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MEMOIRIS SOUMIS PAR 
LE GOUVERNEMENT FÉDERAL SUISSE 

r. Le Gouvernemmt fédéral suisse a l'honneur de sormiettre le 
prksent rn&rnoire à la Cour internationale de Justice, comme suite 
à sa requste introductive d'instance du I~~ octobre 1957 et  en 
exkcution des ordrrnn~ces de la Cour du 24 octobre 1957 et du 
15 janvier rgç8. 

2. Confomkrnent 5 Yarticle 42, paragraphe r, du R&glernent de 
la Cour, ce rnbrnoise contiendra: 

a) un exposé des faits sur lequels la demande est fond&; 
b) un exposé de droit ; 
c) les concluçions du Gouvernement suisse. 

Prmi+re partie 

3. Comme noas l'avons d&jà exyod dms notre requ&Ee intm- 
ductive d'instance, la s Societk internationale pour entreprises 
chimiques S, A. (II. C.  Chernie) n, devenue dtkriemment la (( Société 
in ternationale pour participations industrielles et cornmercialcs 

- S. A,)) (appelée ci-après Interhandel), a étk inscrite le z6 juin 1928 
au registre du Commerce du Canton de Bde-Ville (aanext XJ. 
Foridée sur l'initiative de la 1. G,  Farben S, A, k Francfort sur le 
Main, elte s'effoqa dejà pliisieurs annkes avant Ia guerre de se 
dégager de toutes influences allemandes e t  y réussit complètement, 
comme nous allons le montrer. Son capital socid initial de 20 mil- 
lions de francs fut port&, 1'anni.e suivant s& fondation dkjh, & 
290 millions de francs, 

4., Qnatre grandes banques suisses, mais plus pa-sticulihernent 
la banque Ed. Greutert & Cifi (aujourd'hui Sturzenegger & Cie), 

a B$leJ s'accupérent de I'emission des actions, qui furent rkparties 
et payks comme suit ; 



Nombre Geme Valeiir Valeur 
d'actions narninaic tatalc verse d'actions 

Prç 1773 
millions 

a) 4400.bm actions privilégiEcs à 6% rm.- 40  
bJ rgo.ooo actions ordimires 500,- 65 
cJ 160.000 actions ordinaires 500.- %J 
d )  -xe.oao actions ordiriaires 5m.- t 05 

- 
g m . ~  actions 2W 

d 

1 -  

5 .  Le poste sous d) avait &te acquis par h banyue Greutert, 
mais seulement du point de vue formel, car il devait: rester k Ict 
disposition de la 1. G .  Chemie titre d'actions de réserve. Aussi 
la banque Greutert avait-elle'obtenu de la 1. G. Farben qu'elle en 
garantisse la libgration, En 1938 la 1. G. Chemie prochda au retrait 
de zoo.ooo de ces actions, en revanche, les ~o.ooo actions restantes 
furent tntiérernent libérées. En même temps la moitié des actions 
pr~vildgikes furent retirees, Aprks cette modification il v avait 
encore 2oo.ooo actions privilégiees et  300.000 actions orknaires ; 
les premières étaient libkrées à zo % et parmi Ies 'demières 14o.oao 
&aient entièrement libérées et 160.000 % 50y0- Une troisième modi- 
fication eut licu durant l'kt6 1940. La 1- G. Chemie acheta dors 
à la 1. 6. Farben 5 o . o ~ ~  actions ordinaires, libérées à 50%,  qni 
&taient en mains demandes, en vue de leur retrait (annulation); 
en même temps elie retira roo,ooo actions privilégiees, que le 
conseil d'administration avait pu acheter au pair A des actionnaires 
suisses (information donnée par le vice-président du conseil d'adrnï- 
nistration à l'assemblée générale des actionnaires du zg juin 1940). 
Désormais le capital-actions se montait à 135 millions de francs, 
soit ~oo.ooo actions privilégibes à'roo.- frs .(IO millions) et 2go.oûo 
actions ordinaires A 500.- fts { r q  millions), 14o.ooo d'entre elles 
étant eritikrement libérées et rro.ooo libt-réeç à 50 % (umerxs 2) .). 

6. Four decider si danç la T. G,  Chemie il y a un inthet allemand 
pr&ponderant, il faut examiner en premier Lieu la répartition de 
ses actions. 

a) Les rou.ooo acbi~ns @vivilkgik~s (dts 1~ début nbmiriatives), 
' qui h i e n t  encore en circulation après la modification du 

capit d-actions du 29 juin Iwo, ont appartenu j usqu'en 1948 
pour la plus grande ,part [6o.ooo) à la Industriebank S, A, i 
Zurich et pour le reste (4o.ooo) à la Soci&té auxiliaire de parti- 
cipations et de dépOts S. A, (Sopadep) à Lausanne. Fondée 
en 1929, la Industriebank S. A, fut d h b o d  sous contrtle 
allemand, Cependant danç les années r93023r i'ensemble des 
actions, y compris celies qui avaient kté nouvellement émises, 
furent repnses par la banque G~eutert, qui dés cette époque 
cherchait à se &gager de l'influence ~ e r n a n d e  c t  y parvint 
entièrement en 1936- Le 31 dkcembre 1936 les actions de la 



lndustriebank pas&reni à divers actionnaires suisses par 
l'entremise Se la Visca S. A. & Schaffhouse, kgalement contrbKe 
p z  la banque Greutert. Ces actrionnaires libérérent les titres 
avec leurs propres fonds ou grâce des avances de la Visca 
S. A. ou de la Rigidor S. A. à Berne, avances garanties par 
le nantissement des actions. La Rigidor S. A. n'a que des 
actionnaires suisxs, La situation est 1 a merne pour la Sopadep, 
qui fat fondée en 1939 par la banque Greutert et  qui, comme 
nous venons de le dire, a &te le propriétaire de 40,ooo actions 
privilégiées de la 1. G .  Chernie, D~puis le 2 novembre 1948 la 
Tndnstriebank est propnktaire de la totalité des loo ,ooo 
acti an s privilbgibes . 

b) Quant aux actimas ordinawes, qui avaient ét4 établies au 
porteur jusqu'à leur conversion en actions nominatives à la 
suite d'une rnodificstion apportée aux statuts r g  d&c~mbre 
1945, la situation est Za suivante: Sur un t o t a l  de 297.239 
coupons payés en 1938~ 47.833 le furent en AIlemagne. (en r 939 
47.926 sur 240.277). Aprkç Ir, retrait, en @k 1940, de 50,000 
actions ordinaires, l i i6rkes à 50%, qui étaPent en mains alle- 
mandes, le nombre des coupons payés en Allemagne devint 
encore plus faible, Ce n'est qu'après la conversion en actions 
nominatives que l'on peut se rendre compte avec prkcision 
quelle etait la proportion d'actions demandes. Si l'on inclut 
les 42.659 actions non localiskesi qui certainement ne çont pas 
toutes en mains allemandes, on arrive au plus A un total c2e 
44.319 actions pouvant app&enir à des Allemands, ce qui 
reprksetite le 17,7276 des z5o.000 actions ordinaires l. 

7. Pour déterminer si la 1. Ç. Chernie se trouvait au non sous 
contrhle allemand, il faut, h c8t6 de la proprieté- des actions, attribuer 
une certaine importance à la composition des organes de b saciété. 
Toutefois l'organe supr&me est yrbcîs&rnent l'assemblée des action- 
naires, Quant au conseiI d'adminisfrabon, il fut prkside par un 
Suisse depuis le mois de juin rg401 et il comprenait qiïatre Suises 
et deux Allemands dont un est décédé en rg4r et l'autre s'est 
retiré il la fin de T94j. 
8. En 1929 les actions libérdes A 50% de la 1. G. Chemie furent 

~epriçes par la L. G. Farben pour le compte de ses propres action- 
naires (qui les kdarigeaient contre des actions de la 1. G. Fasben), 
mais la 1. G. Earben n'a pas été elle-meme actionnaire de la 1. G. 
Chernie en 1940. Elle codrBlait cette société- principalement par 
le contrat d'option-rit de garantie de dividende qu'elle avait conclu 

1 Voir 1'Exp0sE de I'Qffiçe suisse de crrmpensation du 24 scptenibrc rg47Cun- 
?!ex.$ J), aimi que Ie Rapport: du meme Omce saas date ( o m i a ? ~ $ ~ e  4 ) .  Voir auski 
l'afidnvit de M. Adoif filatter (bTeutra S. A. Fiduciaire] du 23 octobre 1 ~ 4 0 ,  
selon lequel 3s.Grli achons d t  la 3. G. Chemie appartenaient d b  persnnnes 
dornicilibes e11 Allemagne, r L ,573 n'aiiraient pas pu Ctre dfimicBi&s, taridis que 
I GG, roo acriuiis étaient prripriCtt suisse (niiriexc 5 ) .  

7 



avec elîe eri xgzg, Dans ce contrat la I. G. Chemie accordait i la 
1. G. Farben l'option I( de réclamer en tout temps, m?me en plu- 
sieurs fois, la remise totale ou partielle des participations et des 
titres A leur valeut colnptable et en m2me temps le versement des 
montants qui auraient pu s'accumuler sur le compte K Rleserve pour 
participations et titres s~ ü. Pas ailleurs la 1. G. Çarben garantissait 
un dividende sur les actions ordinaires de la 1. G .  Chémie an taux 
qu'elle &établirait pour le meme exercice en faveur de ses propres 
actiom ordinaires. Mais si la I , G. Chernie faisait un bhéf ice su$- 
rieur à celui qui aurait 6tC nkesai re  pour payer le dividende 
garanti aux actions 'ordinaires et le dividende des actions privj- 
lkgikes, elle ne devait pas répartir ce suppl&ment de bhnefice, mais 
l'attribuer tout d'abord à un fonds destiné il compléter le dividende, 
puis, quamd ce fonds aurait atteint le 20% du capital forme par 
les actions ordinaires, au compte a Réserve pour participations et  
titres fi, TA 1. G. Farben avait la €aculté.de dénoncer sa garantie de 
dividende avec un délai de trois mois pou la fin d'un exercice et  
la première fois pour la fin de r938. Dm5 ce cas les actionnaires 
ordinaires de la 1. G. Chernie avaient le droit d'échanger leurs 
actions contre des actions ordinaires iie la 1, G. Farben. L'option 
de la 1. 6. Farben devait subsister encore pendant j ans apres la 
Fin de la garantie de dividende, mais l im i tée  aux valeurs ~xistarites 
au moment oh cette garantie aurait pris fin, 

g. En juin 1940 ce contrat fut toutefois abroge sans réserve dans 
toutes ses parkieç avec effet immédiat, ainsi que $'exprime la 1. G. - 
Farben dans une lettre: du 6 juin 1940 (anfiexe 6) qui confirmait 
le résuttat des paurparless. Lhppmûation de l'assemblée générale 
des actionnaires de la 1. G. C h d e ,  qui avait 6th expressément 
réservke, fut donnke le 29 juin 1940 ( a m e x e  2).  Cette operation 
marque le point final d'une évolution qui remonte ik 1936. Dés 
cette kpoque on constate les efforts entrepris par la 1, G. Chemie 
pour se degager de ses liens avec l'Allemagne. 

ro. Ceçt ainsi que dans ssri rapport sur l'exercice 1936 la 1. G. 
C11emie mentionna les difficultks $ordre monétaire qui entravaient 
l'exécution du contrat de garantie de dividende. Des pourparlers 
saengagkrent a ce sujet avec la 1. G,  Farben, A plrisieurs séances 
du conseil d'administration de Pa 1. G .  Chernie on releva l'importance 
qu" y avait de pouvoir suivre en matière de dividende une poli- 
tique indépendante de ce& de la 1. G. Farben. Quand, en novembre 
1938, un mouvement de boycott contre les produits alIemmds se 
manifesta aux h t s - U n i s ,  cela donna une nouveIle impulsion aux 
efforts tendant C1 une ri5sillation du contrat d'option c t  de garantie 
de dividende. La 1: G. Chemie, soutenue en. cela par les directeurs 
de la G e n e d  Aniline and Film Corporation à New Yark (GAF), 
dont elle posskdait la malorite des actions, voulait surtout se 
libkrer de  ses obligations en matière d'option. Les circtinstances 
itaient favorables, car le contrat était devenu unilattral dans ses 



effets depuis que la 1. G. Farben, en raison des mstrictions apportées 
au trafic des paiements, n'&tait plus guère en mesure de r emph  
son obligation de garantie. Sans doute la P. 6. Farben s'opposa-t-elle 
tout d'abord au dksir exprimé avec toujours plus d'insistance par 
la I.G. Chernie- Selon le ~rocès-verbal des noumarlers du 22 mars 
1939. les reprCsentants dela 1. G .  Farben firknt, une discussion 
approfondie, la dbclaration suivante : rc Malgré la modification de 
la situation et conlpte tenu de tous les points de vue, la 1. G. Farben- 
industrie n'est pas en mesiire, pou l'instant, de procéder % une 
résiliation ou A une revision totale ou partielle du contrat dc 
garantie dc dividende. fi Çepmdmt de nouveattu pourparlers 
eurent lieu en septembre rg3g et l'aptian fut transformée en un 
simple droit de prbemption. La 1. G, Chémie n'&tait pas disposée 
à accepter dcs propositions de la GAF qui tendaient à libérer 
entikrement cette société américaine de ses liens avec l'Europe ; 
en re~mnche elle v d a i t  résilier complktement le contrat de garantie 
de dividende et procMe: en m&me temps au retrait de la plus 
grande partie, sinon de la tnt alité de actions en mains alle.mandes 
(clkcisicin du 29 janvier 1940). Cela fut confirmé par la décision du 
conseil d'administration de 1'1. G. Chernie du rg avril 1g40, qui 
declarait indispensable de proct-der à une résiliation sans réserves 
du contrat, 

xr. Finalement la 1. G. Farben consentit à la r6çillation du 
contrat d'option et de garantie de dividende et elle vendit à la 
1. G. Chernie ~O.OOQ actions ordinaires, libkrkes 50 0/, , qui Ctaient 
en mains allemandes et qu'elle se procura soit en 1cs payant comp- 
tant, soit en les échangeant contre des actions de la, I .  G. Farben, 
comme le cçintrat de garantie de dividende le prkvoyait, Dans une 
lettre du 6 juin 1940, adressie par la 1. G. Fazben ii. la 1, G. Chemie 
(anwexe 61, on lit : 

(i XOUS t7ouf; vendons 
3o.ooo actions de votrii! m i b t k ,  libhrées ii. 50%. avec les coupons 

nos XI e t  ss, prkMernrnent en mains zillernanrles 

, contre paiement 
de ro millions de f r a c s  suisses eii devises libres en deliors {tu 

clear lng gemano-suisse 

et contre livrdson 
clkactjons de Ta hVcstfiilisçh Anhaltixfie Sprengstofi A. E. Chmisehe 

Fabrdten, cl'une valeur nominale dc RM 2. roo.ooo.- 

et  dJobIigdtions fi-actionnées, A I%, de h I<onve&onskrzsse fiir 
Deutsche AusEandssçhulden, libell6es en Reithsmai-1.; et d'une 
valeur nominale de 5oo.000.- RM. 

Pour I'exkutjon tectiniquc de la transaction les deux parties 
déposeront leurs prestations auprès d'une banquc suisse à désigner, 
qui i son tour fera parvenir les ilalcurs aux ayants droit respect ifs. a 



12. Ces prestations ont été exhutées dans toutes l@tlrs yadieç. 
En outre le capital forml. par les actions ordinaires de la1. G .  Chenlie 
a kt6 diminu6 de ~ Q . O O O  actions, soit de 25 nullions de Zrancs, e l  ce 
changement a été inscrit au registre du commerce et publie dans 
la Feuille officielTe suisse du commerce (rg4o 11 p. 1636) (awfisxs 7), 

L'exécution m&me des accords de j uin 1940 montre clairement 
qu'ils n'avaient pas un catactkre fictif. Ils furent l'aboutissement 
des efforts accarnpIis pendant plusieurs années par la 1. G .  Chemie 
en vue de se 1ibCr;er de ses liens avec la 1. G. Farben. Cette 
dernière n'a subi auçixne perte, ainsi que l'0fiw suisse de com- 
pensation l'a exposé dans son rapport du 24 septembre 1947 
(annexe 3, j!@. rdr et ss.), 

13. L'assemblée g&n&rale des actionnaires de la T. G. Chemie du 
29 juin zg4o prit acte du fait ri que la resstiatiuri do contrat, dont 
l'acceptation est recommand&e par le conseil d'administration à 
la présente assemblee générale, constitue une annulation sans 
r h e m  de toutes les dispositions contractuelles et qu'elle n'est 
accornpagnpie d'aucune clause additionnelle de quelque nature que 
ce soit i b ,  Leslettres qui dans la suite ont encore été 6chxngCes entre 
les deux sociétés ne laissent rien apparaftre en sens contraire, de 
t d e  sorte que la fin du contrôle de la 1. G. Chernie par la 1. G. 
Farbm doit etse tenue pour un fait accompli. 
14- Les bats de la Sociktk Interhandel sont définis à l'article z 

de ses statuts dans les ternes suivants (version de 1940) (an~zeie 8) : 
* L'entreprise çanstjhze une sociétt holding. Ellc a pour but la ' 

pcirticip&tion ztus entreprises induskielles e t  commerciales de toute - nalare, en particulier dans le domaine cl-iirnique, en Suisse e t  ;Z 
l'étranger, Ci I'cxclusion des affaires bancaires ainsi que de l'açqui- 
sitian et  dc la vente profeçsionneiles des pi~piers-valeurs. n 

15- En r928, le cr 1. G. Kcrnsortiurri r, g&6 parlahanqueGreuterT, 
acheta les plus importantes des soÛ&tk arn6ricalries d? la 1- G. 
Farben, BerEn. Les relatlonç d'afiaitires Allemagne - Etats-Unis 
furent ainsi remplacées par des relations Allemagne - Suisse - 
Etats-Unis. En rgzg fu t  forid& la Amerfcan I. G. Chernical Cor- 
poration, New York (Amigchem), nouveile maison mère des sociétés 
amhicaines cedées par la 1, G, Faben.  ne sa fusion en 1939 avec les 
Generd Aniline Works e t  3a AGFA ANSCO Corpmtion naquit la 
GAF. TT est indkniable que la 1. G. Farbm contr6la Ta GAF par 
l'intermédiaire de 1'1 nterhandel, jusqu'en r 940, date à laquelle 
prit £iri le contrble de 1'Tnterhandel par la 1. G. Farben et qu'elle 
eut en autre: jusqu'en 1941 des rapports contractuels directs tsv'lre~ 
la GAF, notamment en matikre de brevets. 



36. L'hterhmdel possede aujaurd'hui 455.624 des rigai ,742 
actions A de la GAF et la totalite des 2.0 jo.ooo actions B en cir- 
culation. Ainsi pres du g 5% des actions en circulation appartient 
à I'Interhandel. D'autre pazt, 54.900 des 193.4~6 actions ordinaira 
de I'Interhandcl sont propriCtC de la GAF. Une grande partie de 
ces actions se trouvent aujourd'hui entre les mains de 1"Alien 
Property Cusbdian, e t  1'Tnterhandel en demande la restitution. 

C. Siqucstre aliréricaila d'eraviron 90% ks actiom de Ea GAF 
17, Par diverses dkcisians notamment, en date du 16 fkvner 

(a.nmxe g) et du 24 avril 1942 (atmsxe IO), prises en application de 
la legisration américaine sur les biens ennemis (icTrading wjth the 
Enem y Act ii du 6 octobre ~917, tel qu'il a &té modifié au cours de 
la dcuxiérne guerre mondiale), le Gouvernemmt des États-Unis a 
ordonnk le*s&questre ((I vedimg n) d'environ go"/, des actions de la 
GPIF, appartenant à l11ntcrhandel 1, Les autorités mh-icaines 
motivkrent le shqaestre en alléguant que ces actions &taierit 
suspeeteeç d'8tre en fait la proprietc de la x 1. G. Farbenindustrie b l  

à Francfort Oa étaient abtenues pour le compte de cette mikt6 
(u o~vnerl by or held for 1. G. Farbenindvçtrie ir) e. 

D. Blocage des hhss de I'I~terAandeJ en. Sufssg 
16. Les biens dlemands sis en Suisse ont kt& bIuqués en vert-tu de 

lkrrêti! du Conseil fédkral du 16 f4vrier rgqj (antnsxe 11). Pour 
déterminer si les biens de 1'Interhandel tombaient sous le coup de 
cet ardtE, 1'OFTice suis* de compensation procéda en juin e t  
juillet 1845 à une premiére expertise, mais il constata qu'en IWO 
lYinterhande1 s'ktait coinplktement détachée de la 1. G. Farben et 
qu'il n'y avait par conséquent pas lieu de décréter le blocage de ses 
biens. Cependant las Alliés, et notamment les États-Unis, inter- 
vinrent à plusieurs reprises auprk du Gouvernemerit suisse et • 
dédar$rent qu'ils avaient découvert en Allemagne dcs preuves 
irréfutables quant au niaintien de relations 4troites entre la 1. 6 ,  
Farben et l'lnterhandel. A la suite de ces interventions, le Dépar- 
tement fkdkral de l'kconornie publique donna le 30 octobre 1945 a 
I'OfFice suisse de compensation l'ordre de bloquer provisoirement 
les avoirs de 1'Interhandel. Du 5 novembre rg45 au 25 fevrier 1946 
l'Office de compensation proc6da i une deuxieme expertise et 

l J,e ~i vesti~rg s intaveriii le i G fdvrior 1g4z n'a pas et6 ndoiizi8 p w  1' AIka 
lhpcrty Lustridian. meais par le SecrCtaire au Tresor. Cf. Uqiilcd Slribes '1 '~east i ry  
Daparknanl. P ~ e s s  Seruice Hcfuase a" 30 di1 I Ci fëvzier i 042. Voir nussi @tzPintxe 9,  

Ce n'est qtte le uestixg otdev n' ~ a 7  de: 1943 qai d&clrua pour la prcmiCre fois 
que les actioiis de la GAI? etaient lx propnE.t& de 1". G. Farhen. 



l'&ten&t aux soci4tes et aux personnes privées qui avaient été en 
rapport direct ou indirect avec l11nterhandeI. Cet t e  nouvelle 
expertise confima que l11nterhandcl n'&tait pas çontrolée par des 
Allemands 

E. Accord de W~sk~irtgton 
19. Le 25 mai rg46 un accord fut conclu 2 bVaskington entre 

les représentants de la Suisse et ceux des États-unis d'Amérique, 
de la France et du Royaume-Uni agissant au nom de leurs alliés 
(anlafixe 12). Il a eu pour objet d'apporter une solution h quatre 
problèmes essentiels. D'une part la Suisse acceptait deux demandes 
alliées tendant, la premilere à la recherche et à la liqr~datioii des 
avoirs alternands en Suisse, et la seconde au règlement du pmblèrne 
dh de l'or a $poli&. N. En contre-partie, la Suisse obtenait satisfactiu~i 
sur deux points: r. - Les Alliks consentaient A supprimer les 
a listes noires ir dans Ia mesare oh eues concernaient la Sujççe ; 
2. - Le Gouvernernent des États-~nis acceptait de libérer les 
avoirs suisses aux États-Unis qui durant la guerre avaient 6th 
soumis à diverses mesures de restriction. Ce dernier point a fait- 
l'objet de l'article IV, paragraphe Y, de l'Accord, qui est ainsi 
conqu : 

n Le Gour?ernemen t des Etats-unis dkbloquera les awim misses 
a m  lhts-Unis.  La procedure nécessaire sera fixée sans délai. n 

L'article 1 de 1"Accord chargeait 1'Dfice suisse da compensation 
de poursuivre et de completer les recherches concernant les biens 
allemands en Suisse et lui prescrivait d'agir en contact étroit avec 
une Cornmksion mixte, compode d'un représentant de chacun 
des fitais signataires 2. 

20. ç'eçt ainsi qu'au cours de l'année 1946 plusieurs conférences 
eurent Lieu à l'Office suisse de compensation a w c  des reprksentants 
de 1'Aben Property Custodiarz, notamment les rq et 19 aofit. De 

' son cBté, la Commission mixte consacra en 1947 et  1948 plusieurs 
t 

"air 1s suite de la prorkdure ci-clessonci, cliiffre 20. 
* L'article II de  l'Annexe prgcisdt A ce propos: a LIORiee de tompensatiui~ 

exercera ses fonctions en crillaboratian avec In Commission mixte, Il  tiendm celle-ci 
ai1 courant de son activitC pririodiqliernent; iI répondra aux questioris qui lui scrorit 
posées par la Ccimrnisszan, retati veç au b u t  corninun, à $iavoir I n  reclierche. le rcccn- 
sement et 1s liquidariori dm biens aIleinmds, L'Office ne prci~dm aucune d&isio~t 
irnpodaiito sans consulter prCalablcn~ent Ia Coniniission mixte L'Ofice de compen- 
sation e t  la toiiimisstati trlixte rnettrant- A leur disposition r6ciproqiia toutes ilifor- 
inabons ct toi15 docuinents propres H facilitw l'accornyIisçenient dc leurs tâclies ... 
i'ofiïce de mmpenstion, clyr&s csn*iultntioii de In hrnmissian mixte, fisera leç 
inodnlitdç et  conditions do verite deç hens allem:inds, d'iine iilcuiit~e ghérale 011 
daris des cas particuliers, CII tenntit îa~sofln;~blèment compte B la fois des 1ntérEt-s 
natianauux des &uveniments signataires e t  de çenx de 1'6canamie suisse, ainsi 
que de I'upprtri~ritC d'obteiiir 1ç rnoillcur prix et de favoriser la libertk du com- 
nierce.,, n 



séances au cas de l'Interhandal(25 juillet, 8 septembre, IO octobre, 
zx novembre, 12 décembre 1947 et 16 janvier 1948) (alznexe 13). 
Elle formula des exigences qui n'étaient pas conformes à llAccod 
de Washington, notamment ce11 e d'instituer une commissian 
d'experts. Pour sortir de l'Lmpa.$tsse, l'Office suisse de compensation 
se declara disposé 3 examiner avec des experts allies Ies documents 
qui seraient prÊsentés de part et d'autre, Cependant, les dlscus- 
sions n'aboutirent pas, car les membres a&& de la Commission, 
sans d'dleurs jamais s'opposer aux conclusions auxquelles l'office 
suisse de compensation &tait arrivk il la suite de ses deux expertises, 
n'étaient pas en mesure de les accepter. Par ailleurs, ils n'avaient 
pas eommuniqu6 les documents qu'ils avaient annonces et qui 
deraien t, disaient-ils, founzir la preuve que 1'Interhandel était 
restke sous contrde allemand, Dans ces conditions, 1'Ofice de 
compensation estima que 1' Autorité suisse de recours, prévue par 
l'Accord de Washington, devait se prononcer sur le recours que 
l'lnterhandei avait interjeté contre la dkcision de blocage des 
30 octobre et 15 novembre 1945. A cet effet, il rédigea un rapport, 
datk du 24 septembre 1947 ( a n ~ e x e  3j, qui invitait l'Autorité 
suisse de recours à constater que l"lnterhande1 n'est pas con- 
trôlke par rles Allemands et quc par conséquent elle ne tombe 
p.as sous le coup de I'asrétk du Conseil fécleral du x6 fevrier $945, 
ni sous celui de i'Accord de Washington. La Commission mixte 
répondit par un mbmorandum du 7 octobre 194.7 (u~nexe rd) ,  
auqucl l'Office de compensation repliqua en présentant ses ohser- 
vations du 33 novembre 1947 (anftexe ~ 8 ) .  

zx, Les conditions se trouvaient ainsi remplies pour une dCcision 
de I'Autoritb silisse de recours. En effet 1"iciticle 111 de l'annexe 
i 1'Accord de Washln&orl dispose que u si la Commissiun mixte, 
après cansultation avec I'CWtce de compensation, ne peut se 
dklarer d'accord avec la décision de cet Office, ou si la partie 
en cause le désire, l'affaire peut gtre, dans un délai d'un mois, 
soumlse A une Autorité suisse de recours, Cette: Autorité sera 
campos& de trois membres et pr&idée par un juge.. . La dhcision 
de l'Office de çornpcnsation ou, selon le cas, clc l'Autorité suisse 
de recours, seTa définitive 11, sous r6senre de ne pas $ire portée 
devant un tribunal arbitral I. 

22, Quand elle examina Ie cas de lrInterhandel, 1'Autorité suisse 
de recours &tait présidke par M. Leuch, alors prisident du Tribunal 
fédéral suisse; eiie comprenait en outre R'I. Karl Eder, député au - 
Conseil national, sccrtltaire de la Chambre de commerce du Canton 

Cf. n7ivime 12.  



de Thurgovie, et M. Victor Gautier, ' ancien directeur de Ix Banque 
nationale suisse, actuellement députe au Conseil des Etats, une 
des deux chambres du Parlement suisse. 

Confom6ment A l'artide III de l'annexe à l'Accord de 
Washington, le président de l'Autorité suisse de recours invita la 
Commission mixte & participer à la prockdure de recours et  à 
lui faire tenir dans le délai d'un mois s& conclusions dfment 
motivées (aanexto 15). Par lettre du 1.9 décembre 1947 (amexfi 161, 
la majorité de la Commission mixte dkclina cette invitation en 
alléguant que la Commission insTruisait elle-rneme le cas de 1'Tntq- 
handel, Elle ajouta que si I'Autorité suis= de recours devait 
prendre une decision avant que la Commission n'eUt mené à chef 
son enquete, une telle décision n'aurait aucun effet sur ladite 
enquete. 

23. L'Aatohtk suisse de recours ne vit cependant pas la. possi- 
bilite de mxrseoir à l'examen de l'affaire, car on ne pouvait père  
maintenir plus Icingtemps une mesure de blocage d k d é e  $ titre 
pravisoire, aIors que les Gouvernements dlih avaient dispos6 de 
pltis de deux ans pour admiiristrex la preuve de leurs allégations. 
L'Autorité de recours dkcida en conséquence, le 5 janvier 1948, 
de lever le blocage des biens de 1"nterhândel avec effet rétroactif. 

La décision de P"Autorité de recours eçt d'un intérêt particulier, 
parce quklle examine de p r k  non seulement les rapports de 
1'Interhandel avec 1'Ncmagne, mais aussi les argummts invoqués 
par la rnajoritk des membres de la Commission mixte 

24. Conformkment à l'article III de l'annexe & l'Accord de 
Washington, la décision de IIAutorit& de recours fut communiquée 
& la Cummjssion mixte. Mais les Gowernements alliés ne firent 
pas usage de la faculté qui leur était accord6e dans cet article de 
soumettre daris le délai d'un mois le diffkrend au tribunal arbitral 
prkvu par ledit Accord 2. 

Dans ces conditions, de l'avis du Gouvernement suisse, la 
décision de I'Autsritk de recours, confirmant le caractère non 
allemand de I'Intet-handel, a acquis farce de chose jugée au sens 

. oh cette notion est admise m droit international, et elle est devenue 
valable B l'égard de tous les États parties &l'Accord de Waçhington 

dutnmc r g ;  voir nussi Et! Mdmorandm de Ta Commission mixtc du 7 octobre 
1947 (cwa~texe 14, le quesfîonnake Be h Commision mixte du 3r octobre r 947 
(uwmze r7), et les observatioi~s de L'Office de compensation di1 13 novcrnbre 7947 
(annexe 18). . 

wTautefoi$, si la Conirniçsiun mixte est an désaccord aI*m une d & c i ~ i ~ n  de 
l'hutoritk suisse de remurs, lçs t r o i ç  Gouvernements a i &  pourront, dans le dtlai 
d'uir mois, soumettre le diffdrcird, s'i) porte sw des points vis&% ;1 l'Accord ou 
son Annexe bu s'il est relatif 2 %on intwpr6tation. à uii lr ibunnl arbitral compose 
d'un membre désigrié par les trois Goui~ernements allies, d'iin membre design4 par 
le Gouvernement suisse el: d'un tiers arbitre désjgnb d'accord cntsc lcs quatre 
G~nvernernen ts... ~i 

La Iiigiitidn de Suissc fVnshington a communiqué cette maniére de voir au 
Gorivernemetit américain par sa note du 4 mai rgq8 ( n n ~ e x e  20) O& nous lisons 



G. Cm.sEqzaehcas de la dLcis.ion de i 'A~ tor i t é  suisse de 7 ~ ~ 0 ~ ~ s  

25. Il est vrai que lcs Gtat~Unis  contestent cette manière de 
voir en deguant  que l'Accord de WasIiington serait Inapplicable 
au cas de l'In terhandel. Dans sa note du  26 juillet 1948 ( a ~ m x e  211, 
le Département d'gtat a présenté deux catégories difikentes 
d'objections. II affrrrne d'abord que la décision dc l'Autorité suisse 
de recours se rapporte a lkm15tk du Conseil fédéral du 16 février 
1945 et non à l'Accord de Washington du 25 mai 1946. Puis il 
fait valoir que l'Accord de Washington vise seulement les biens, 
se trouvant en Suisse, qui sont possédés ou contrblés pw des 
Allemands résidant en Allemagne et  que les biens skquestrh 
(Elcsted) par les Etats-Unis ou msceptibles de l'ctrs ne tombent 
pas-sous le coup de l'Accord de Washington l. 

A son avis cet accord se bornerait à reglet le sort des avoirs 
ptlemands en Szeisse et  h libere~ les avoirs s~ isses  blmptds $i(  b j o c k ~ d  n) 
aux Etats-U~iis. Dans le cas des actions de la G,4F, il ne s'agirait 
pas de biens suisses bloqubs, m~zais d'woirs aEEmnds s i q a e d ~ & s  
(a uesied 0) aux gtats- Unis. 

26, A cette manière de voir, le Gouvernement sursse a répondu 
par une note détaillée de la légation de Suisse k Washington du 
7 septembre 1948 (a~mxg SS), dans laquelle if maintient que la 
décision de l'Autorité misse de recours oblige le.; Gtatç4Jnis 5 
libérer les biens de lJXnterhandel aux gtzits-~niç.  Le fait que 
I'OFFLce suisse de compensation a commencé ses investigations sur 
le cara~tére suisse ou allemand des biens de l'Tnterhande2 avant 
la conclusion de l'Accord de 1Vashingto11, n3emp&che nullement 
que la décision de l'Autorité de recours ait kté prise dans le cadre 

mus q :  u ~onfoméiiicnt à ['Annexe III, par. 2, de l'Accord dc Washington, tes 
trois Goirvcrnement~ a1lir.h pourront, dans le &lai d'nn mois, soumettre le différend 
à l'arbitrage si la Cominlssion ,mixte esf en dtsccercl avec la décision de  I'Aatoritc 
di: recours. gtant donne que les trois Gciuvernements allihs ont 0mih de prendre 
cette mesure. la décision de I 'Auhritb dc retours: dCclcant yn'Interhandel est unFr 
entreprise suis= cst devenue dbfiriitive e t  obligstoiw pour tautcs les pt~rties a 
l'Accord, m Texte original: r According to Annex III. par. 2, of nie '1,Yaçhington 
Accord, the tliree allicd Çrovernmwts niay, withiiln one month, rcq~ire the  differeace 
to be suhmittd ts asbitration, i f  t he  Joint Commission is in disagreemeirl ~ v i t h  an y 
derisiori of the  Autliority of Rcview. S~r.ice tlie three allied Governmcnts failed to 
take tliis stcp> the dceision of the Airthon* of Reviview dechring lntwha~idd a 
Swiss concern has become final and binding upoii al1 partics tn t h e  hocord. n 

note ajoutci, a La déc+ion concernant Ia rcvmdication de 1'1, Cr, Chernie 
portant snr des avoirs aux Stats-finis relkve exchsi varneii t dc !' Atturney General, 
confomdrnmt à l'article 32 rlri Tradirig ivith tlia Eneniy Act amendé, ou des tribu- 
siaix des Etats-Unis si' une instance devait ktre introduite scion g (a) du 
Trading iv i th  the Enemy Act. 1, Texte original. a I'hc decision on T.G. Cliemie's 
daim tcr asscts in the United States is salelv onc for t he  Attorney General under 
Section 32 of the Trading wrth the IInemy Ack, 3s ~xmended. or ior tlie United 
States courts if suit sh~i i ld  be instituted iinder SetAlan g (a) of tlie Trading tvith 
the Enernp Act. ip 
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de i'Acçord de Washington, car selon I'article 1 de l'Accord K 1'0%~ 
suisse de compensation $o~rsati.tirlr. et  complkfet-ra les recherches 
concernant les biens de toute nature en Suisse, appartenant à ou 
contr6ks par des Allemands en Allemagne ... rv. Le Gouvernement , 

misse s7appuie en outre sur le fait que Ia Commission mixte a 
collaboré avec l'Office suisse de compensation, Iws de ses investiga- 
üons sur le caractére suisse ou allernmd de I'Interhandel, comme 
il est prévu à l'article 11 (D) de Yannexe à l'Accord de Washington. 
Si l'afiaire de I'lnterhandel avait et6 traitée comme une matière 
relevant des seules autositk suisses, la Cornmission m i x t e  n'aurait 
pas eu 5. intervenir. En intervenant, elle a reconnu que I'Offiçe 
suisse de compensation agisait dans le cadre de la mission dont 
l'Accord I'avai t chargrS. En condquence, le recours de 171nterhandel 
contre le blocage de ses biens a été trai t6 conformément 21 l'artide III 
de l'annexe à l'Accord de Washington, où il est dit: t( Si  Ia Com- 
mission mL~te, après consultation avec I'mce de compensatio~i, 
ne peut se dkdarer d'accord avec la d6cision de cet Office, ou si 
la partie en cause le dkçire, l'affaire peut être, dans le délai d'un 
mois, sournix à une Autorit& suisse de rekurs. ii En ne continuant 
pas la procédu~ et  surtout en ne soumettant pas la dkcision de 
l'Autorité de recours A un tribunal arbitral, les trois Gouvernements 
alliés ont reconnu d'unc rnmiisre implicite le caractère obligatoire 
de cette décision. La note s'appose ensuite à la conception améri- 
caine, selon laquelle les biens s&questrk-s ou séquestrables aux 
États-Unis (veded w sztby'ect to uestingl ne tomberaient paç SOUS le 
coup de I'ilçcosd de Washington, Le fait que des biens ont kté 
çkquest& ne sipifie pas néceçsairement que ces biens suient 
ennemis, Le veritable problème en discussiun n'est pas de savoir 
si les biens ont 6th dquestrés ou non, mais s'ils sont allemands bu 
suisses. Or l'Accord dc in7ashington a fixe une procéçlure qui permet 
de l'ktablir et qui doit saappliquer aux biens séquestres comme à 
ceux qiii ne le sont pas, La note relevtr ensuite que les procès- 
verbaux des négociations qui ont conduit & l'Accord de Washington 
du 25 mai 1946 ne contiennent aucune trace d'une dkclaratisn 
orale que les représentants des Étatç-unis amaient faite dans le 
sens qu'une décision relative à l'lnterhandel ne pur ra i t  avoir 
aucun effet sur le sequestre des actions de la GAF. De plus, r n h e  
si une telle déclaration avait kté faite, un principe juidigue bien 
htabli ne lui reconnait aucune valeur aussi longtemps qu'elle n'a 
pas 6t4 zepmdiiite dans un document kcrit ou communiqde au 
Gorivernement interessé ou à Yautoritb qui nbgocie le traité 1, 

Ces observa.tions valent aussi, selon la note, pour lkffimation 
contenue dans Iraide-mémoire du Département d ' h t  du 21 avril 

1 a II n'est admi~sible de citer un do~umeot faisant partie de travaux pdpwa- 
toims que dans la inesure oh l'oxi peut dhontrrar quc les parties contractantes ant 
donné leur commun consentement h ce texte, sait: par la voic d'unc rdsolirtioii 
iiisér&e dans les procés-verbaaux, soit de tou te  autre ~ a d b e  ... ri Lord >TC vi7nt~ dans 
Anmaire de l'Tiisfit.irl. dc droit inlevnafiowal, 1950, r ,  451. 



rg48, selon laquelle les avoirs dlernands situes hmç de Suisse ne 
sont pas visés par l'Accord, Aucune trace d'une déclaration danç 
ce sens ne se trouve dans les prtschs-verbaux de la déllégation suisse. 

Lx note ajoute qu'aux termes memes de 1Xccord de Washington 
les Etats-Unis se sont engagés & « débloquer ii les avoixs suisses. 
31 n'y a pas de raison de donner au mot rc d&bloquern (K zt~eblock n) 
une- significatjon spécide restrictive, ni d'admettre qu'il vise une 
sede catégorie dhvoirs suisses a u  Etats-Unis et non les autres. 
On ne saurait donc faire une distinction suivant que ces avoirs ont 
kté gelés (Jrozen) ou skquestrb (vested}. 

27. Le Département d'gtat répondit à la note suisse du 7 sep- 
. tembre 1948 par une note du 12 octobre 1948 (ann~xe Z J ) ,  qui 

maintenait czti&rernent Ia rnanikre de voir exposée dans Ia note 
américaine du 26 juillet rg48. Un nouvel argument y apparalt 
danç l'affirmation que la demande suisse se rapporte & des biens 
situés aux Etats-unis e t  que le Gouvernement américah a le droit 
de les saisir (seizure). Le Département d'État prétend que de tels 
biens ne tombent pas sous le coup de l'Accord de Washington. 
En outre l'activith de la Commission mixte est rniriimisee. Sa 
({ collaboration e se serait h i t e e  à recueillir des informations sur 
la 1, G,  Chernie, en vue d'une procédure pafiiculière, ouverte pas 
la Commission le 25 juillet ~947- Le Département d9?tat ajoute 
que les négoUateurs alti& et  notamment les nkgociateurs américains 
n'avaient pas eu le pouvoir dxteendre l'applicabilite de l'Accord 
de Wasliington aux biens allemands situ65 hors de Suisse. Les 
nkgociateurç alliés, qui sont ensuite devenus membres de l'Agence 
interallibe des R&parationç, avaient seulement k exkcuter l'Accord 
de Paris sur les réparations du 24 janvier 1946 qui, à son article 6 ,  
paragraphe A, statuait : rc Eacl-i Signatory Gavernment shall, under 
such procedures as it may chorise, hold or dispose of G m â n  enemy 
assets vrrithin itç juriçdiction in manne= designed to yreclude their 
return to G m a n  ownership or contr01.-. n 

28. Les notes ~iltérieurcs de la Suisse des 9 avril 1953 ( u 1 r t m x ~ # ) ,  

xur décembre 1954 (urtncxe 25) et zcr a a s s  1955 (annexe 26) cher- 
chérent à rkoudre le ~robléme de 1'Interhandel par la voie de 
rikgociatioris, dans un ct esprit de compréhension et de coopkration 
constructive N (note du rcr mars 1955). Dans ses rkponses du 27 mai 
rg 3 (amexe q) e t  du 7 juin 1953 (anwxe 28), le Departement 

tat refusa purement e t  simplement d'entrer dans cette voie. d.1- 
11 y dtdarn pue le cas de I'llnterhandel ressortit exçliisivement à 
la juridiction administrative et judiciaire des fitats-Unis e t  qu'en 
conséquence il ne se prete pas k des néguciations dipEomatiqus. 
II ajouta. cependant qw le Departement de la Jiistice etait disposé 
à entrer en discussions oficielIes avec une dkl4gaElon et  à prendre 
contact sur le plan prive avec les mandataires des intires& suisses, 
mais il precisait d'ernblde qu'une proposition de transaction qui 
n'accorderait pas à l'administration arneriçain~ des biens ennemis 
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la plus grande partie (a the largcr s hare n) des avoirs en jeu ne serait 
pas i~ réaliste ». 'nl est clair qu'une telle condition etait inacceptable 
pour le Gouvernement suisse, 

zg. En répondant le 11 janvier 1957 ( a n ~ e x e - p )  A la note suisse 
du g aoùt 1956 (a-nnme 29) qui proposait de porter l'affaire devant 
une commissiori de conciliation ou un tribunal asbitml, le Depar- 
ternent d'État a fait valoir certains arguments nouveaux à l'appui 
de sa thèse. Tout en restant dans le cadre de ses affirmations anté- 
neureç, telles qu'elles apparaissent notamment dans ses notes des 
26 juillet e t  iz octobre 1948, le Départernenl d'fitat met l'accent 
sur le fait que les biens séguestrks (vssted properfy) sont en vertu 
du droit américain la propriete des fitais-Unis, J.a compétence 
d'en disposer n'.appartienQas ari Gouvernement, mais au Con*. 
Les négaciatc.urs arnkricainç n'auraient donc pas été aitto~is&s & 
conclure ua accord qui porterait snr des biens skquestrks aux 
ktats-unis et en fait ils n'en auraient pas conclu. Cette absence 
d'autorisation dbcoulerait également de l'Accord de Paris du 
14 janvier 1946 relatif aux rkpa-ratims, cas celui-ci n'accordait 
aux ~tats-unis ,  i i  la France e t  à la Grande-Bretagne que le droit 
d'obtenir Ie contrele des avoirs allemands dans les &ats neutres 
e t  cela pour le compte de ceiles des Nations Unies qui &taient 
membres de IXgence interalliée des réparations, Cette rnanike de 
voir serait confirmke par la résaliition de IA~ssembEke de cette 
Agence qui, informée de la th& suisse, a pris la résolution suivante : 

nconsidérant que le domaine d'application de l'Accord de 
\'lTashingt.ton éçt clairment limité aux seuis biens allemands situés 
en Silisse et  que son texte d6montm que les pmssances coi~tractantes 
reçonnaisent qu'elle n'avaient pas la compétence de lier les 
Guuvernements membres de lxgence interalliée des rkparations 
d'une maniére qui affecterait les droits respectifs de ces Gouver- 
nements sur des biens sitiiés sons leur juridiction; wnsidirant, 
PAL conséquent, que les. dkcisions de la Commission mide ne: 
peuvent avoir un caractPre obligatoire ou des effets extraterri- 
toriam quant $ des biens se trouvant sotis la juridiction de Gouver- 
nements membres de l'Agen ce... ii 

Le D&patcmcnt d'fitat poursuit En dkclara~t que 1eç j ar i sp-  
dences belge (Cour de cassation, r7 septembre rgSjk "Y, Pasic"sie 
Beige 1) e.t. française (Cour d'appel de Colmar, s r  mai ~ 9 4 9 )  
concordent avec cette manière de voir. Puis il rel15ve que la iihé- 
ration du blocage ( u ~ / ~ e e x e ,  .unhlock) est opkrée par le Treasury 
Foreign Funds Control au moyen de l'octroi d h e  licence, tandis 
que la libkration du séquestre (dmesii.ns;i .est dans Ia compétence 
de 1' Alien Praperty Custodian (plus tard de l'Attorney Gtneral) . 
Reprenant ce q~l'il avait déjA dit antérieurement, ii affirme que 
Ia mncLusbn d'un accord libérant des biens séquestrls en tant 
qu'ennemis (telle qu'elle aurait été rhliçke pm I'itccord de 
Washington, comme le Gouvernement suisse le prétend maintenant) 
n'&tait pas dans la. compétence du pouvoir eskcidif et  aurait 



constitué un empiktemeot sur les pouvoirs lkgiçlatifs du Congrès, 
Ainsi l'engagement pris par les États-unis aux termes de l'article IV 
de l'Accord visait seulement à libérer tom les biens reconnus 
comme suisses des contr6les auxquels ils Iétaient soumis à l'&poque 
de la part du Tr~asury Foreign Funds Control. Au moment des 
négociations, toutes les parties avaient bien compris que les lois 
et procédums, complètement diffkrentes, qui sont applicables aux 
biens ennemis selon Ic K Trading wîth the Enemy Act jb, n'étaient 
pas englobées dam cet engagement. 

A l'appui de sa tlièse, le Département d'8tat cite une dédaration 
faite à la sCance da 18 mars 1946 par le chef de la délegation 
suisse, M. l c  ,ministre Stucki, Or, la p&occupatian de hl. Stucki 
n'était pas de faire une distinction entre la sigmfication technique 
du u v ~ s t i ~ g  ii  e t  celle du c bdocREiag R, mais simplement de demander 
que tous les avoirs misses soient, sans aucune discrimination, 
lihérés du contrcile américain, 

30. Le Département. d'État prétend enfin que la thèse américaine 
a aussi &té reconnue par la Suisse, notamment lors de Soichange de 
lettres du 22 novembre 1946 entre 1~ Secrétaire d'ktat au Trésor, 
M. Snyder, et le Clicf du Dkpartement politique fédéral, M. Pctit- 
pierre, et celui dti 25 novembre 1946 entre M. HOM, conseiller de 
lbgatiori, e t  M. Mann, représentant du Trésor des Etats-Unis, Nous 
aurons plus tani l'occiasion- de revenir sur ces lettres et de montrer 
qu'elles n'ont pas le sens que le Département d'État leur attribue 
(voir page 118). Nous tenons cependant à réfuter des maintenant 
deux autres affrrmatianç du Département d'gtat. 11 d&clam tout 
d'abord que lorsque l'Accord de IVashington fut examink par le 
Parlement suisse, il avait étél tellement évident que seul le contrble 
du Trksor serait Iev6 qUe la somme totale des biens suisses en 
came fut indiquke d'aprks une publication dudit Trésor sw le 
rhsultat de ses coxrtrûles en rnatihe dc blocage (Bulletin sténo- 
graphique du Corrsell national du 26 juin 1946, p, 403). Le Départe 
ment d'État se refère ici A un exposé de BI. Nobs, conseiller fbderal, 
chcf du Département fédQal des finances. Or, celui-ci, en citant 
des chiffres tir& d'une publication récente de ~'Etat am&ricain, 
a expresskment réserve leut vérificatioil par les autorités suisses 

i voici les d&clarations du chef du %parternent ftdérai cics Anances (leri passages 
soiilignés le sont p.w nOU2):  

r .., Diese Ziff-i siiid "11s bislies nic l i t  beltannt geivc-sen, ddgegen hat dcr amtri- 
kxnisclie Strtal lm Jahre 1945 cime Ver~fIentlicliung gemacht, dia ~v ir  klirzlich 
erhaiten lialieu und die betitelt i s t .  w Census of Fopign-owned asscts in the U~za'kd 
States w M. N o k  conclut: a Totd aller \Verte und Aktiilen 5,3 RiTiIliaden Franken, 
Es blei7i1 das Erg&~zts dev U'nl'crswhuwg d i e ~ c v  Pusléle ,  die ivir durchf ïihren, abzu- 
rvarten. ab T ~ à d u ~ t i ~ n  : 

n ... Ces chüïres ne noiis srint pas encore conntiç, cn ncvancht: ~'Édat américain a 
fait paralln en rg45 une pul~iication que iims avoiis reçue r&ccmment et qui est 
intitulée M Censirs of Foreigri-owiied assets in the U ~ i f e d  $ilifes. 31 M. X O ~ S  caiiclilt : 
P. Total da t o ~ i s  les actifs et  valeurs 5,3 iiiilliards de I ruch .  11 reste d ulleird~e IS 
vi$wUof de Ia aéxificnfion de cm POS~ES,  li iqiielie rioa6.7 procériu?u. n 



Nous contestons hgalernmt l'affirmation que par les kchanges 
de lettres de novembre 1946 la Suisse: aurait reconnu rc que: les biens 
ennemis, séquestrés ou séquestrables, n'ktaient pas soumis i 
lbbhgation de déblocage i l ,  et que it les biens r&clamés comme 
suisses ne pouvaient faire l'objet d'une certification de 1ü part de 
la Suisse en vue de leur déblocage si les antoritks américaines 
les tenaient ygur des biens ennemis 3 l. 

31. Dans ses notes des a6 juillet et xz octobre 1948 (un~exes 2r 
et 23) le Departement d'État déclara ne pas pouvoir admettre 
l'opinion du Conseil fédQal que la décision de YAutorit4 suisse 
de recours du 5 janvier x948 lait les États-Unis dans la mesure 
oh elle établisait, dans le cadre de I'application de l'Accord de 
Washington, que YInterhandel est une sociétk suisse. Il ajouta 
qu'a l'kgard des biens de cette socikté séquestrhs aux Etats-Unis 
seules les autorit65 arndricajliei; étaient ccimpétcntes. 

En cons6qucnce 1'Interhrandel introduisit Ie 21 octobre 1948 
devant le tribunal du District de Columbia à Washington une 
action en restitution des avoirs qu'elle pos&de dans la GAF et 
qui avaient kt6 st5iq-rieçtrks par les autorîtks américaines en appli- 
cation du Trading with the Enemy Act. Ces avoirs comprennent 
notamment 90% des actions de la GAP et  une somme d'environ 
r.8oo.0~0.- S sous forme de dépûtç bancaires et de titres. 

32. Les principales &tapes de cette prockdure furent les suivantes : 
- 27 oclobre 1948: l'Attorney Gen~ral demande que trois membres 

du Conseil d'administration de Y'lnterhandel, MM, Fdix Iselin, 
Augiist Germann et Hans Sturzenegger, soient entendus dans 
le cadre de la prockdure préliminaire appelée Discovery. 

1 L e  'Departement d'fitat se réfhe h lit FeuiTle f&dhr;ile de 1946, y. 131, et A celle 
de rN9, p- 777 L& premike n$f&refice eSt inexacte; il s'agit en fait du Rapport du 
Conseil iéderai h l'AssetnM& féd4rab sur sn gestion en 1946. Mais, s'il y est: bleu 
question dc l'Accord de Washiiigton, 617 n'y troiim aumile confirmation de I'affir- 
tnation du Departement d'gtat. Quant ?L la denxikrne d fknce .  elle vise npplrem- 
ment Ic passage suivant : u .. . Il resta toutefois certsitis avoirs dont le sort est encore 
en siispcns, car le delilcicage pose des probikiiies de principe qui n'ont pas encore 
pli Etrc résoliis. C'est Ee cas notamment p o u  les amie des personnes rnamlas, 
ttablics en SU~SSF, dans lesquels figurent un int&êt allemand de 2.5 pour cent ou 
plrrs. 1: 1 en va de mdme pour certaines personnes physiques OU moinIes. sp&chleme!it 
désignées par les autorites amCricaiiies, dalit les ntioim n e  p~i~uoml Eire cerinj7é.c gti'mac 
I'ilgrhiiertt dzc Dkprtttcntciz~ ds j r tst ice tles Etais-Uiiis i r  {rsouiignc par nous). II est 
intdtossant de coiisi-ater qtie daris ce rapport sur l'ex~cufiod da l'Accord de iVashing- 
ton (dtabli A ilno bpoque post4riaure ?L la note arntricgne de 1948, qui faisait pour 
la première fois vrlc distinction entre u Irlocked n e t  u u ~ 5 1 ~ r l  a),  le Conseil fM8ral 
envisage un déblsrçags avec Ic consentcmcnt du ,Ukparteiiient du la Justice. Qr i t  
s ' . ~ s ç a i t  très probablement du cas de I'Inbrhandcl. On ne saliramit donc y voir 
la confirmatioii d'mie pr6tendue reconltrtkçance de la part des autorit-6s suisses de 
la thésc que 1'Areord de \Vashingtaii ne s'appliquerait pas A I'Iiiterl~andel. Voir 
aussi p. r r 7 .  



- rtr f & v r i e ~  1949: dkbiit de l'audition de hl. Sturzenegger. 
- j je$i!jet 1949: le tribunal dkcide que chaque partie a le droit 

de prendre mnnaissance des dossiers de l'autre avant d'en- 
gager le proch sur le fond. Cependant I'Interhmdel ne doit 
pas seulement pmduire ses propres dossiers et livres de comptes, 
mais aussi ceux de sa f ia le ,  la Osmon A. G. et ceux de Ia 
banque Sturzenegger & Cie, qui n'ktait pas partje au procks. 
L e  tribunal partait de l' idke que les dossiers et livres de comptes 
de cette banque étaient en cr $ossessiolt, custody or cmtrol 1) de 
I'Tnterhandel. 

- 7 ~overwzbre x94g ; le tribunal décide que M. Sturzenegger ne 
doit pas seulement répondre aux questions concemarit l'Inter- 
handel, mais aussi & des questions relatives & sa propre banque. 

- IO ja7szvEer 1950 : le tribunal décide que M. Sturzenegger n'a 
- pas le droit de refuser de répondte A des clirestions, m+me si 
ses dponses devaient coiistituer une violation de la lé@slation 
suisse interdisant l'espionnage kconomique et prot&geant le 
secret bancaire. 

- p r  f k v r i e ~  ~ g g o  : I'lntcrhandel demande au tribunal de la 
dispenser de produire des pièces bancaires et des livres de 
comptes de Ia banque H. St urzenegger & Cie dans les cas oh 
une telle production constituerait une infraction dprimke par 
le code phal suisse. 

- 18 awi6 1950 : le tribmd écarte cette demande. 
- 31 vagi 1950; fin des auditions de M. Stumenegger. Les procès- 

verbaux d'auditions forment un total de 6.099 pages. 
- 15 juix 1950 i le ~ ~ l è r e  public fkdéral de ln Suisse ordomie 

le séquestre des dossiers et livres de comptes de la banque 
Stutzenegger en vue de psivenir leur production dans Ia procé- 
dure introduite aux Ëtats-unis par llInttrhandel, car cette 
production constituerait le d&t de sesvice de renseignements 
économiques {article 273 du code pénal suisse) et violerait le 
secret bancaire (article 47 de la loi fhiiérale du 8 novembre 
1934 sus les banques et les caiçseç d'épargne) (uwtme 39). 

- r2 j~iJlelrg-50 : une délkgation de l'Attorney General commence 
à Bâle IYiuispection des dossiers de 17Inerhandel et  de la Osmon 
AG ; elle prend plus de 70.000 clichés sur micro-films. 

- 15 f ë~ l~ iw  x g g :  le tribunal charge le Special Master Hughes 
d'ouvrir une enquête pour déterminer si 1'1riterhandel a agi 
selori la bonne foi (good faith) dans ses efforts pour se conformer 
9 l'ordonnance du tribunal Su 5 juillet 1949 en ce qui concerne 
la production des dcacments de la banque Sturzenegger. 

- -Mars - jt'ztiiGlat le Special Master procède 2 une enqucte 
approfondie en interrogeant des témoins e t  des experts. 
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- g d h c m h e  1951 : le rapport du Special Master arrive aux 
conclusions suivantes : 
1. 1'InterhandeE a pu prouver qu'elle a kté de bwne foi dans 

ses efforts pour obtenir la production des documents de La 
banque Sturzenegger ; 

2, une telle production aurait k té puriissab2e en Suisse ; 
3. le Gouvernernesi t suisse nhaurait pas pu deroger A la lbgislat ion 

en vigueur en autorisant la production des documents en 
question ; 

4. la banque Sturzenegger est tenue de respectes le droit de 
ses clients au secret bancaire ; 

5 .  en prenant sa déci~ion de séquestre le Ministère public 
fédéral a agi dans le cadre de ses comp&tences en matière 
de police préventive ; 

6. c'est involontairement que llInterhandel n'a pas prudui t 
. les d~cuments de la banque Sturzenegg~r. 
- q jwillet 1952 : remise officielle dia rapport du Special Master 

au tribunal. 
- 8 se$i;embre 1952 : l'Attorney Generd -pr&sente a6 tribunal des 

objections ii l'égard du rapport du SyeciaI Master et propose 
d'&carter la demande de laInterhandel, meme si celle-ci était  
de bonne foi en ne produisant pas les documents de la banque 
Sturzenegger . 

- 39 f éwiw r953 : le tribunal accepte le rapport et les conclusions 
du Special fitaster, mais estime nkanmoins que l'lnterhandel 
devra &ire déboutée de sen action, si elle ne produit pas les ' 

documents .de 3a banque Stumenegger dans un ddai de trois 
mois. 

- 31 mms 1953 : ordonnanw du t ribvnal fixant ce delai au 15 jnin 
1953 (ult 6rieurement prolongé jusqu'en octobre ~9531 ,  

- x2 mai 1953 : le tribunal décide de suspendre proviçoirement: la 
procédure devant le Special Master. 
Entre temps I'hterhandel essale d'a btenlr q ut divers clients de 
la banque Sturznegger renoncent au secret bancaire, afin de 
permettre la production d'un nombre aussi grand que possible 
de documents. 

- 13 octobre 1933: I'lnterhandd offte 2 YAttorriey GeneraI de 
mettre à sa disposition plus de 63.000 documents de la banque 
Sturzcnegger, mais l'Attorney Gened  refuse, c a  il ne s'agit 
pas de la totalité des documents. En outre 1' Inteshandel demande 
le 16 octobre 1953 une prolongation du ddlai fixk 'pour la pro- 
duction de documents. 

- zr deiembre 1953 : lïnterhandel est déboutée de son action pour 
la saison quklle ne s'est pas confo+ée à l'ordonnance du 
5 juillet 1949. 





Le tribunal rejeta l'action le rg mars rg57 e t  la Court of Appeals 
confirma cette décision le 4 novembre 1957, en prkisant toutefois 
que I'lnterhmdel pourrait présenter 2 nouveau sa requgte dans le 
cas oh l'Attorney General entreprendrait de nouvelles dkmarches en 
vue de la vente des actions ou envisagerait de procéder h cette 
vente avant que la Cour supreme ait pris une décision dans la 
procédure pnCLante devant elle A la suite du Certiorari du xq octobre 
r 957 (a f i~cxe 40). 

b) Les actionnaires de l1Interhande1, qui ne son,  pas des per- 
sonnes suspectées d'être ennemies au sens dn Tmdiag with th6 
Elzemy Act, ont Te droit dYnterverilr dans les procés intentés par - 
Z'Interhandel et d'y faire valoir leurs droits 'particuliers. La Cour 
suprême des Etab-Unis a notamment admis le 1 avriI 1952 l'inter- 
vention de M. Eric G. Kaufrnan et de Mme Aenni C. Kaufman, 
auxquels de nombreux actionnaires se sont joints d t érieusemen t . 

.Deux autres groupes d'intervenants se sont encore cofistitués: le 
groupe Attenhofer, qui est le plus Iznporhnt des trois, e t  un petit 
groupe dirigé par fa Curator. 

Les interventions de ces groupes dans l'action introduite par 
I'lnterhandel sont encore pendantes devant le tribunal du District 
de ColumFria, 

c) Les groupes d'intervenants Kaufman et Attenhofer ont 
introduit une action sembIable à cele qui est mentionnée sous a) 
ci-dessus e t  ils ont été debout& le 15 mars 1957 en meme temps 
que f'llnterhandel. En revanche leur r ~ o u r s  h la Court of Appeals 
a d&jA kt& rejet6 le 20 juin 1957 e t  le rq. octobre 1957 la Cour supreme 
leur a refus& le -f of certiorcaw:. 

34. Mentionnons enfin que le Dkparternent de la Justice a. 
recouru en juin auprès de la Cmrt oj AAg.pea2s contre une 
décision du tribunal du District de Columbia lui interdisant de 
donner son assentiment à une modification du capital-actions de 
la GAF qrii aurait kt6 envisagée. Ce recours est encore pendant. 

J. Teatabi'ues suisses de rdsoztdre le d i ~ & Z  ù Z'arniabZe 
35, En date du sr mars r953 le tribunal du District de Columbia 

avait dCclark que ITrnterhandel devrait &ire déboutée de son 
action si elle n'était pas en mesure de produire la totalité des 
documents de la banque Stumenegger avant le r5 juin 1953. Le 
Çouvernernent suisse pouvait des lors considkrer qae la procédure 
judiciaire engagée par Ylnterhandel en vue de la libhation des 
actions de la GAF aboutirait A an kchee. Aussi, par une note de 
la légation de Suisse à Washington du g avril 1953 (amexe 24)* 
proposa-t-il au Gouvernement des Rtats-unis d'engager avec lui 
des négociations pour rechercher une solutian amiable du diffkrend. 



I1 renouvda sa demande lc xcF dkcembrc 1954 (an~tcxe 25) & le 
l e r  mars 1955 (alzfiexe 26), mais dans ses notes du 27 mai rgj3 
( a - ~ ~ r n  e?,J et du 7 juin 1955 (annexe 28$, le Goilvernement 
amkricah la rejeta parement e t  simplement, déclarant qu'à son 
avis l'affaire de l'lnterhandel ressortissait exclusivement il la 
juridiction administrative et judiciaire des gtats- ~ n i s  et  qu'en 
consequençe dIe  rie SC pretait pas à des nkgociations diplomatiques l. 

Devant ainsi constater que le difierend ne pouvait pas 6tre 
résolu par la voie diplomatique, le Gouvernement suisse proposa au 
Gouvernement mkricain, par sa notc du g aoiit rg56 (wnn.axe zg)> 
de reconrlr à un arbitrage ou a une procédiire de conciliation. II 
se fondait en premier lieu sur le trait& d'arbitrage et  de conciliation 
condu 1c 16 fkvrier 1931 entre les États-unis et la Saisse 
(awnexe 32J1 dont l'article 1 est ainsi conçu: 

n Tout différend, de quelque nature qu'il soit, qui viendrait 4 
s'élever entre les parties contractantes m a ,  en cas d'&ch& des 
prmCdQ ciililornatiques ordiiiaires, soumis à l'arbitrage ou A la 
conciliation suivant ce que decideront alors les parties contrac- 
tantes. a 

L'engagement de recourir A l'arbitrage est gédral pour tout 
diffkrend concernant m e  prétention de nature juridique ; l'article V 
dispose en effet: 

n t e s  parties contractan tes s'engagent à soumettre A I'arbitrage 
tout différend qui se serait &levé ou s'élkveratt entre elles snr une 
pretention de nature juridique, h Ia condition qu'il n'ait pu 6tre 
rksolu par lx voie diptomatique ou qu'il n'ait pas et6 rdglé, en 
fait, à la suite d'un reiivoi la Commission permanente de conci- 
liation constitusiée con£orm&ment aux articles II et 122: du présent 
traité. a 

36. La procédure de conciliation prkvue dans le trait6 ne doit 
pas nkçessairement préceder un arbitrage, inais dle peut avoir 
un caractére obligatoire lorsque les parties n'ont pas en fait recours 
à l'arbitrage. L'article II prkvait cn effet que 

cr tant diff6reild qui n'aurait pu Etre r&lb par la voie diplomatique 
et pour la solution duquel les parties contractantes n'aonient pas, 
en fait, recolirs 9 ifn tribunal d'arbiitragc, sEra soumis, aux fins 
d'enqr&-e et  rapport, à une Commission permanente de crincilia- 
tion ctinstlhiPe conform&ment h ce qui est prescrit plus loin s, 

Voir, pour les ddtnils ci-deçstis, p. B r .  'Hien que la note dii 7 juin 1955 renvoie 
etr prinWpe 5 des n~goçrations avec dcb personne?; privees, comme nous l'avons 
ddjk rncntionnb, clle n'exclilt pas complb~erncnt des- discussions ,A l'échelle inter- 
gouverncrncntalcr a \.\'hile t.he3e pmblerns thns do nat  leriri themselvês to settlement 
by intergovcrnmeiital negotiationu, the Dcpartment of Justice worrld, uf coirmc. 
be willing ta cxplain tbc forcgoing and othci- rclatcd proccd~iral mztterci to aficids 
of the Governmcnt of S\vitzcrland, as It lias to the Lxgütion, if the S t v i ~ s  Govern- 
rncnt çhotild 50 dcsir~.  r 



37. Le Gouvernernent suisse invoquait en outre 5 l'appui de 
sa proposition L'article VI de l'Accord de Washington, dont 'lx 
teneur est la suivante : 

uS'I1 devait s'élever des di~wgences d'opinion au sujet de 
l'appIication ou de l'interprétatiozi du présent accord et si ces 
divergences ne pouvaient être résolues aut remcnt , il serait /ait 
appd ei! dt"arbz'lrage. B 

Placé % la fin de l'Accord de Washington, çct artide a une 
portée gknCrafe e t  couvre *torts les différends pouvant snrgir à 
propos de n'importe quelle disposition de 1'4ccord. I I  ne concerne 
pas seulement 3s obligations assumkes par le Gouvernement 
suisse, mais aussi les engagements pris envers lui par les Gouver- 
nements alliCç et en particulier l'article IV, chiffre 1, qui intéresse 
les seules relations entre: la Siiisse et les fitais-unis, 
Le Gouvernement suisse se disait en outre convaincu que, s'ins- 

pirant en cela des principes du droit des gens, le Gouvernement 
amkricain s'abstiendrait de prendre tonte mesure unilatéde 
concernant les biens litigieux tant qu'une instance internationale 
serait en cours. 

38. Dans ça réponse ciu II janvier 1957 (annexe @), 1" Gouver- 
nement amhsicajn rejeta la demande suisse de soumettre le  diffkrend 
ii une prcickdure d'arbitrage. II refusa aussi d'envisager une pmcé- 
dure de conciliation, pour la raison qu'elle ne pourrait pas aboutit 
A un résultat positif, ni conduire à une procédure subséquente 
d'arbitrage. Enfin, le Gouvernement américain déclara qu'il n'était 
pas en mesure de s'engager A maintenir le slalu qwo jiisquhu 
réglernent du problhme. 

39. Ainsi, Ic Gouvernement misse a &puisé tous les moyens qu'il 
avait h sa disposition p u r  mettre fm, p-ar la voie cliplamatique, 
au diBetend qui s'est elevé entre lui et le Gouvernement des lÉtats- 
Unis au su je t  de la libération des avoirs de lTnterhandel% trouvant 
aux États-Unis. 11 ne pouvait cependant pas reconnaître le bien- 
fond6 de l'argumentation américaine; aussi a-t-il inform6 le 
Gouvernement des Etats-Unis, par une note du I~~ octobre 1957 
(amte% 3r), qu'il se voyait obligé de porter le diffkrend devant 
Ia Cour internationale de Justice. 

Les Parties au lihge relatif h 1'Inferhandel ont toutes deux 
accepté la juridiction obligatdire de la C o u  internationale de 
Justice, sur la base de: l'article 36, parapaphe 2, de son Statut, 
E'eet-à-dire de plein droit et  sans convention spkciale, pour tous 
diffërends &ordre juridique ayant, notamment, pour objet l'inter- 
pretatian d'un traité eu tout point de droit international, Le 
différend relatif à 1'Interhandel remplit ces deux conditions, car 
sa solution implique une interpretation de l'Accord de Washington 
et  l'examen de points de droit international. 

40. La dkclaration de la Suisse acceptant la juridiction obliga- 
toire de la Cour, dans les termes de l'article 36, paragraphe z, du 
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Statut, a été déposée le 28 juillet 1948 (amext :  33). Elle ne comporte 
aucune airnite de temps e! ne pose que Pa condition de la rkcipracit4. 
La dkclwatiun des Etats-Unis d'Am6rique a été déposée le 

26 mfit 1946 fufinexe 34); d e  était valable pour cinq ans, niais 
assortie d'une clause de reconduction tacite qni sort toujours 
ses effets. 

Dans ces conditions, le Gouvernement suisse a pu constater 
dans la regnete introductive cl'instance du rer octobre 1957 u que 
les dbclarations de reconnaissance de juridiction obligatoire des 
deux gtats sont concordantes pour la compttencc de la Cour aux 
fins de résoudre les différends relatifs à l'interprétation de l'Accord 
de Washington et.des points de droit international qui concernent 
le litige, li en résu1 te que la Cour est compétente pour se prononcer 
sur les conclusions prises par le Gouvernement fkdéral suisse dans 
la présente requeie. A 

qr . Dans sa requ2te introductive 'd'instance, le Gouvernerneris 
siusse a demande à la Cour de dise: 

r.  que le Gouverrierneni des etah-Unis est tenu de restituer 
les avoirs de La SociétC internatiendtlc pour participations 
industrielles et cornmerciales S. A. (Interliaildel) à cette 
soc; été ; 

z. stibsidia;irement que le differend est de nature 3d. être soumis 
b la juridiction, à 1"arbitrage ou 3 la conciliation dans les 
conditions qu'il appartiendra à Ia Cour de déterminer, 

q. A i'kgard du premier point, nous examinerons si l'obligation 
de restituer: les avoirs de 1'I'nterhaYldel incombe au Gouvernement 
des &ais-unis en vertu de l'Accord de LVashiagton d'me part, 
et en vertu des rkgles bu droit international généra2 d'autre part. 

B. Le G01:wGrra~:nzani rEes Etats- sis wt tmz~ de vestittter ites avoirs 
de Z'lntwkandeE e.pG ve& de J'Accord de Waskiwgiort 

43. Par l'Accord de F'Ifashington du 25 mai 1946, 1c Goirverne- 
ment des fitats-unis s'est engag6 envers la Suisse à débloquer 1 6  
avoirs suisses aux Ctats-Unis (art, IV), tandis que le Gouverneme~it 
suisse s'engageait i l'&rd des trois Puissances contractantes du 
cijté allie à liquider Ieç biens sis en Suisse d'Allemands rhsidarit 
en '4Ilemagne (art. 1, cli, 1). Pour cette liquidation 1Xccord établit 



des règles qui, &&nt de droit internatiana!, pnmmt ceiies qui sont 
en vigueur dans les droits internes des Etatç contractants1. 

W. Ces r6gl;les se trouvent dans l'annexe à l'Accord et prévoient 
notamment que l'Office suisse de compensation exercera ses 
fonctions en collaboration avec la Commission mixte (articles 1 R 
et  II B, D, E). Il ressort de l'exposk des faits que dans Ie CU de 
1'Interhandel cette collaboration a étk étroite jusqu'au moment où 
le dossier a kt& transmis l'Autorité suisse de recours. D'ailleurs 
ni la Commîçsiori mixte, ni les Gouvernements alliés n'ont fo rmdk 
des objections quant à 1a procédure snivie par I'Oficc de com- 
pensation en vue de dkteminer le caractère a1,llemand ou suisse 
de 1'Interhandel. 
Le fait que Ie blocage des biens de 1'Interhandel avait été dkùde 

en Suisse avant la signature de 1"Accord de Washington et que 
cette décision a ét& abrogke par liAutoritk de recours, ne signifie: 
pas que toute la procédure se serait deroulée en dehors du cadre 
dc I'Accord. Au c~utraïre l'Accord lui-même se ré£& & l'activité 
déployée antérieurement par I1Office de compensation en vue de 
rechercher les biens allemands en Suisse (article 1 de 1'Accord et 
article II E de 1 k e x e )  et il pouvait d'autant mieux s'y rkfkrer 
que cette activitb &tait fondge sur un a e t é  du Conseil fédéral 
qui avait étk pris à. l'instigation des Alliés, dkjh désireux de 
-prendre des mesures k l'égard des biens alleinands en Suisse, C'est 
également à la suite d'interventions des Allies qu'il fut decidé de 
bloquer provisoirement les biens de lJInterhandel, puis de Ies 
maintenir bloqubs pendant plus de deux ans pour permettre aux 
A1Lii.s de produire les documents qu'ils avaient annonch. 

45. D'aiUencs l'Aiatorit6 suisse de recours ne pouvait pas arriver 
k la conclusion que ITnterhandel &.tait unie soci4té suisse sans en 
tirer la conséquence logique que le blocage de ses biens devait Gtte 
abrogé et  l'abrogation de ce blocage était la s a l e  mesure qu'il y 
avait lieu de prendre en l'occurrence. De plus il ressort clairement 
de la décition de 1'Autorité de recours qu'il ne s'agissit pas de 
trancher une divergence d'opinions entre l'lnterhxndel et l'Office 
de compensation (I'an e t  l'autre étant d'accord sur le caractkre 
suisse de la çociktb), mais bien d'une divergence entre la Commission 
mixte et l'Office de compensation, c'est-à-dire du premier cas pour 
lequel l'article III de ],'Annexe à l'Accord avait prévu l'intenventisn 
de l'hutoriti: de recours. Aussi bien la décision de cette Autarite 

. s'ktend-elle longuement sur les documents produits par la Corn- 
mission m i x t e  et  sur les coriclusions que celle-ci avait cru pnvoir  
en tirer, Elle prend également en considération le passage de la 
lettre du 19 décembre r947 dans lequel la Commission miste 

Cour pef~a~menfe de Jii$ticc interrri~tionate, Série B, no 17. 92: ii C'est un 
principe généralement recolinu du droit des gens que, dans les rnpportç entre Puis- 
sances contractantes d'un traite, les disposition'; dzr droit interne ne snuri~iiient: 
pdvaloit sur celles d'un traite. r 
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déclare que la majorité de ses membres auraient prbft!& que 
lVAutarit& de recours attende pour prendre sa décision que Ia Com- 
mission mixte aît terminé ses propres investigations. En kadant  
cette suggestion, l'Autorité de recavrs a ~eleve que les Allies avaient 
eit plas de de= ans potir produire les documents qu'ils avaient 
annances et qu'il n'était pas possible de maintenir plus longtemps 
un b l o c w  d6mkt6 btre provisoire. 

46. Dans la m&me lettre du xg dbçembre 1947 ia Ç~mrnisçion 
mix te  émet l'opinion que la décision de 1'AutoritC de recours ne 
pot~rrait avoir aucm effet sur les investigations de la Commission 
mixte. En d'autres termes, la rnajoritk de ses membres exprimaient 
leur intention de rechercher de nouveaux documents Zl, l'appui de 
leur these que J'Interhandel tombait sous le cmp de l'Accord de 
Washington. Cela indique clairement que les documents déjà pro- 
duits ne leur paraisaient pas sufisants pour ktayer cette thke  de 
manière dkcisive. D'ailleurs la Çammission mixte n'a jamais kt& 
en mesure de produire de nouveaux documents et si elle avait 
vkritablement .prisfi à la poisibilité d'd'en dPlcouvrir, elle aurait 
manifest4 son dCsaccorcf avec la dkcision de 12Autorit& de recours 
en invitant les trois gouvernements dlib à faire usage de la faculte, 
quj leur etnit accordSe par l'article 111 de t'annexe à iXcçord de 
Washington, de soumettre dans le ddai d'un mois le différend 5 
un tribunal arbikal. C'était le seul mcyen juridique a ça disposition 
pour priver la decision de l'Autorité de recours du caractère défi- 
nitif qui 1i11 est expressement reconnu au dit anticle III (ru alinéa, 
in  f ime) .  On ne sausait donc attribuer aucune portee juridique A 
l'intention de la majoritk des membres de la Commission mixte 
de poursuivre leurs investigations meme aprks la d u i o n  de 
l'AutoRtk de recours, dhatant moins qu'ils avaient de tout temps 
mmifesti: un grand ht6ret pour l'activitk de 1"utoritk de recours, 
ainsi que cela ressort de leurs observations au cours des séances 
des 28 février et  25 avril rg)4y1. 

3 Voir aussi fa discnssio~i du droit de recanrç dana la &ance du 13 juin r947 (pm- 
ch-verbal stdnographique, pp, 27 et S.) ,  qui se rapporte au droit de la, Cornniission 
mixte d'être re~iseignk sur les recours adressés I'hutorité de recours: II Mr. Sclaus 
(G. B,) : Qnant 5 la qiistion des renseignements b fottrnir a la. Commission mixte 
au sujet d'affaires venant  en appcI devant la Comrtiission dc: recuurs, il y a une 
raison particiilibre pour laquelle nous devrions ktre infamés de telles ;iffairni. 
c'est qiie la Cornrmssion mixte ello-m&me peut souhaiter btre entendue comme 
ai-nkrvenantc a, c'est je crds lc terme approprié. Je me rdfere expliatement, 
bien entendu, aux cas entrant dan$ le cadre de l'Accord, et Ià encore il rn'apparait 
quc la CamtniSbiall m h t e  dct.rait conndtre de ces cm de telle maiiière qn'clle 
pirisse dCcider si elle entend intervenu ou pas... l e  dis ceIa en ayarit plus padicu- 
lièr&nmt h L'esprit l'article 3 de I'Aniiexc, premiére phrase ... naus devrioils etre 
tenus au couraizt de teIIe rnnnikre que nous puisçiom deeider si nous devrioiis 
t tre une partie intervenante ou non, - R I .  Mann (USA) : j e  suis tout à fait d"atmrd 
sur ce point. J'ai lc scnt~ment qu'a moins que nous soyons avertis de chaque cas 
qui sc ptsentc, il icst dificile pour nous de savoir quels sont 1 ~ 5  pmblémes posb: 
il est diffrCilc pour tious de -voir si nous désirons intervenir. ii Texte original: 

A h .  Seloiis (G,B.) : Witlr reference +O ff~k question of the J.C. being i n fo rmd of 
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47. 11 rksdte dairement des chiffres II et  III de i'annexe 

l'Accord de Washington que les cornpetences de l'Office suisse de 
compensation, de l'A~~torité suisse de recours, de la Commission 
mi'rte et  du tribunal arbitral sont &&es Dar l'Accord lui-meme. 
Les États signataires doivent reconnaître les décisions prises 
l'Autorité suisse de recours et par ie tribunal arbitral dans le cadre 
de l'Accord et i1ç doivent s'v conformer. Ces décisions les lient 
parce que tous les organes pr6"ms d m  cette convention intematin- 
nale accomplissent de vhit ables fonctions internationales, qui leur 
ont kt6 conférées par les fitats signataires de l'Accord de Wash- 
ington 1. 3,e fait que ces organeci ont kt& en partie cr&s dans le 
cadre du droit national et non dans celui du droit international 
n'y change rien. Naus avons affaire ici au phenornene bien connu 
que la d o c t ~ e  appele le dldoubtemmt foîlclioni~el, oh un Organe 
créé dans le cadre du dmit national exerce &galement des fonctions 
dans le domaine du droit international. En effet, les organes du 
droit des gens sont souvent compoçés d'organes partiels dont les 
membres sont en union personnelle avec des organes du droit 
étatique 

cases up ior: appenl to the Commjssion de Eecours, tliere iia a particular reason why 
we shoutd have information of sirch cases because the J.C. rnight h e l f  n a n t  trr , 

appear, I think the expression may be, as an cr intervanor r. I am definitely referring, 
of course, tb wheie it cames w~thid the frame of tho k m r d  but them awin 
it seemç to me the ].Cr ought to h o u r  of thme case, 30 that it can dçcidc if it 
a n  intervene or not ... I am phcularly saying this with rdc:renct: to article: 3 
of the Anndx in the frrc;t scntcnce ... WC oaght to  know se that we eould decide 
whether WC shouId hc the intervening Iiarty or not. - Rlr. Rl,uin [USA).  1 quite 
Agrée with thkt. 1 hava felt tllat U ~ I ~ ~ S S  we are on notice a%? & each case wlii~h cornes 
u p  it  1s dihticult for u9 tb know the isvuev involved. it  i~, diBicult for us to knorv 
whethcr wa woiilci want to intervene. ii En ce qui concerne l'sffnire de 1'Interliandd 
elle-mgme, Is discussion suivante a eu lieu au sein de la Cnmmissioi~ mixte, Ic 
1 3  juin 1947: u hl. Çonover (USA) : Envisageans que k cas tombe mus l'Accord 
de 1Vashingta-t. N e  s'agit-il pas ckairemcnt d'nn cas de blocage? - M. Mann: 
Pour chaque cas suçceptiblle de tomber mus l'Accord de Washington vous nous 
aviscrcz? - hf, Ott: Bicn entendu, P Texte original, n Mr. Conover (USA) : Let u s  
consider the case falls under thc Wsshingtoii Accord. I t  iç not pnrely a, case of 
a blmkage H? - Mr. Mann: In every case whme fhere is a possibitity of it fallifig 
under the Wwhington Accord, you will give us a notice? - Mt. Ott: Of course. + 

Cf. G V G C R N ~ I M ,  Tvaifd de droit inierncstioiml public, 1953, t. 1 ,  p. 482: rc On 
doit donc considérer comrnc organe du droit international non seulement les 
~~égOCix+eurs. les padcments te les gouvcrnemcnts qui ont, par exemple, pwtiRpC 
A la ccinclusion de l'Accord de lVi'ashin@an du 26 mai rgqfi entre la Silisse d'une 
part, la Frari-, 1s Graride-Bretagne et les États-Unis B'PirnrSrfqw d'autre part - 
accord gui avait pour but b liquidation de certains biens allemands situés en Suisse - ntais aussz tes nrtlorjlt?s uarrspralles a kt6 confi& mii exiceitaon ... , (snnlign4 par 
nous). Voir aussi It 1a mkmc page, note 2 : M C'est ainçl qtie 1'Ofice suisse de com- 
pensation est Mn orgarte (souTignE. par nous) de la f&dératioin id 'États cr8ée par cette 
convention. a 

* Cf. G- SCELLE, Droit i ~ l e r ~ a t f ü w u i  +uhdic, 1947, P. 1 2 :  a Ce sant les Gouverne- 
menta n;itiorlnux ou étatique qui, chacun pour $on compte erl nieme temps que 
pour le compte de la wUectivité internationale, accornplisçent, dans la limite de 
leurs p~~sibilités d'action locale et matGrieIle, les b i i s  fonctions irtdispen~ables; 
cs&atiiaii du Droit; v&rficatlon juridicti~mclle; exdcution, Tantût ils sJassocien.t 
cette fin et avisent d ' u t ~  commua accord ( c o n e s ,  conf&rences, Concert européen); 



48. Ces conclusions ne sant pas contredites par le fait que les 
enquêtes de l'Office de compensation au sujet  de EJInterhandd 
(alors 1, G. Chernie) ont eu lieu avant lr.entrk. en vigueur et mgme 
avant la signature de 1Accord de 74Tashington. A u  chiffre II, 
lettre E, de l'annexe, I'Accord charge en effet expressément ledit 
Ofice de continuer, cr comme par le passé, à procéder à toutes 
enqugtes util es... il. L'article 1 de laAccosd prkvoit aussi que 
l'Office 11 poursuivra et complétera u ses recherches ; il entend donc 
s'appuyer sur ce: qui a d&jà été fait, 

49. Le rnémoràndum annexd A la note amhicaine du r r  janvier 
x957 oppose toutefois B la thése suisse un autre argument d'un 
camtCre plus g6néra.I. On y lit qu'ci une dkcision de l'Autorit6 de 
recours dans. le cadre de l'Accord ne pourrait, ,avoir aucun effet 
sur des biens sis aux Etats-unis, .. car l'Accord (à l'exception de 
l'article IV) se rapporte uniquement: A des biens allemands en 
Suisse et Ia çompkt~nc~ de I'AntoIlt4 suisse de recours est, par 
conskqt~ent, limitée à des biens allemands en Suisse 3). Le d m o -  
randum ajoute qu'en I'esyPce 11 ne s'agirait pas de biens allemands 
en Suisse, mais de biens allemands aux États-unis, Selon cette 
thèse les dkisions des organes chargés d'appiiquer l'Accord de 
Washington devraient rester m s  &et sur les avoirs de hTntet- 
handel. aux Rtats-Unis, meme si elles ont kt6 prises dans le'cadre 
d'une application réguli&re de 1' Accurd, car, aux termes de lka~ticle 1, 

tantiit au contraire, ils agissent rs&laf&aiewzant et, de ca chef, entrent en compé- 
tition ou en coniiit. n Cf. aussi L. KDPELMAN AS, Id@ 11'1io~ie da d&dG#Bkme~t /ontfio#ne1 
el son i c t i l i sd io i i  pauv la sd~ i ima du $.robl&nie dit dar canPifs de lois, Gtudee En 
I'honiiciir rie Georges Scclle, rgço, t- TI, 753 ss. La notîon du dédclubTement fonc- 
tionnel apparaît aussi dans la jurisprudence arigl#ax~riiie, notarnmefit dan9 celle 
des tribunaux arnEricazns, camme il s4siilte du cas suii~ant. nieritionnd pu 
IV. U~snop, Ji, I*tev~utioncrl L m ,  1953, p. Go: a ... A propos d'une reuendiicatioa d'une 
societk iiéerlandatse contre les Ecats-Untç pour di5tention d'un navire pe~idülit 
la première guerre mandinlc, qni f u t  soumise au Tribunal dcç HeqnEtcs cn vcrtii 
d'une Eor spéciale prornulguke ~aprés qu'il se fut  &ver& irhpo~s~ble de r+gler le différend 
par voie dc n6gociatibns diplomatique, le Juge Williams, parlant ail nom du 
Tribiinal, dans la muse Ruyol Hollmnd U u y d  c. Unilml Slnits, 73 Ct. Cl. 722, 735-737 
( rg j  I) s ' c d  exprime çoinrnc suit: O La cornp&tcncc de ce 'rribunal pour SC prononcer 
sur le problème posé dans Ia préçénte cause en tant que quathfi intmnationale 4 
trancher selon les princiges du droit întematiorinl, est manifeste ... Lz tribunal 
SC trouve dans une situation qui ii 'cst pas diffé.rmtc de ccllc dans laquellc il se 
trbu~#+.rait. si nous si&giom comme un tribunal arbitral choisi par accard entre les 
pays intCress6s polir dtScider des questions soirlevées~dans le cas pdsent, sur la 
base du droit: international applicable m x  faits de la cause u. Texte original: 
n ... In a clnirn al a htetlierlands company against the United Shtcs for de-lention 
of a vesse1 during 15lorld C'i'a~ II, subrnitted to the Connt 0% Claims nnder a special 
statutc ennctod after dipiornatic negotiations had ialled to adjust rhe dispute, 
Jridge Wiltiams said fur the Court in Rojrad Holland Lbwd v. United Stades, ; r j  Ct. 
Cl. 722, 73 3-737 ( r ~ 3 1 )  : 'The jun"sdicticin of this court to pass u p n  the issue in 
this case, as an international question, to be decided vnder the principles of inter- 
national law, is clear ... The position of the court is nat different than it would be 
if we sat as an arbitrnhon tribunnl, chosen by agreement or the nations involved, 
to decide the questions liere prosentcd upon UIF I ~ s ~ s  of the I ~ I I ~  of nation$ as 
npplied to  the fa&. in the cwe'. u 



celui-ci ne concenierait que fi les biens de toute nature en Suisse 
appartenant a ou contr6lEç pas des AZlemands en Allemagne 11, 

Ainsi, aucune dkcision renduc en vertu des dispositions de 1"Acçord 
ne saurait affecter des biens que le Gouvernement des Etats-unis 
avait IF pouvoir de saisir en vertu des lois amiricaines. 

50. Cette rnan ike  de voir ne peut être acceptée par le h u v e r -  
nement suisse pour les raisons suivantes: 
a) En collaborant b. l'enqiiete mede  en Suisse par l'Office srrise 

de compensation au sujet de l'Interhande1, les Allih ont reconnu 
qu'il y avait lieu de déterminer si cette soci6té devait gtre consid4tée 
comme suisse oncornme allemande. Si elle &ait considkrée comme 
allemamde, elle devait être liquidée en vertu de l'Accord de 
Washington pour autant qu'elle appartenait à des Allemands en Alle- 
magne (cf. Annexe a 1'Açcotd de IVashington sous 1 A et IV B). En 
pareil cas les gtats-unis auraient eu le droit de considérer cette société 
comme une personne ennernic et de tirer de cette qualXcation les 
conçt!que~ices que la législation américaine autorise d'en erer, dans 
la mesure où cette Iégislation e s t  conforme aux règles &nérales du 
droit des gens. En revanche, 'si le caractbre suisse de 1' Interhandel 
&tait ktabli à la suite d'une enquete de 1' W c e  suisse de çompen- 
sation rnenk dans Le cadre de 1Xccord de Washington, cette 
socikth devait etre traitée de la meme manikre que toutes les autres 
personnes physiques ou mordes suisses e t  ses biens devaient etre 
(cù6bloqués a aux Etats-Unis çonfomhent à l'article IV de 

' l'Accord de Washington et dans le cadre de la procédure prévue 
dans cette disposition. Or 1' Interhandel a un infér&t pr4ponderânt 
dans la GAF de telle sorte que cette sociétk américaine sera eue- 
rnhe  sous contrôle suisse ou sous contrûle allemand selon ce qui 
aura kt6 d6cidé à l'tgard de ]'Interhandel. Telles sont en effet les 
r6gles que le droit des gens applique aux sociétés e t  ce sont les 
seules qui soient applicables dans 113 cadre de 1'Acccird de 
Washington l. 

CCS règles du dmit des pl i s  mut notamment reconnues aux États-unis, ah 
unc socit?tC aintiricaine n'est conçiddréa comme ennemie que si elle a des liens avec 
l'ennemi, par exeniplc, en raison dc la çompaçitim de son cap i t~ l  social. Ainçi le 
Trading w ~ t h  th¢ Enemy Act cansidè~c comme u ciinsrnie a, coiiformement à la 
Secticiri 2, ~ t ù u t e  socieift cnregistrCc sar le territoire d'un pays avec lequel les 
Etats-Unis sont en guerre, OU enregistrée dans un pays autro qua les 3Ctatç-Unis 
e t  faisant des affaires+avec ledit tierritoire D. Voir aussi la Section 7, al. 3: u Toute 
pessonne aux gtatr-l_lnls qui dCtient, ou a dGtenu, ou détiendra, ou a la garde un 
la contrhle de biens pmdiictiIç de revenus OU auttes, soit seule ou ~ ~ n j ~ i n t e m e n t  
avec d'antre, appartenant B un enriemi ou allib d'enriemi ou pour le compte d'ut1 
tel ennemi ou allii. d'ennemi. ou appartenant h um 'prsontze qu'elle peut rasanna- 
blemcat supposer et re  un ennemi oii un allie d'ennemi, riii toute personne aux 
Etaks-Unl~ qn i  e'st ou sera dGhitsice k un titre queiconquc mers I I ~ I  cnriemi ou 
un aIli& d'etinemi ou envers une personne qu'elle peut raisonnablcrncnt supposer 
etrc un siincmi ou un allit5 d'ennemi, sera teaile, SOUS riserue de telles a c e ~ i t i ~ r i ' i  
et sdon tcllcs règles et rgglements que pourra édicter Ie, Président ... de faire rapport 
sur ces faits à l'administrateur des Siens d trangers., . ip Texte original: * any corpur- 
atiorl incoqmrated within such territory of ony natiorl witli ivhitli tlie Wtiited 
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@) Le Trading iuith the Enerny Act, 1939, du Royaume-TTni, 
qui avait codifié la jurisprudence antriirieure, fu t  appliqué ari corn 
de la deuxième guerre mondiale et servit d'exemple pour la législa- 
tion en cette matière des autres pays IxïSigérants, y compris Les 
États-unis d'Amérique. 11 indique qu'un est en prhence d'une 
société ennemie dmç les deux hypothgses suivantes : 

aa) quand un groupe de personnes (anssi bien physiques que 
mardes), quel que soit l'endroit auquel se trouvent z s  affaires, 
est ccsntrolé par une persorme qui est  ennemie au sens de laacte l; 

States k at war or incorpbrated wicliin any country atlier than thc: United ~ t a & s  
alid doing h ~ i n e s s  witliiri su& b-erritciry. w Section 7 (a), al. 3 : u Any persun in thc 
United  tat tes wlio holds or lins or shall hold or harTc custody or cO11tr01 Of any 
property ben&cinl or atheriiiise, atone or jointly ~ v i t h  others, of, for or on behalf 
oi an eiielny or aLly of enemy, or of aiiy p e m n  w*u.horn he may have reascinable 
cause ta believe to be an enemy or ally of enemy and any p w o n  in the United 
States wlia 1s or shall  be indeljte'd jil a i y  way ta  an encniy oi' ally of entrny, or to 
aiiy pnson whom hc rnap havc reaonablc came to beliwe tn Sie axi eneniy or ally- 
of enemp, shaII, with wch ~xceptions and under such d e s  and regulntions as ttie 
Presiderit sb;~ii prescriùe .., mpurt the Pdçt to the Nien I30perty Çiistodian ... r 

Citons aussi la décision de En Cliamlsrc des Lords dans le cas Daimler, aux t m e s  
de laquclle uiie ~ociEt6 doit  être tenuc pwr  mnemie 4i i i  ses rrepCsentantç au les 
pemunnw qui, cn fait, contrOlent ses aftareç séçidmt: dans nn pays eiinenu, ou 
quel que soit leur lieu de résiclace, se sont: ralliées h l'ennemi nu reçoivent leurs 
iiiçiructions d'ennemis, ou agissent: sous le contrûle de ceux-ci ... D Bntmlev C. Ltd. 
v. C*ow#a~cmlsl P'yre ued ,Hwbiie~ (Gveai-Bvii~igr) Co- Ltd- (rgr6) T A Ç. 307. Texte 
original: r if its agants or the pcrsons in de facto contra1 of itç affairs are resident 
in an enemy c~iintry, or, wherevcr reident,  cire adlitring to the edemy 07 takiiig 
instructibns fwm or ricting under the mntrol of enemres.;. i 

,%II sujet de Ia recannaissance de la tlitorie dii r,a~trAle dans la jurisprudence 
ainéncaine, voit la décision de 1;L Cour Supr&nie, rn Clark -4ftbrltey Ce?ttral as successor 
to the Al~e-ia Prri#crly Gws/orbaa?i v. Ueliâvse~ fl$nmu-ICor$ovatiwa AG u, du 7 d6cernbrc 
1 g q 7 ,  AniiuaE Digest and Reports nof Public International Law Ca.ieu 1947. Case 
WQ. gr .  Voir ;kassi 332 U, S. $80 at p. qSS (rg47): ri Comme nous l'avons noté, le 
but de In lai, lorsque la dficisiori fut prkc da-us la çanw B ~ L I Z .  Adnyer 6. Co. v. Miüer, 
était de rspectcr lc conccpt de çociété, bien que toutes les actions de la sociét6 
dcinandcreççe fusserit aux rnniirs de l'ennemi. Ha#rburg-Ame~Ecan Co r: Uslied 
Slutes, supra. Lkniendcmsnt de rg41, au pax 5 (b), reffdte un renverçernent complet 
de cette jiolitique, Le pouvoir de saisir et. de strq~iestrer est étendu A tous les biens 
appartenant h tin rcçsotüssmt ou 5 .un pxys étranger, de telie inml$re qu'u~ia 
forrnirlc habile, d'apparence innocente, ne p U t  pas devenir un Chevakdde Troie. 
Le 4311gres n'a t~iitefoj': pas modifie 1- definitiçms de l'e1in6~1 et de I'blliB de 
I 'enneizii contenues dans le p;isag;~phe 2 .  Elles demeurent telles qu'eueg étaient 

I'epoqua loi4 fiit prise la dCcisirsii dnns 1s causc h h n ,  Ahyer  6. Co. c. $lifkr. 
Texte original I ii Clark Aitor~ey Gexevd  ais.s?tccassor l o f  h# A l i m  P ~ o p e ~ t ~ ç ' u s t o d t u ~ f  

v. liabarsex F i w i ~ ~ - l i o r + w u d i ~ z  AG ii: ir As we have obçerved, the  çchcme of thc 
Act kt-lieil Eet~n, Meya & Co. v. Miller iras decideà waz to re'spcct thc eorpcrslfe 
fonn, eveti ttiough tlm eneniy held riIl the stock of tlie carporatc claimant. H m -  
burg-American Co. W. LJnited States, supra, The Igqr amendinent to par. 5 [II) 
xeflected a cuinplek reversal in thar policy. The ppower of seizure and vesting .wa4 
cxtonded to r k l l  ptaperty of ariy foreig~~ country or national sa t h a t  nn innocent 
nppenring device cotild becorne n Trojnn ?torse. Congrcss did II&, however, alter 
thc dcfiiiitionç of enemy or 01 alky of snemy containcd in par, 1. Thcy remain t h e  
samt as they wcre a t  the tiina B B ~ ,  ~ltqdev & Co. v. M~iicr {vas decided. 3 Voir 
aussi les çritéres utiIisda p;ir I'Oficç *pisse de m~n~eiisatiçio pour le Islawgc des 
societés, &tCres darit: il a donne connrùssatce le 28 i&iFr1er 'rg47 la. Corriniision ' 
mixte (ii#th@.X& 35) .  



bb) quand un groupe de personnes est constitué ou enregistré 
dans un Etat en gnerre avec la Grande-Bretagne 

c) Aucune de ces hypathkses n'est skaiisee dans le cas de la GAF, 
Elle n'est pas une société enregistrke dans un pays ennemi, puis- 
qu'elle a ét& enregist&e aux États-unis et elk ne dépend pas non plus 
d'une çuciété enregistrke dans un pays ennemi, puisque 1'Interhandel 
est inscrite dans le registre du commerce de la Suisse. D'autre part, 
l'InterhanSe1 n'kt& pas- ctintr816e par des personnes ennemies à 
l'époque dkterminante pour la fixation de sa nationalite, c'est-à-dire 
au moment de i'entrke en guerre des Etats-Unis. Le fait que l'ln ter- 
handel est une sociktk holding et Ia GAF une sociiété commerciale 
active ne mûdifie nullement la situation. La sellale chose importante 
est que Pa socletk holding exerce au point de vue financier un 
contrble effectif sur la société cornmercide active 2 .  Cet te  rnanl&re 
de voir n'est nullement infrrmé~ par le fait que selon certaines 
conceptions sméricaines, consacrées par la j urisprridence des Etats- 
Unis, les biens appartenant à des entreprises enregktskcs aux 
États-unis mnt consid6rés comme situés dans ce pays et nuri daiis 
celui oh se trouve le dbtenteur de l'intkrét finacier prépondkrant, 
en l'espéce la Suisse a. Au point de m e  du droit des gens, Ic seul 
auquel nous pouvons nous . placer, les dkcisions prises par les 
organes chargés d'appliquer 1'Accord de Waçhingt on valent pour 
tous les États  parties cet Accord et doivent par conséquent être 
respectées par les autorites amhicaines qui avaient séquestré des 
biens situés aux États-unis en application du Trading wzth the 
Enenqv Act 4. Les Etats-unis ne peuvent non plus se prévaloir de 
leur législation nationale pour excuser Imrs manquements au 
droit des gens, ui interdit la saisie de la propriété neutre. Il en 
rksulte que les 1 tatç-Unis doivent libkrer ces biens, d o r s  même 
q u ~  leurs tribunaux n'auraient pas admis que la preuve du caractére 
non ennemi a été administrée devant eux, 
51. On n'&nive pas à m e  solution différente si, pour déteminer 

le caractkre ennemi des personnes morales, on se réfEre aux rkgles 
gén6des sur la nationalité des personnes mordes et  des sociktés 
commerciales, cornine le proposent pIus particulleremen t des 

Section 2. Cf. OPPEXHEIM-LKUT~PACIFT, I?zteriaaiiond Law, k. II, 7c éd., 1952, 
pp. rt78 S. Sur les dinérentes notions relatives su cawctére pinemi des crlrpomtionu 
dans les 16gislatioiis des États civilisb relatives h la -popri&& ennemie, vair I'dtude 
de droit comparé dans Is décision Hrbm Pio v. the CIrina Balaking Corfioratioii, 
Philippines Siiprerna court g avril 1g48, dans ~ U T E R P A C H T ,  J ? l d e r ~ U ! i ~ ~ n + !  Law 
Rsparl. rq5s, Case Ko. 203, part. pp. 649 ss. 

C'est la raison pour laquelle il n'y a pas lieu d'attacher une imprhnce quel- 
conque i la reni.qrie faite A ce propos par M Townscnd, co.agent du G~uvcrne. 
ment dcs Gtatç-Unis, dans sa plaidoirie du 1s octobre z g ~ 7 :  rr 1.G. Chernie later 
changed i t s  na,me to Tnterhandel, as sèniply a Iiolrling company and has no technical 
personriel whkh cauld Iiave ogcrated teneml Anilrrle and Film Corporation a t  al1 ii 
(souiignk par nous). [Voir Deuxi&me Partie, Plaidoirtes, Sectim A.] 

"Vair J e l l i i ~ e k  v. H m o n ,  t77 Li. S. 1,44 L Ed, 647, 20 S. C. 559. 
Dans ce sens. ROSDEN, Rduttc sttisse da jtdri~.bmdmte, 1947, 339. 
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auteurs de nationdité neutre Le caractère ennemi ou neutre des 
personnes morales e t  des soci6tés commesciales est alors détermin6 
par des règles du droit international gknkml: lorsque la société ou 
la personne morde n'est pas dissoute, sa nationalité depend de 
l'État qui est cn mesuse de la grotPger diplomatiquement, h savoir 
de l'État dans l q u d  se trouve son centre d'intérets (ssbsta~trial 
interesq, surtout si cet Etat coïncide avec celui dont les nationaux 
sont en mesure de contr6Ier l'entreprise en question (ce qui prk- 
suppose la démonstration d'un interet national important dans 
l'entreprise) et si la personne morale çonts6lante (lorsqri'elle 
existe) a san sikge effectif dans le meme pays. Or dans le cas de 
J'ànterhandd et de la GAF toutes ces conditions sont réaliskes en 
faveur de la Confedbrafion misse 3. 

52. Unpuusrait objecter queces arguments en faveur du caracthre 
suisse des biens faisant partie du patrimoine de la GAF peuvent 
bien Etre Invoqués lorsqu'il s'agit d'examiner la question de la 
nationalrtk de la G U  dans le cadre du droit international général, 
et peut-&tre m&me dans le cadre de l'interprétatian du Trading 
with t h  E ~ m y  Act, mais non lorsqu'il skagit dhppliquer l'article IV 
de l'Accord de MTmhington. En effet, comme nous Yavons déjà 
relevk à propos çle la note américaine du r I j mvier 1957 ", le 
Gouvernement des États-unis part du principe que cet article a 
l i t tédement  lin sens plus restreint que celai que nous lui donnons 
et que seuls les biens misses se trouvant aux Etats-Unis sous la 
dkpemdance du Secrétaire au Trésor devaient être w débloquks i i .  
Ainsi le cr deblocage n ne ouvait pas shappfiquer awr biens d'me P sociktk enregistrée aux tats-Uks, dont les actifs se trbuvent 
dans cet État  et sont de ce fait entièrement soumis à sa juridiction. 
Selon la mte du Département d'État du rr janvier ~957, Ifengage- 
ment pris par les États-unis, aux termes de l'article IV de YAccotd, 
aurait seulement eu pour but de lever les mesures de contrôle 
psises ;I l'bgard des biens reconnus cornme suisses et consemks à 
1'Cpoque par le ContrdIe des fonds &rangers du Trksor des Etats- 

1 Cf. G v ~ ~ z r r n ~ i i n ,  O#. ~ â f . ,  t. Il, p. 358. 
Y Cf. BORCHARD. Diplornulit profection of h'si#e$ts abrom#, ~915, 621, ct dir nitnie 

autetir, Protecdzm~ diploindiqae dss nat innaax b I'iiranger, Rapport O I ' l ~ i s l i l d  de 
droit t~tternabiasw~. Annua-lm ~ 9 3 1 .  1, zg7 ss. L'ancienne théorie qui adinet la pro- 
tection diplonlatique par I'Etat dans Ieqiiel la socittb est enregistrbe. est: de plus 
ca plus abaiidonn8e. 
CI. GUGGENHEIM, op. ci!., 1, 320 et 5. Elle n'a surtout pas de place dans Ic droit 

de la guerre, ail toutes les wnventians &ermt.ionaIes qui ont réglé b problkmc 
de la nationalité dm societes lui ont substitué le critere du contrôle financier. SI en 
va de rnkrne pour Iw conventions rCg1ant l'indenmfiation des çoclétés nationalistes 
?L l'étranger. Voir CH. DR VISSCHBX, Revus de droit s?jler~afionad et de IdgislaHorz 
twlapa~de,  1936, 481 et CS.. ainsi que le Message r l ~  Conseid]irdBml concerilant l'accord 
sur les riationdisntions conclu le 2~ septembre 1948, entre la Stiiççeet la Yougoslarie. 
Fwille féderale 1g48, III. 672 ss. CS. BIE'W~HEDLER, V e ~ ~ i a a ~ i a ' ç l ~ ~ ~ g m ~ s s n a I ~ ~ n c n  
ztlnd E ? a t s ~ h ~ d i p ? i g s ~ # i ~ ~ i  ~tttch VdEkewechE, ~ ~ 3 5 1 ,  45 S. SUT Ic cas de in hiexican 
Eagle Corporation. voir ~:SLLZR, The M e x i c ~ ~ j  Chmiri C~ipamiss.ian, J 933134, Po. r IS. 

Voir ci-desszis pp. gz c t  S.. pp. 105 et S .  



Unis, conforrrikment A 1'Executive Qrder 8389. Cet engagement ne 
se serait pas étendu aux biens séquestrés, administrbs d'abord par 
1"drninistrateur des biens ennemis, puis par l'Attorney General. 
Pour libérer des biens du cpntrOle du T h o r ,  il fallait une licence 
ggnbrale atl sphciale accordee par le Secrétaire au Trescr, tandis que 
pour libérer des biens ennemis soumis A l'administration de l'Ad- 
ministrateur des biens ennemis, il fallait adresser une demande 
administrative h l'Attorney General, conformement à la section g [a) 
du TrarZhg with the Ertemy ,-cd. Selon note amhicaine, sede 
la lib6ration du contrôle du Trhor aurait &te prkvue par l'Accord 
de Washington, et  cela résulterait 

b) de l'échange de lettres, du 22 novembre 1946, entre le Sem&- 
ta i re  au Trkçor, M. Snyder, e t  le Chef du Departement politique 
M. Petitpierre ( a m e x e  361, 

- c) de l'kchange de lettres, du 25 novembre 1946, entre M. Hohl, 
conseiIier de I.égation, e t  M. James Mann, représentant da 
Trésor des fitat s-unis (an9tr.x~ 371, 

d) de dkclarations faites au Parlement suisse lors de l'examen de 
l'Accord de* Washngton (mention d'une publication du 
Trksor des Etats-Unis sur les résultats de ses contrales en 
rnatiére de blocage) l, 

8) du fait que les d@ciat.te~rs atrm6ricains n'avaient pas la 
compktence de conclure un accord avec la Suisse en dehors du 
domaine du dkblocage opkrer par le Secrétaire au TrAsor, 

f l  du fait que les biens de la GAF sont s i tub aux gtats-unis. 

53. Reprenons ces divers points. Nous avons dkjà examiné la 
question mentionnée sous d) (p. 93) e t  montre que la publication 
h laquelle la note américaine fait allusion n'a pas joué dans les 
dklibkratiuns dtr Parlement suisse le s61e que cette note lui ai tribue. 
Qumt aux points a), b) et c l ,  nous les examine~ons ensemble sous 
Tes nos 54 à 67, puis nous aborderons les points e) et  f3. 

54- Au cours des négociations qui ont conduit A la conclusion 
de I'Accorcl de Washington. les dklégukç de la Suisse n'ont pas eu 
connaissance de la distinction qu'il y aurait lieu de faire entre 
ir biens bloqu6s 1) e t  tr biens séquestrtss fi, ni des gpves conséquences 
qui en découleraient pour l'application m &me de l'Accord. 

Lorsqu'on examine les procès-verbaux des délib&rat.ions, on 
corrstaic que le mémorandum amkricain du II janvier 1957 a 
raison d'3STirrner que les termes R bloquer ii et tr geler n, u débloquer n 
e t  u dégeler a ont kt& utilisk de façon i{ interchangeable a, mais il 
n'en rkstlIte nullement que l'on entendait apposer le blocage au 
séquestre (destifid , Les passages des pzocks-verbaux cités dans le 
mémorandum américain sont d'autant moins en mesure d'affaiblir 

' Cf. ciàessus p. 93. 



la thése suisse que jamais  dans les dgociations an n'a fait la moindre 
allusion ~3 la distinction qu'il y aurait lieu de faire entre a vesting 7) 

et t( bloc lng  n ; le rnernorandurn n'est d'ailleurs pas à meme d'affir- 
mer Ee contraire. Nous avons soigneusement examin& les procès- 
verbaux des déiibkrationç et le résultat, consigné en détail dans 
l'a~evexe 38, est tout à fait clair. L'absence S'une terminologie 
uniforme permet de conclure que personne n% songé à faire la 
distinction. si importante, sur 18quelle lc rn&morandiim américain 
a construit son argumentation. 

55. 11 y a d'aiileurs une raison pertinente pour laquelle cette 
fameuse distinc;tion ne pouvait pas ktre prise en considération lors 
des négociations de Washington: Le séqueçtse de biens (vesti.ng) 
par le Département de la Justice ( A  lien Propwty Cu,shdim) et 
l'acte de IE- u geler n (frleezing) ont une base juridique commune, 
et d m s  les deux cas il shagit d'un a blockang B. Ainsi, la diffkrence - 
entre le$ biens n vested 1) e t  les biens u /.PQZW li est toute relative, les 
uns et les autres rentrant dans la catbgorie des biens I L  biocked JI. 

56, Cela rbnl te trks nettement des responsabilités respectives 
du Répartcrnent de la 'Justice et du Secrétariat an Tr6-T en 
matikre de bims ennemis ou suspctGs tels. En effet, les biens gui 
demandaient une gestion active &aient suumis au contdle de 
l'-&lien Prope~ty Çustudian; tandis que ceux pour lesquels on 
pouvait se contenter d'une simple administration étaient admi- 
nistrés par le Secrétariat au Trésor l. Ainsi ces deux organes admi- 
nistraient des bienç de mtme nature et ils avaient au dkbut des 
pouvoirs identiques en ce qni concerne le contrBle et le skquestte 
(vesting) de biens appartenant & des etrangers. 

57. 11 n'y avait donc qu'une diff h n c e  d'ordre administraüf 
. fondée. sur des motifs d'opportunité administrative. Les biens 

ennemis n'ont pas taus été skquestrh (veshd), mais tous ont été 
~ gel& ii (Jroxea). Dans ses rapports au Cangrès pour les annees 1943 
1945, l'Mien Propcrty Custûdian a dkcrit les differences qu'il y 

avait entre ses fonctions et  celles du Secr6tair-e au Trbsor. Les 
pmmikres consistaient à contrôler ~i la prciprjétk ennemie, qui d'une 
-manière générale, demande une gestion active'i) (contml over 
~t ewmy @o+erty w3aick--b?*iiwtlEy s+euhing+eqwird actiue MM- 

gmont %), tandis que le Secrétaire au Trksor était chargé de n geler il 
( I (  frmzifig fi) les avoirs gtmngers. Il n'y est nullement qucstion cle 
i( blocage B. 

58. La. distinction entre (r freezing n et  nvesting 1i a également 
&té- maminrie par les j zlristeç qui ont étudik les mesures de contrale 
kconornique prises aux Etats-Unis a l'égard des biens ennemis 
ou suspectés tels. C'est ainsi que R ~ O L F  M. LTTTAUER déclare; 
dans 45 Coizk~bia Law Rmiew, 132, à la page rgg (1945): 

ALK and Blosxov~rx~ l i e ~ o u a l  oJ United States Con&als ouev .Fo'areip-otplned 
Proecrtji, Vol. X, Tlrs Fcderal Bar Joidrnal, No. r, p. 4 {rgqSJ. 
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u Les biens de ces wsmrtissants ont kt4 sonmis & deux di-ffbrcnts 
types de csritrole consistant soit à les u geler ri, soit 5 les &questrer. 
Dans le premier cas il y a interdiction de transfbrcr des biens 
présentant un intérêt pour les fitats-unis et  appartenant à un 
pays détermin6 ou à des reçsmtissants de celui-ci, 5 moins que 
les transferts n'aient et6 autorisés par le Département du Trésor, 
Quant au shquestre, il comporte le transfert à I'Alien Property 
Custcdan des droits de propriété appartenant à des ktrangess, à 
la suite d'une décision du Cuçtodran lui-meme ou du Secrétaire 
au Trésor. La différace entre fi geler s et u séquestrer ri est d'ordre 
fonctionnel, car aussi bien la proprihté ennemie que la propri4ti: 
non-ennemie peut etre K gel& il ou skquestrêe. Des biens sont 
agelés  11 quand il apparait suffisant de prkvenir simplement que 
le propriétaire en fasse un usage préjudiciable g des intérets amé- 
ricains. Ils sont sQuestr4s quaricl il apparaît dCsirabEc que le 
Gouvernement anlérirain en fasse an usage positif ou les admmistre 
directement. En ce qui concerne les biens appartenant i des 
ressortissants non-ennemis, il est beaucoup' plus friqucnt dc les 
a geler r que de les Gquestrer, car l',Uien Property Custodian a 

a pour principe de faire usage seulement dans des cas exceptionnels 
de son p~uvoir de s6questrer des biens non-ennemis s l. . 

De même, M. DVLL~S,  dans le Go~.ndl  L m  Q w d e d y  (t. 28, 
p. x53),  kmet l'opiniori suivante: 

a Les biens Ici pouvaient saris doute 6tre a gelés n, mais si l'on 
En restait Là, la réglementation relative k de tels biens était A etle 
seule insuffisante pour ir amener et imposer v un usage affirmatif 
de ces biens dans Le cadre souhaité par la section $ (b )  . Par cons&- 
quen t, pour assurer l'dEcacit4 de la réglementation tant négative 
que positive au torisk par les passages précedents de l'amendement, 
le s6questre de droits était autorisé dans le cas oii les biens appar- 
tenaient 3 des etrangers, de telle manrére que les États-Unis 
pouvaient ainsi s'assurer de l'efficacité de la réglernent at ion positive, 
qui était et qui est le thème principil de la section 5 ( b )  n S. 

Texte original: a T h t  property si tliese nationals bas k e n  subjected to two 
diBerent types of contrds, cfrmringbad '"idng' .  'Freeung' involvcs the 

, 
prohibitibn of transf~rs af -4-etiean pmperty i n t e r e ~ s  owned by a designaked 
muntry or ty its nationnls, unless the transfers are Iïccnsed by the Treasury 
Department, 'tresting' involves the transfer of title in alien proyerty to the Aiien 
Property Custodinii by oder  oi  t h c  Custodiaa himçelf or hy order of the Secretary 
of the Treasury. The diffetmce ktiveen 'freezing' and 'vet ing'  iti n functioi~a~ 
one, since beth enemy and non-cntmy pr~per4y c m  be cittier frozen or vcsted, 
'Freezing' is employed w h ~ r e  it iç considered sirficicnt rnereIy to prevent a use 
of the praprty by the owner iri a rsianricr detrimental to Amerimn interes*. 
'Veçting' is apphed where psitive use or direct management of the property 
by the hmoriçan goverirment is considercd desirable. So fax as the properv of 
non-enemy nationak is cancerncd, 'freezing* is of far p t e r  importance tlmn 
'vcsting', for it is the pollcy of the Alien P r o p t y  Custadtari tc use his vesting 
powçra ovçr non-eneniy properky bnty in axeeptlonal cases ... a 

a Texte original. n Proyerty here could, to fie siire, lie 'frozmi', but ~ v i t h ~ u t  
something more, regulntion done as regards such propert y might not be effective 
to  'direct amd campd' itç affirmative use in desired channclç under Section 5 ( W .  
Thcrcfore, to assure the effectivcness of the regulation, both negative aad positive, 
antharired by  th^ preceding portions oI the anendment. ~l iresting of t t t l e  \vas 



59. A partir dc l'entréc dça États-"Unis dans la guerre, en 
décembre ~941, le Departeme* de la Justice et  le Secretaire 
au Trésor n'eurent plus seulement la compktence de a geler n 
(frwzing) des biens suspect6s ennemis, qu'ils soient apparemment 
neutres ou ennemis (s  enemy omed or controlled property ii), mais 
aussi ceUe de skquestrer (tr saisir i i )  de tels biens (vesting) 1. Il est 

i ~ u t l ~ o r i ~ e ü ,  in the cnçc of property o w n d  by foreigners, so khat the Ursjttd Staties 
miglit tliereby :kssrirc for itçelf tlie affoctivarress 01 the positive reguIatlan whicl~ 
waç and is the prirnary thcrnc of Section 3 (6). i 

1 Voir l'amrnidement nu Trading ~ 4 t h  t h c  Encmy Act, çectioii 5 {b), édition 
déccmbre ig4r. Pour des raisons d'oypertonit& cependant le Prdsidcnt des Etats- 
Unis a ddIéguG nu Secrkt~ire au Trkioi, en Tg42, les pouvoirs qui lui ont dté crinferés 
p a ~  Ia section 3 (a) du Trndilig witli ths Bnemy Act: r Il est iritcrdit a) h tau& 
personne nu% Etrits-Unis, sauf avec I'~u;arisuEton 6~ Prtfsideni acriordde: Li. de telle? 
personnes ou à l'ennemi ou il'allié d'on euiieiili, comme il est prévu dalis le prbsent 
Acte, de commercer oii d'essayer de coinmercer, directement ou indireC2cqlellt.' 
avec, p u r ,  pour le compte de, naoni de, ou pour lfnvLmt;ige &une autre persanne, 
si cllc sait OU a ra~ç~nfrablernent lieu de penser que cette autre personne est ennemie 
ou ntli&e d'un ennemi, ou eirecttre un tel commerce ou y prend part, clirectement ou 
indirectement, pour, pour le çon~pte de, al1 nom de, ou pÛur ~'dvantage daun cnncmi 
nu d'un alli& d'un mncnri. n 

Texte owiginnl: a That it. shall bc nnlawhl. (a) For a~iy persen in  tlw United 
States, except witk a 19cense oj the Presidewf, grantcd t~ such perçons, or t o  the 
cneniy, or a l ly  of enemy, as pravidcd in bis Act. ta tradc. or atternpt to trade, 
cither directly or indirectly, ivi'di. to or from, or fnr,  or UII account of. or on behalf 
of, or for the  benefit 01, nny atlier person, witli. knowledge or rexgonable cause tg 
Lielieve tthat sucli othcr pcf?ion is  an enmny or nlty of enemy, ar iç tonducting u r  
t s k i r r ~  part in such tradk, diiedly or indircctlv, for, or an account of, or an behalf 
of, &for the lenefit of enemy O= aLly of crierny. A {Souligné par no&.} Ce po~tvoir 
dc la Tdsorerie d'accorder des licences (Gerieral nnlifig Mo. 12 et r r ) ,  en m e  do 
disposer de biens gelés (frcrze~i), a donc &galement sa base dans le Trading with the 
Enerny Act et eii pxticulier dans I'Execnlive Order No, 8389 du Président dcç 
États-Unis du IO avril 1940. Cf. aussi l?osnnr;, neuue sutssc iZE f t î r i ~ P r ~ d m c . e  1947, 
334- Au s u j ~ t  des coinpdtcnces du Secrktaire rtti f r h r  dans le cadre du Ttarling 
hith the  Enemy A c t  au coms de la seconde merre mondiale, voir Hank c. Clark, 
Annwul l>iges!, 19&, No, 143, p. 458: a Dans un inemoraridum du Frgsident, date 
du 12 fevricr ~ g 4 2 ,  tous bs pouvoirs confdrés au Présideiit par la secfioii 3 (u) 
du Tradirig witli the Enemy Act furent déEégu&s au ÇecrEtaue au Tdsor. Le 31 dé- 
cembre 194'1 1c T'rdsidciit prcimulga une autorisation géii6rsla daiis les termes 
smivants: a Autorisation gkn&;iie est  donnée de procéder à tonte traaqaction ou 
ncte intcrdit par b sectioii 3 {n )  di1 :I'radiiig witli tlie l lnemy Act amend&. A la 
eonditiari toutefois qu'une teiie transnction ou un tel acte soi t  autorise par lc 
Secrétaire su  Tr&sor par la voie de réglementations, de règles, d'iristruckians, 
d';lutorkations, ou d'une antre maniire confornt k 1'Executive Ordcr No. R3Sg 
amende. a ConfurmBment aux ,pouvoir% qui lui ont 6 t h  d~?lf!gu&. le Sem4taire au 
Trbsor a pxomulguc unc dric  de rCgla gcncralcs, d'autorisations e t  d"instrrictions. m 

Te?cte original: i In a nicmorandrrm d the Prezident dated Fcbniary rz ,  1942, 
Powers conferrd  npon ithe President by Section 3 (g) t i f  the Trading ivith thr: 

Bncrny Act  werc delegated t-O the Serretary of the Treasnry. On Dmember 31, rg42, 
the 1'residm.l: içsucd a gcnsrai licçnsc which provided as folbws: 'A goncral 
1 içense is hcreby piinted licnsing aiiy trënqaction or act jrrohibtcd by Sectioii 3 (a) 
of ttlia Trading with tha Enemy Act, ;rs nmendcd: Providcd, howevcr, that such 
trxnsmtion or act is anthorizcd Iriy t h c  SCCI-ctary of thc Trcnsiiry by mcans af 
rcguixtioiis. ralings. i~istructions, liçcnse9 or othcnvise, pnrsiimt to Execiitive 
Orclcr Na. 3389 as amendcd ...' Pursuant tri the nuthority delegntod to him, 
the Secrettiry of the Tme;isury issued a tiainbe~ d general nilings, lrcenscs and 
instruçtign~. s 



d'dlmrs Intkressant de constater combien la répartition des, 
compéicriçes entre le 1)hparternent de la Justice et celui de la 
Trésorerie etait peu rigide, 

Dans le cas de la GAF les actions siequest.r&es ( v s t e d }  le 16 f&- 
vrier xgqz ont ét& açlministrées tout d'abord par le Secrétaire 
au T h o r  et c'est seulement plus tard qu'elles ont été- placées 
sous l'autorité de l'Men Property Custoclian 2. 

60. Le pouvoir du Département de la Justice e t  du Secrétaire 
au Ttesor de sequestrer (vest) des biens, est corifirmt5 dans un 
rapport intitulé : Admfwiskation of dke Wartinee Finamiad and 
Pmg~yty CotztrvCs of the Uucikd States Gonmfimmt, qui a kté prépar& 
par le Foreign Funds Control du Secrktariat au Trésor des États- 
Unis en juin 1g4z, et publié en décembre de la m&me annge. Ce 
rapport a été rédige à l'intention des délégués à la Conférence 
interambricaine qui s'est reunie à Washington le 30 juin 1942 en 
vue d'examiner les çystémm .de cmfrole &conornique et financies. 
A IEL page 34, on trouve une discussion des différentes techniques 
ernploybes par Les États-Unis en vue dé cantrOler des entreprises 
privées (par exemple : liquidation, vesiing, licençi n g, reorganizati on). 
A la page 35, on explique que le n vasiiing ii est appliq~tk iorsqu'une 
entreprise privée, dont les activitbs sont préjudiciables en el1 w- 
rnémtls à la sécurité nationale, doit n4anmoins continuer à produire 
et travailler dans l'inter& de la politique nationale, Le contr6le 
de l'entreprise est alors confié à I'Alien Pruperty Custodian. C'est 
notamment cc qui s'est passe dans le cas de la GAF. 
BI. 11 r6sdtcr de ces constatations qiw les deux procédures 

appliqu6es en vue de contrôler les biens ennemis on suspectks tels 
ont &té celles du c l  uesting il et du I( freezing ih .  En revanche, les 
termes de (I block 1) et  de n unblpck ne sont pas employRs pour 
désigner une prockdure parümlière. A ce sujet il convient encore 
de relever qiie les termes cc block n et u unblock ë n'ont pas le 
=ractkre strictement technique que le mémorandum américairi 
leur attrlbi~e. I I  n'y a' donc pas lien de rechercher si dans le cadra 
du droit americain prévaudrait une signification technique que 
même les spécialistes du traitement de Ia propriktk neutre et 
ennemie ignorent 3. A plus forte raison faut-il se baser sur le 

Voir ci-deçsus p. 85. 
P. Voir à.= suj& aussi JC paragraphe 3 de IWxecutive Order h'o, 9193, d.it8 du 

G juillet 1 ~ 4 2 ,  qui accorda airssi bien a11 Secrêtaire au T k o r  qu'A I'ALien 'L3mperQ 
Currtodinn le puvoir d'ordonner le séquestre (vesting). 

Voir 2 ce sujet la décisioii fondainentale de la Cour suprkrne des Gtats-Unis: 
Ceojroy v. Riggs, 133 W. S. 253 (1890) p 271; a C'est un principe génCrnl d'inter- 
prdtation en matikre de -nitGe, qu'ils doivcnt étre interprhtés d'unc rnaiiièra 
libkale, aiin de tenir compte de l'apparente intention des partics d'assurer entrc 
clles l'&galit& et  la ~&tipruçit&. Cbnime ils sont des contrats entre d e  nations indé- 
pendantes, il s'agit, Iorç de leur interprehtion, de prendre les mots daris leur seris 
ordinaire, tel qu'il est compris dafis le droit public deci natioris, et non dnns le scns 
artificiel ou spdcial qui leur cst donne dans le droit local, & moins qu'lin tel seris 
restreint ait btc clnirernent uoiiln. r 



tt sens ordinaire ij ou le n sens naturel ii des mots, quand il s'agit 
d "interpdter rin È E C Ç O ~ ~  international en tenant compte de son but l. 
62. Cette rnanikre de voir est corroborée par un passage de la 

publication susmentionnée R- Administration of the Wartirne 
Financial and Property ControIs of the United States ~bvern- 
ment xl (p. j), Le terme de (( blocking i) y est utilisé dans w sens 
plus large que celui de n freezing i,. Le mot « blocking ii dksigne 
tout genre de contrdle konomiqlae, y compris le rr freezing 1) c t  
le ~t vesting n. C'est ajirsi que dans une affiire new-yorkaise Q e  
posait la question de l'effet juniZique d'un transfert d'avoirs gelés 
effectué sans l'autorisation prhalable du Dhpartement du Trésor. 
Dans le mémoire (bïiq') soumis par le Gouvernement des Etats- 
Unis on lit: a Non seulement le a /reej=ing b était une mesure de 
contrôle destin& à psotkger les intkrsts des pays occupés dans 
les biens blogeeés, mais il était &galement significatif qu31 devait: 
et doit empêcher 1'Axe de retirer un avantage qudconque de 
ces biens i, remploi des mots t( freeze 11 et ct block ii dans la 
memc phrase indique que ces deux termes n'ont pas le m$me sens. 
1 1  en résulte que le (c freezing n n'est quhne des prockdures possibles 
en vue de r&aliser le contr9le de biens ennemis. Cette rnanikre de 
voir apparait aussi dans le passage suivant du même mémoire: 
n Si le drott h des avoirs bloques n'avait pas E t &  soumis A un 
crintr6le pas nos ordonnances de rz freezing b, ces choses sont celles 
que {'Axe aurait pu faire en transfkrant le droit à des fonds blo- 
quks, malgr6 le fait que ces fonds n restaient n dans ce pays 4. H 

Dans une autre section du mémoire, le (( freezhg B est défini 
comme une rr arme dans Ex guerre rt tatde 11 qiu est actuellement 
mene, sur les deux fronts i3conomique et militaire a 5 (p. 181, Li 

Texte onginal: u . . . ît is a genet-al prinçiple 01 cons truc tîon with rmyec t to treniies 
that tl-icy shall b@ libemlly construed, su as to  c x r y  out the apparent intention 
ai the particri to secure equality and rccipr~eity lxtriieen theni. A$ they are contmcts 
betwacn ilideyendent irations, in their construction w r d r  are to be taken in Uicit 
ordinaq* meaning, as understood in the vublic la~v of nktions, and iiot in any 
nrtificial or syccial sense impressed upan therri tiy loci1 law, ui~less such restrickci 
sons* is clcarly iiitended. r 

1 Ç. P. J. I. Série B, na 10, 18 s, ; Sêrie AIB n* 68, 60. La résolirtion adopGe par 
l",[nstitut de  droit internationid & la sebsioti de Gremdc, I 1-20 avril ~ggfi,  art 
&g;ilemmt du principe qu'il y a lieu de prcndre le sens naturel et: nrdinairtt des 
ternes d'un accord cornrnc base dlinterpr&ation et dlc admet pannt le5 autres 
modes d'interprdhtion a la prive en tonsidcratinn deç hiitr: du trait6 u. Anmursire 
de I'l.)as!iint de d m i l  ifikrnafimrat, ~756, 353 s. 

C m m i s s i o ~  !or Pobish R e d i ~ f .  Lid, v .  Ua~asa hrdigsob a Ruwuniei, 288 hF. Y .  
332, 453 W. E. 2d 345 (rgq?). 

8 Texte original: a Not nnly was freenimg conbol intendtd to pmbc t  thc intercsk 
tif the  octupied countrim in hloGhed sssets but of cqaal sigaificance was thc fact 
tliat it wds aiid i s  intendd tct ppreverll the A x i s  lrom qluiriing my benafit fmrri 
~ I I C  nssets ... 11 

4 Texte  arigirial: I( If title to bblcked ametç were left uncantrolle<l by Our frcezing 
orders, th- .are the Uiiiig whiçh thc .fCxis could do by 'cranderring Citle tu bioched 
ftrnds aven though the funds 'rmained' in fils coulit ry... 

Tcxte original: ii .., but oiic ncapon k t-lie 'total' war ~vhith ici naw bcing 
tvaged (in Isorh econoniic and ~tiilitarj~ fronts n. 



memoire c i t ~  encore d'autres moyens utilisés dans la guerre 
économique, tels que les Listes du contrdfe des exporfations, les 
listes noires et le sequestre (vesting) de la pwptiétk erii-iemic. Mais 
quand il parle dc u blmkirig n, il ne vise jamais des mesures ayant 
un sens technique pr6cis. 

63- Gttc manière de voir est d'ailleurs confimke par: les conclu- 
sions d u n e  étude que WILLIAB~ HARVEY KEBVES a publiée saus 
le titre Tlze C o d ~ o l  of Foreign Fztnds Tiy t h  Uded Statcs 
T y e a s ~ ~  n, dans xx Law and Contemyrary Prublems (x7) 1945. 
II en ressort que Ie terme de ct blocking si a iin sens gknkrd e t  
désigne aussi bien le contdlc de la proprieté ennemie par le 
n vesting que par le u freezlrig >i. Voici comment il s'exprime 
;i Ia page 30: 

(t Si, h la fin de la guerre, tous les biens mnemis originairement 
bloquits sont encore disponibles - exception faite des transferts 
qui ont rempli Ies conditions rigides appiiqiii.es à tous fcs tfansfertç 
,de biens bloquks -.aiors la dkcision finale sur leur sort pourra 
&ire prise, L'adoption d'uile loi peut creer des obligations, mais 
elIe nc peut pas recréer des biens. Selon la tradition amhicaine, 
toritw les EclÉes et propmitions concernant le sort final cles biens 
ennemis seront disciltées dans la presse et  A la tribune du Conp+s 

. e t  de toutc autre rnanikre Iégitirne tendant & amener le Gouifer- 
nement i adopter m e  politique d6terminée. Il incombe au Tksor 
de veiller, dans k cadre de ses obligations, que les hicns soient 
dispcinihles pour cette déciçiori tinxlc '. JJ 

Lorsque Reeves parle de avesting ii, 3 d &clare que les biens fi vest ed 3 
ne doivent pas Ctre confisqubç, mais rester A la disposition du 
Gouverncmcnt jusqu'k la fin de Ia guerre : 

a Ce n'&tait qukn antre type de contr6le, dans lequel Je droit 
de propriktc etait transféré aux Etats-Unis. Les biens ou Ieur 
valeur devaient encore faire l'objet d'un acte de disposition daris 
le cadre d'une décision ginCrale que le Gouvernement adaptemit s iI 

(P. 54)- 
Le titre du chanitre suivant est d'ailleurs caractkslstirr ue : cr Entre- 

priser bloquées àutres que cdles qui ont kt6 séquestr$esa. n Donc 

Tex te  original : If at tlie end of the m r  a11 eneiny psopcrty rrriginally block&d 
is; ç t 9  wailabb-cxwpt ior trariyferç ivhich have met tiie dgid test applied ta :dl 
traiisfers of any bloclred yruperty-then the t i l thate detenninat~on concerning 
U i e ù  disposition cari be ellectnal. 

*nie passage of a raw mny create Ziability biit canilot Leçreatc ~9SCt's. ln accordance 
witli Amcrican tradition di idcitr and pmposals for the fina1 disposition of eneniy 
assets svill bc argued in the yiiblic press and nn the flnor uf Congms and in any 
other way in which t he  governnicnt may legitimately be urgcd to adopt a particuls 
p l i c y .  It ic of concern tfi the Trmsiiry thnk in ÇO far as its nbligatioii i~ involi.ed 
the yruperty will bc nvnitable fm this ultii-nste decision, i 

'l'este origiiial; a I t  \vas but aiiother -ypc of control wlreein the titlc of tho 
pmperty tvxq trarisfetred t o  the  United Stat-. Thc property or the value'thcrrmf 
was still t a  bc diçlmsed of undcr \vbatever overail detcnninatiori Uie goirerrtrnmit 
sliould adript ... . (p. 54). 

Texte original: a dleçked Rusidesses othcr than Çliose Vested, a 



aussi bien le a freezing s que le K vesting o sont couverts par l'ex- 
pressian de a blocked business e. 

64. J>'abseace de clifference fondamentale entrc le rr blocking ii 

et  le A vesting ?) en ce qui concerne en particulier l'Accord de 
Washington rkmlte aussi de la lettre qirs lc Secrétaire au 'Trksor, 
M. Snyder, a adresske à MM. Petitpierre, chef du TSkpartcment 
politique fkdéral, en date du 22 novembre 1946, en vue de fixer la 
proctLdure d'exkcution de l'Accord de IYashington 5 t'Ega~d des 
biens bloqtt&. Cette lettre déclare en effet : ct . . . mon département 
est pr6t à instituer une procedure levant le blocage actuellement 
appliqué à Ia Suisse et  au Liechtenstein confomkment à 1'Bxeçntivc 
Order No. 8389 et au n Tmdiflg witk fhlze E n m y  A cd ii de 1917 mz'lad~~'f&s IF. 
(Soulign6 par nous.) En d'autres termes, il est &vident que le déblo- 
cage à opérer par le Secrétaire au Trhor a lui aussi son fondement 
dans le Tradu~g with the Enemy Act. 

65, Nous ne contestons d'ailleurs pas que la prot4clim du 
a dcfreezing n et celle du a devesting e soient diffé-rentes dans le 
cadre du droit interna dcs Gtatç-~nis e l  qu'il faille pour le n de- 
vesting n une certification, qui ne peut etre obtenue qn'avec le 
consentement du Département de la justiçe En revanche, mus  
contestons qu'il y ait lieu d e  faire une distinction cntre les deux 
catégories d'avoirs sur lesquels le Gouvernement des Et atç-unis 
a mis Ja main, quand il s'agit de I'obliption assum&e par cc: Gou- 
vernement l'kgard de la Suisse de libérer les biens suisses. Ni la 
substance des discussions a11 cours des nkpciations, ni la proc6- 
dure d'exdxution, ni les lettres &changées à cette époque, ni enfiu c t  
surtout le fondement: j urirlique des pracédures internes arnericaines 
nc permettent de justifies Im cùns&q~ienccs juridiques que Ie 
rnkrnorandum amkricain du II janvier 1957 chcrcl~e 2 faire admettre. 

66. Dans b cas de I'laterhandel - comme ~ioiis Savons déJi1 
mentionne -, les autorit& ambricaincs avaient, clc l'avis du 
Gouvernerncmt suisse, I'crbligation de ptocécler B la levée immédiate 
du séquestre, sans attendre l'épiiisernent des juridictions internes 
arn&ricaines, parce qu'elles m t  likes par la. dbcision de l',4~1torit& 
suisse de rec'our';, du j janvier 1948, constatant que cette société 
n'est pas sous contrale allemand et  qu'en conséqpcnce les biens 
dbpndant de I'IntcrhmdeE gui se trouvent aux Etats-Unis sont 
des hiens salisses et  non des biens allemands. 

Les États-Unis ont cependant estirn$ à tort, que cette dkcision 
n'ktait pas obligatoire pour eux ; aussi exigèrent-ils que les pmck- 
dtmes prevues par le '1:rrrding tvith the Enemy Act aient été épuis&es 
avant que les autoritks administratives puissent procede~ h la 

1 Cela ftit k~plicitement: admis par Ie Conseil f6dCra.I dnns rion R a p p ~ T  sur 
I'méCntion de 1'4cco1cl de b\rashiii&Wn, Ei.uill~ fMéraIc, I 949 1, 777: u .-. I I  cn va 
de mgme pour certaines personnes pliysiques ou inoralc~, sp&ialement d6signles 
par les aul~rit&ç américairies, dont Ics ax-oifi Iie peitvcnt ktre certifies qu'avec 
I'ngr&rneiit du Ddpartemerit: de juçticc des Et&-Unis. u 



levée du séquestre. Ils considéraient en effet que le droit amhicain 
devait s'appliquer aux biens de sociétés enregistrkeç aux Ztats- 
Unis, m h e  si elles d6pendent de soci6tés etablies en Suisse; comme 
c'est le cas de 1a GAF A l'égard de 17Intehandel. 

67. En admettant, à titre d'hypathke, que cette obligation 
d'kpuiser les procédures internes américaines existe dam le cas 
d'espèce, elle n'a cependant nullement pour conskquencc que les 
biens séquestrés appartenant à des personnes neutres ne cloivent 
pas leur être restitués (d6bloqués) en ver tu de l'article IV de l'Accord 
de Washington et qu'en cas de divergence de vues entre les etats- 
Unis et la Suisse qumt au caract+re neutre ou ennemi de ces biens 
le différend nc doive pas 3tre soumis au tribunal d'arbitrage prkvir 
à l'article VI de l'Accord, Si on voulait fa& une distinction entre 
les biens séquestrés par ie Dkpartement de Justice e t  les biens 
siiquestds par la Trésorerie, cette distinction résiderait: uniqucment 
dans le fait que ceux-ci auraient fait l'objet d'une entente quant 
.à la procédure de d t b l o ~ ~ g c  dans lc cadre de l'kchange de lettres 
Snydér-Petitpie~re du 22 novembre 1946, tandis qu'aucune procé- 
dure n'aurait kt& Euree pour les biens skqucstrks par le Dbparterne~it 
de Justice. ka Suisse a d'ailleiirs toujonrs maintenu, dans le cas de 
I'Interhandel, la position de rincipe que la dechion de IyAutorit& 
de secours mtraine pour les l! tats-Unis l'obl?gation sans $serve de 
libérer les biens de P'Interhandel. La procédure américaine prhue 
A Ia. section g du Trading with t h e  Enemy Act a étk suivie pasr1nte.r- 
bandel pour des raisons de pure opportunité. Son attitude ne lie 
nullement - comme nous Ihavns déjà dit - le Gouvernement 
suisse 

Cettc mailiéfa de voir n'est nuflenten-t iîfirnentie par I'CFhitnge de lettscn Rohl- 
Mann (d'ailleurs StriCtemcnt confidcntie1) du a5 novembre rgqfi, auquel w r&f&rc 
lc mCmornndunl américain du I r  janvier 3957. Cct 4change de Ictbcs nn contient 
irucune ddclatat~on aux terines dc laquelle la Suisse reconnaRrnit que Ibahligadon 
des Etats-Unis dg dCMoqucr alirait &te Iimitéc par 1'Acçord dc Wcrshington aux 
avoirs ça trouvant sons le contrôle dix Secdtaire au l'rdsor. Les lettres ddcla~eiit. 
aniquemeat qne N ttoiit au long des pourparlers, i I a et5 entendu que Icç arrangements 
pdvns ci-dessus et dans I z r  lettre (11  s'agit de l'&change de lettres Snyder-Pe-kit- 
pierre) avaient iioiquemcnt ponr but dc r6soudre les probt2nles priralipcs pou-rpant 
snrgjr en cours d4ex&cution ct qu'ils ne changcnt en aucune fqon le statut fixé par 
1o rn Trczding ~ 4 t h  the Enemy ,Act n, ou* I ' u  Exccutive Otder 3) no 8389 modifiés 
pour Ics ~ O L M  oa$8ernts SE trt)ovartf: aux Eh%-Unis et détenus par Z'ioterme diaire 
dt Ia Suisçe. Cet Echaïige de ietttcs n'implique donc nullement que la Suisse s'est 
eogdgkc à ne pas rcvendrquer lcs avoirs I vested i~ paa Ia DCprterncnt de En Justice. 
Il ne porte que snr les problhes p~atiques d~ultanf: du d6blocage des avoirs dCpen- 
dant dc 1a Tr&sorepie. 

Aucune renonciation n'est donc intervenue en cs qui concerna bs avoits 3ariuEres 

ditemis awt 6t.a.t~-unis PI' dcs porçonns physiqacs ou juridiques. Tout au contraire 
la Suisse s%%t &serv&e de fairc valoir dans Ic cadre de conflits de d q u e s h  ses: 
droits sur les bicns ennemis A ~ S  aux Etats-Unis et dbpndant  de Ia Suisse. Cela 
d&wde trés nlaitcmant de IB dernibro plirase de l'&change de lettre3 Hohl-Mnnii, 
que le mCrnonridurn américain s 'est  bicn garclC de nienticiiirier: u Eri ontrc, il a &té 
entcoridu quc lu prockliirc fixée dans les Icttres concernant la déblocage dcs avoirs 
anx Etats-Unis ne +rkjugeva: en p.iati lYal&ilude dÉfiniLsua d u  Gtiuverneme~ll wàsse air 
su@ de I E L  question priit~ipala Q U E  es! de déc~àer rla~as yuel Pays las a.uozvs de l a i e  



M ~ N O I R E  DE LA SUISSE (3 In 58) Ir 9 
La pmhdure am&ricalne paraissait d'ailleurs donner la per- 

sonne neutse qui s'y engageait certaines garanties. En eflet, les 
étrangers neutses, qui ne sont ni ennemis, ni d i &  d'un ennemi, 
ont le droit de demander la restitution des valeurs séquestrées 
.irt ~atztra.  Ils ne sont pas limites à la demande de dommages 
interets 

68. Examinons maintenant le cinquisme argument invoqué pas 
le D$artement d'Etat dans son nérnosandum du II janvier 1957 
A l'appui de sa U r h e  que lxccord de Washington vise sedement 
le déblocage des biens se trouvant sous l'administration du 
Secrétaire au X s o r  2. 11 affirme que 1 s  pouvoirs des n6gociateurs 
mkricains étaient restreints d'une part par: l'Acte de Paris sur 
les rkparations, du 14 janvier 1146 1 et d'autre part par la légis- 
lation constitutionnelIe américaine sur la saisie et la liquidation 
de la propriéte ennemie aux États-Unis, Selon le mémorandum 
amkricain Ics biens s k q ~ s f r é s  sont soumis au contrale du CongrCs, 
parce qu'ils sont la propriétk des États-Unis. Amsi les nZgociateurs 
de 1Xccord de Washington n'auraîent-ils pas etk autorisks à 
insérer des arrangernsnts touchant les biens séquestrés aux États- 
Unis dans un accord mhutif non soumis à l'approbation du 
Cangr Bs. 
L) Ces arguments ne paraissent cependant pas pertinents. TA 

premier ne peat pas etre opposé à la Suisse. Le but que voulaient 
atteindre les trois puissances alliées 1orsyu'eUes ont invité le 
Gouvernement sulçse à nkgocier l'Accord de Washington ne 
concerne pas la Suisse. C'est une yes inter d i o s  acba. Dans les 
relations entrc la. Suisse et  les Alliés seul le contenu de l'Accord 
de Washington est dkterminant. Les intentions de la pastie qui 
itivite à la négociation n'ont ilnt port& juriùique que si enes ont 

raai?zdrs s o ~ l  ~ i i ~ d ~  sb tx fnvezcr de p i  i ls  rZaiumt ligtai&s, Le Czouvmnement 
suisse se r&erve le droit de déterminer ulWrieiireinent son attitude k ce snjct, D 

Cette phrase fait: allusion a la mvendicatioii suisse selon laqxrclle des Mens cnncmk 
situ& een AmCriquc. mais dCpeiidant d'entreprises rEsidant en Saiççc, b m l e a t ,  
en ce qui concerne le séquestre c t  la Iex-ée dzi çéquevtre, sans lit compétence dc la 
Suiççc- [Lm pasassages so~rlignts le sont par nous.) Cette lcttrc ne contient donc a 
fortiori aumina reiionciatiün de la Su iss~  anx biens qu7c11e revendique cornnie biens 
neutres et qui ae vouverrt aux Ët;lts-unis, 

Cette interprétatïon de la section g {a) du Tmrling with the Enemy Act dbcode 
de Ia decision prise par Ia Gour supdme d.ms l'affaire Clark AG v. Ue6e~see F k a w  
Ko+oraiio*i (8 d&çembre 1 ~ 4 7 ) .  A w ~ u n l  Diges! mzii f b p c w 1 ~  of P.uIIEic In&rraafio~sad 
LUU Casçs, ~ 9 4 7 ,  Case No. g ~ .  

3 Voir c i - t i ~ ~ u ~  p, tro, sons 6). 
Voir en padiciilior Ic mémor;tndtnn amdricain dit r r  janvier 1~~57. L'Accord 

dc \V%~,hin@oii lirn~tcrnik ses eEets aux bierw dlcmai~d~  aztwlfs en suis*, i:nr il 
s'agissait seulement Four les Alliés d'<tendre leur con'crOIc sur les biens allemands 
E I'ctratigrer a qui nc serdient pas encore sous le cont~ble des Nations Unies a. Lcs 
trois liiiissnnces {I?tats-Uni~i, rioyaumc-Urii. Pmcc)  qui négociaient I'.riccfird dc 
Washington, n'auraient pas eu ln corn@tencie de n&igocier au sujet des biens situda 
en d&orr; de la Suissa (The three poivers had no autliority to negotiate with respect 
tfi sçscts outside Switzcrland.) Voir aussi ci-dessus p. g2. 



eté incorporées dans la convention. 11. est certain que Jeç trois 
pnissances allitres ne sont pas parvenues A rhaliser leur programme 
maximum dans I' Accord de Washington, car celui-ci constitue 
un comprnmis entrc les deux thèses en présence. On rie s a d t  
donc admettre que les trois puissances alliées ont purement e t  
simplement imposé A la Suisse le progamrnr;: qu'e1les avaient en 
vue. Cette manière de voir - seule conforme au droit des gens 
- exige qu'ou fasse abstraction, pour l'application et l'inter- 
pdtation de l'Accord de Washington, des intentions uslilnt&rales 
des trois puissances allikes, 
2) LE second argnrnent américain n'a pas plus de vdeur que 

Ie premi-er, T I  consiste A dire qu'un accord exdcutif, non soumis 
A l'approbation du CongrCs, mais uniquement codçlu dans It- 
cadre des pouvoirs de l'administration, nc peut disposer de biens 
séquestrés. 

Cet aqpmcnf ne peut tout d'abord &tre acceptk qur, pour ieç 
biens skqucstrés ayant un caractbre ..ememi et non pour les biens 
séquestiris %ewtres, car ceux-ci ne doivent pas Ctre mis A la dispn- 
çition du Congsks americxin, mais doivent Btre restitu6s à leurs 
propriktaires, Aucune disposition du droit américain n'impose 2~ 
l'Administration amkricaihe l'obligation de mettre des biens neutres 
à la disposition du Congr&, comme l'affirme le mémorandum du . 
II janvier 1957 1. Le droit constitutionnel américain ne s'oppose 
donc nullement A la libération de ces biens conformément à 
l'article I V  dc l'Accord de IVashington, 

3) Mais il y a une autre raison pertinente A opposer A la thhçe 
américaine. Les negociateurs suisses n'ont pas cornu et n'ont pas 
été censés .connaître la prétendue limitation des compétences des 
négociateurs amérjcains. L'objet des négociations quant n m  avoirs 
suisses avait un caracthre génkral, car il s'@sait de libkrer tous 
les biens suisses sitnk aux Etats-Un%. Dans aucune phase de la 
nbgociation on n'a fait rrne distinction entrc des biens qu'il faudrait 
débloquer et d'autres qu'il fa~idrait Libkrer du s6qumtre. Si les 
arnbn'cains avaient ënt~ndu limiter le d6blocxge aux biens qui 
n'étaient pas ir vested H, ils auraient eu l'obligatiun de le dhclarer 
clairement aux négoci zteurs suisses. 

Dans ces cofiditions, le. Goiivernement suisse n'avait pas à 
soumettre la question de I'htendue de la compEterice des n&gocia- 
teurs amCricairn Sd. un examen plus approfondi, car leur_ incompk- 
tence à convenir du sort de tous les avoirs suisses aux Etats-Unis 
n'était certainement pas manifeste. Ainsi la Suisse devait admettre 
que les plénipotentiaires américains avaient la compétence de 
signer l'Accord et que ses dispbsi tions pourraient dkployer leurs 
- -  

Cette obligxn'on n'euirte que p r i r  les hic& dCclarés cnneiliis, e t  non pour les 
kens ddclar6s suisscs. Tl faut quc la propriétb saixie ~ u i ~ t c  ait un u adrnittedly 
Ilo5tile charncter m. Cf. HYDE, ïnterrtationnl Ltrtw. rpg, t, III, p.. r72B. Cf. mi outre 
GUGGENHEIM, O$., cit.. t .  TT, p. 395. OPPEYHEIM-~UTEXPAC~T,  OP. tif., t. JI, pp. 326 
ct S. ~ ~ T s s E ~ u ,  DY& i ?~fmat iona t  public, 2953, 551 ss. 
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tf£cts ordinaires et normaux dans le cadre d'une interprétation 
raisonnable "Cinterprktation selon le principe de l'effet UME), 

69. Qumt au s i x i h e  argument invuquk dans 1c inémorandum 
amkricain du xr janvier 1gj72, il il trait au fait que lm biens de 
la GAF sont situés aux Etats-Unis. Notis renvoyons à ce que 
nous en avons dit ci-dessus p, roS et  à ce que noits en dirons d- 
dessous pp. 123 et ss. 

Nous arrivons ainsi A Ia condusion que le Gouvernement am&-. 
ricain est tenu, en vcrtu de l'article IV, chiffre r, de I'Accord de 
Washington, de restituer les avoirs de la Soçlkte internationale 
pour participations industrielIes e t  commerciales, qui sont sitds - 
am- fitats-unis et  ont ét6 séqu~ t i é s  par lui, à la suite d"iine 
application enon& de la législation américaine sur lees biens 
ennemis. 

C. Le G c i ~ ~ v f l n ~ f i e ~ i  des l?~ats-U.~.is esb Emu de resititwr les nvoi~s  
dd L'Inte~hunde E elz v erlza du droit international gL?drd 
70. La restitution dc: ces avoirs s'impose aussi pour d'autres 

raisonç d'un caractère plus génhal. 
Les l?tats bellighrants ont, en vertit du droit des gens, I'obii- 

gation rl'accorder leur protection 2t la propriété privde des ressor- 
trssants d'États neutres, quand dEe est situ& sitr leur territoire, 
Cet te propriéth peut cependarit faire l'objet de certaines restrictions 
de la pxrt de l'fitat belligkrdnt pendant qu'il participe à un conflit 
armé. La &le selon laquelle les personnes neutres ne doivent 
pas etre assimilées aux ressortissants des etats belligérants est 
forrnulee l'article 16 de la Vlllc Çonvcntion de La. Haye de r g q .  
Aussi bien les 6tats-unis que la Suisse ont adhéri$ à cctte 
Lonvation, qui d%ailleurs n'a fait que codifier des regles coutumières 
uriiverselîemen t vd,zblcs. Selon l'article 16 les nationaux d'un 
Ztat qui ne prend pas part à la guerre sont considérks comme 
neutres. La non-participation de ces personnes A la guerre a pour 
con&quericei qtr'eiles ili3 doivent pas stre considcrées comme 
ennemies, Quant h 1"Etat bcllig&rant sur le territoire duquel une 
personne neutrc se. trouve en qualité de personne physique, de 

Cf. R. 'l101.r~. 1 3 s  pfivkcipas du d~md zfltmmt~onal fizrblic, hcad&rnic de droit 
iliiernationa2, Rccricil des Cours. ~ g p ,  a, 425, Le fa i t  q u e  I'admrnistration ainéri- 
caiiis n'a pris oirtrel.ifi;E son pouvoir de conclure uir accord exkcudf Ioqu'el le  a 
don116 l'auutorisation aux n&gociateuis nrnbricaiins dc signçr l'Accord de W:rshington, 
~ i s ~ i l t ~  a u ~ > ï  de HYDE. op. cas., LI. 14oG ss. Cette ôntorisatiou avait cepeiidrtnt ';;i 
l i i i i i t e  dans I'ubligatrtin de I'rrilministsatian dc IIC pas se dessaisir dc la p r o p i c t h  
&plncwak, séqiiestrea par 1'Alieii i'roperty Cristodiai~. En rttmnçhe, rien n'empkhait 
l'admiiiistration am&îcaine de remettre par VOIE adiiiinZsFrrid-s~t & dçï personnes 
neri-treç Jes hicnç s&ncstr&s qui leur appartendeiit., 



personne morale ou de sociktt çommerciale 1, ii doit continuer A 
lui appliquer la protection légale du temps de paix, pour autant 
qu'il n'en résulte pas pour lui un préjudice dans la conduite de 
la gueme2, Ce statut des personnes neutres a &té reconnu par 
les États belùgérants aussi bien pendant la première que pendant 
la deuxième guerre mondiale. C ' e t  ainsi que, p u  exemple, les 
autorites françaises se smt rallikes, après la deuxième gneme 
mondiale, au point de vue des xutorités suisses, selon lequel 
l'application aux ressortissants d'États neutres de dispositions 
pénales concernant lrr commerce avec l'ennemi n'est pas compatible 
avec le droit des gens 3. 

71, -4ycune regle du droit: des gens ne s'oppose cependant à ce 
qu'un Etat bellierant prenne au cours d'me gLxcrrc cerhnes 
mesures conservatoireç de blocus ou de s6ques-t-re à regard de: la 
propriété neutre dont il dispose soit sus son propre tenituire, , 

suit sur un territsire occupé par lui. Ses organes doivent alors 
avoir la conviction qtie les personnes neutres subissent la pression 
politiqne ou mifitaire des puissances ennemies ou qu'elles seraient 
en mesure d'utiliser leurs biens dans un sms diarnetralement 
opposE aux intkrEtç de 1'8tat beiligkranf. 11 en va de même, 
lorsque des personnes neutres peuvent &ire suspmtkes de camoufler 
ou de dissimuler des biens appartenant à des ressortissants enne- 
misq. Mais le skquestre d'avoirs neutres par un État belligérant 
n'a pas pour but de les confisquer, mais de pcrmettse d'examiner 
s'il'; appartiennent véritablement à des personnes neutres 6. Le 

La ntttinilnllké d'une pmannne niomIe neutre se dfifrnit scion critbres que 
nous avons nicntionriCs ci-dessus pp. la8 et S. 

2 Le d r d t  des gens classique admet qu'un &ta€ bellig6mt intcrvicnnc 'dans les 
droits des personnes neuhcç dans les cas suivants: &quisiCion de matCricl ferro- 
viaire neuttc (art, rg  de la Vc  Lonvention dc La Haye), rdquisiticrn et i~ppmpnatirin 
des nnvms marchands nwtres se trouvant sur Iciir territoire 01% en territhire occupd 
(droit d'tuigruie), droit de saisir les m.architudiseç dc co'nkuehamde dc gucrrc trans- 
port&~ p ~ r  deç riavires neutres, droit d'intercepter les navires et avions neutre, 
l ~ r s q u e  1'Et~t beIligdrant leru a inkrdié en due forrnr l'ac&s des parts et du littoral 
ennemi /blocus] e t  en cas de sm~iccs hostiles. En aiitre, l w  g t a ~ q  belligérants 
s'arrogent le droit; dc prendre certaines mesurcs cn WC de stirvedler les relations 
Econoniiqaes des gtats nrmtres (con'cr6liia des importations e t  des expnrtationç). 
Ces niesures ne se rapportent toutefois pas k I* brop~6té privde neutse, al1 se;s 
strict de ce h m e .  

a Rapport du Cfinseîl f ë d b d  sur sa gestion en 1947, 92. 
Ci. HYUK, op. cel.,  111, 2356 ss., qui ddcrit les mesures prises à cct cfiet dans Ic 

cadile de Ia I&islation ambricaine . dans une situatitjoti excïceptionnelie nce d'iii~ dtak 
de guerre entre fitats etrangers ii. Tcxtc original: in an emergznçy ~wrving out 
01 a Condition of IVar between Fmeign States a. 

5 C O i ~ i r n ~  le dit à juste fi* N~nrr, op .  cab.. 2357: u Le blnca~e d'kvoirs piir l'aiito- 
rib5 muvcrainc sur un krritoire n'cçt pas nbces.çait.ernent une mesure de confis- 
ca'aon, e t  l'on ne devrait pas parmethe qii'il dCg4nbe cri unc telle mosurc. Le! 
blricage doit etre distiagu< de la saisie de  biens, qui, non seulcmcot pive lcç pro- 
prietaires de leurs droits, mals aussi nt fait naltre alicune obligation de les dcklorn- 
mager de la perte pfcuniairs qu'ils ont subit a la suite d'une +elle meuurc. z 
S w t e  onginal: a Rre fr~ezing of assets by Ehe territoriat sovereign is not nccessarily 
confiscatory çonduct, and should never be aIlowcrl so to degellerate. It is to be 
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Gouvernement amkrictiin n'a d"ar11euts jamais d&ibérhent suivi 
la politique de prockder à Ia confiscation de biens, dont le caractére 
neutre est reconnu1. II n'y a donc pas lieu d'insister sur ce point. 
72. Avant d'exposer les raisons pour iesqnelles les biens déPen- 

dant de llIn+erhandel qui se trouvent aux Etats-Unis ne doivent 
nas être considksks comme des u avoirs ennemis n au sens di1 droit 
international général, nous devons encore examiiier unE question 
p r h b l e .  Dans ses notes des 26 juillet et 12 octobre 1g48, ainsi 
que dans son rnérnùrandtim dû rr janvjer ~957, le Gouvernement 
arn8ricain declare que les autorités amhicaines sont seules com- 
pétentes pour d ~ t e k n i n ~ r  s i  les biens en qüestion sont des avoirs 
enrtemis, ou des avoirs neutres Y Cette manikre de voir se fonde 
sur le fait qu'en vertu du droit américain. en particulier du Trading 
nith the Enemy Act, ilne ~c corporation 1) est soumise à 1% juri- 
diction des fitats-unis, lorsqu'elle est orgaliis6c cariformément B 
la législation des gtatrUnis, ce qui est effectivement le cas dt 
la GAFa. 

Gouvernement suisse n'est cependant pas en mesure d'accepter 
les conséquences que le Gouvernement amkricain dhire tircs de 
cette situation mur  1 e domaine des relations internationales. 
Comme nous 1'a;ons d&jà relevé Io droit pour un État d'accorder 
.sa protection diplomatique a une personne morale ou 5 une>ociétt! 
ne dépend pas toujours dtt fait qu'elle a son.siège dans cet Etat au 
qu'elle y a étt incoxprirkc.;, mais bien plut6t du fait que des ressor- 
tissants d~ cet État ont un interet substantiel dans l'entreprise en 
question. C'est en partinilier le cas lorsqu'il s'agit de prot&gir une 
çociétk contre l'État dans lequel elle a été consi ituée 

diffetentii~ted from *the takings of propcrty whj& not only divcsk thc owiiers of 
title. but alm manifest no salircc of obligation to compensate them for thopecnniary 
loss sirr;taiircd in conseqhence of snth adion. ri 

Cela ressort d'na tres grmd iiornbrc de décisions judiçiairccs am&ricaineç. Voir 
par exemple ClaxR, Artamey Ge~ierral v. AnaeuZçaii l,eçzfhlni Comgarey, Antericua 
Jorwuml o~-In~evrealiuwul Law, 1950, 192. 

2 Q t t e  tli2se a 4th égalcinent snntenue par M, Toxvnsend, CO-agent aintkicain, 
dans sori expas6 devant la, Cour internationale da Justice, le 12 adobre rg57 
[voir Denxlérne Partic, PIaidosfi.z~s, Section A]. 

3 Voir 5 cc sujet IÈ PuLilic CirmIar no IS du 30 m;w 1942, qui, A ropos du 
Ccrreral Rriling II, définit les pcrwnnes wumises S 1s juridiction d& l! trtts-Unis 
dc la mriiére suiwntc: a Any partnership, nssociatian, corpnrntion or o t h ~ r  aorgan- 
imtion ~vlvliich is nrganined under t h e  laivs of the Uniked State5. n 

Cf. ci-dessus pp.  l o s  et  3. 
6 Cf. CH. DE VIÇ~CHER, De lu pro&etiott diplmatiqua t$ ~criotmuiv~s $'astic 

socKtc' coRtre l'lhad sous la tEg-~sEdws dwwal cefit so~ikfC ~'8 .71 cons~iiu&e. Revue de 
droit international ct de I&giulatioli conipar6cr, 7934, 624 S. Méme dcti auteurs 
cornino ~ ~ R V Y N  3 0 3 ~ s  ( C ~ Z J I I S  Iielaal# of nationals WAO ow dsv8kolders iri /oveign 
coin$artie~, h i t i s h  Zrear Book of inteniatioiia1 Law, 1g49. 226 S.) q u i  admettent 
cn principe qtre I'gtat protecteur d'iiiic s n d E ~  commercinle on d'bn~ persvnne 
momIi* est celui ak elle est enrcgistrbe, acceptent exceptionnelIrnent la prrikcction 
d'ud autrc État, lmsqiie le premier État opprime la societé ou la personne morale 

the State which IS ëntitlled to proteck a crirpurati~ii niay be the v e r ~  one which 
is oppressing it  n). C'est exacteinmt la sitna-tion devant Iqutslle nons nous érriuvans 
El1 I1cçp?cc. 



73. On pourrait toutefois objectes que la qum-tien de savoir si 
les inîérMs dc lt1nterhandel aux États-unis peuvent &tre protégés 
par la Suisse, ne doit pas Iêtre ttanchEe dans le cadm da droit des 
gens, pour la raison qu'elle rentrerait d'emblée dans le clornaine 
réserve de l'ordre jimidique des États-Unis, c'est-à-dire que seules 
les autorités a d r i r a t i v e s  et judiciaires américaines seraient 
compétentes pour la juger, et ceci à l'exclusion des org-anw du 
droit des gens qui pourraimi éventuellement en être saisis. Une 
telle affirmation prendrait pour base Ia prétention dcs Etats-Unis 
qu"1s ont, en vertu de leur propre ordre juridique, la compétence 
excluçive de quaiifier coinne entachee du cuaçtkre ennemi n'irn- 
porte quelle corporation cr&e dans le cadre de la legislation amCri- 
caine. 'Ioiitefois, cette th& ne saurait prkvaloir qu'A la condition, 
non rhlisée en l'espkce, qu'en soumettant m e  ~l corporation Ü a 
$a propre juridiction (cc qui est certes Ikgitirne), la Ikgislation 
amkricaine en tire la conséquence que 1'Etat Iegitirn6 en vertu du 
droit national a aaiitomatiquernent ct seul le droit de protéger la 
u corporation n dans le domaine du droit internationai. Teln'est pas 
le cas en Z'cspece pour les raisons indiquées ci-dessus, pp, 108 et ss,, 
de telle sorte quhau point de vue du droit international tla GAF doit 
etre considkrée comme une société bénkficîant de la protection de 
la Suisse. U s'ensvi t que les actes par lesquels des autoritCs améri- 
caines déterminent le caractère ennemi ou non-ennemi d'trne 
(c corprrration 1) teUe que la GAF, ne peuvent: Eike pris en conGdt-_ra- 
tien dans le cadre des relations internationales pue si leur qualifica- 
tion de la w corporation B est conforme aux regles du droit inter- 
national. Dans IE cas contraire, 1cs actes en qÜestion engagent la 
~eçponsahiIit4 internationale des l ? t a t ~ - ~ n i s .  

74. Divers arguments peuvent 4tre opysbs h la décision des 
autorités amkicaines de considérer 1'1 nterhandd c a m e  une 
societk ennemie et  en constquencc d'admettre que la ÇAF est 
susceptible d'être confisquée dans le =Ire du droit internatio~~:iI 
général. 

75. 11 y a d'abord une-raimn particulikre, rbçultant de la proch- 
dure appliquée en l'espèce. En vertu des dispositions de l'Accord 
de Washington relatives d In prockrlure de iibkration des biens 
situ& en Siiisse et snspectbs d'6tre allemands, le Gouvernement 
des h t ç - u n i s  aurait dû libérer les biens appartenarit à la M F  à 
partir du moment où la décision de l'Autorité de recours prbvue par 
l'Accord de Washington a acquis force obligatoire dans les relations 
internationales, à savoir à l'expiration du délai d'un mois au tours 
duquel il était possible de fake appel au Tribunal arbitral prevu 
dans I'ACCDT~ 1, 

La décision tIc l'Autorité de recours doit - c m k c  notis l'avons 
déj A relevk - &tre assimil&e en tous points au jugement d'un 

Voir aussi ci-dessus pp. 88 et s, ainsi qiic pp. 104 et S. 

WVo ci-dssus pp. ro4 et S. 



t ribanal arbitral, internationil, auqriel les parties en lifige. sont 
obligkeç de SC conformer. L'inexhcittion dbue décision judiciaire ou 
arbi-trde internationale constitue un acte illicite, entralnant 
I'obligatiuii de réparer le dommage. 11 incombait, en effet, aai 
Gouvernement suisse, et non 5 ll"Intei-handel, entreprise priv4e 
suisse, de tirer les consCqucnces de la dkçiciiori de l'Autorité de 
recours sur le plan international. Le Gouvernement suisse fi's 
d'ailleurs Eipousé la cause de l'lnterharidel que récemment, c'est-à- 
dire à partir du moment oir il a m o n &  aux Etais-unis qu'l 
saisira la Cour internationale de Justice tr en se fondant non seule- 
ment snr l'Accord de Washington du 25 mai 1946, mais aussi sur 
les régles du droit international g&~&rd n. U lui incombait donc 
clc porter le diffkreild relatif à l'exkcution de la decisian de l'Autorité 
de recours sur  le plan international l.. 

Or, ce que le Gouvernement suisse demande, c'est l'exkmtion d'un 
jugement qui doit ktre qualifik de dkcision judicl&re internationale 
et  qui n'a pas é tk  ex4mté par la partie défcnderessc, j ligement qui 
se prononce en faveur de la restitution des biens appartenant A 
l 'ht erhandd en sa qnalit C d'entreprise neutre, L'abIigatian d'ex& 
cater la décision Se l'Autorité de recours ne résulte d'ail2eurs pas 
dircctcment du dispositif de cette décision, mais -du fait que les 
g ta ts -~nis  n'ont pas porté le différend devant le tribunal arbitral 
et que celui-ci. qui aurait CtF seul en mesure de reformer la décision 
de I'Auto~ité de recours, selon l'art* III de l'Annexe de l'Accord de 
Washington, n'a pas et& conskitu&. La décision de l'Autorité de 
recours se substitue donc à celle du tribunal arbitrat. L'action suisse 
ne se dîdinge donc pas contre une violation du droit international par 
un organe infkrieur de l'ordre juridique arnkricain qui risquerait 

Cf. ammc: 31. Ls Gouveriiemeiit suisse s dés Ic ddbirt de ln procedure pris 
iiir~m~ablemen-t: la position que a la décision de I'AutoriM dn secours canfirrna~it 
le caractkre ntlfi-allemand d'Interhandei acquit force de clime jug& ct àswint 
donc opprisnlile B tous lcç Etatç parties b l'rlccord m. (ReqnEte introdiriltive d'ins- 
taiicc, p r L.) Vuir u l i~s i  Ies d&dnrations du cçiqent dans la proct5dnre orale relative 
aux mesures con~crratoircs. Tlc r 2 octobre 1957, ii dédara: u Par cette d&cisicin, 
into~~-cnurs Ic 5 ja,nvler 1748 sous larnsidenrie de M. Georg Leucli, qui fut présidiriit 
du TriLiinai IgdCral suisse, le blocage eEectuC mi Suissc dcs biens d'Intcrhandc1 
fiit levG avec etTct rdtmactif et Ic statut dhune sociftk de natlonaliM  suis^^ fut 
reconnu h 1 nterhnndel. 13ic l'avis du Gouvernement fedkral. ce t te  recmaïssanee 
;L non R C U ~ C ~ ~ I I ~  de$ effet$ 6uf Ie plan ~nterne suisse, iniils égnle~iieiit dans les 
rdations kiiternntiouslts, et plus yarticiilikreincnt dans lcs rapports entre la Suicise 
et lm ]?tais-Unis d'Ambriqne, car cufifomérnent aux dispoçitions de IXccord de 
Washington la d&isiad de l'Autorité suisse de remtirs fut n d i f i k  h In, Cumrnissioii 
mixte instituée par cet Accord. Moi1 l'article ILI de l'annexe a I'Accord de 
\V:ish~ngton, cette ~rotificnkion devait permettre XIIX &uvernenleiitç allik, cn cm dc 
tlbnccord a r a  1% décisinri de IIAutoiit& s u i ç s ~  d~ recours, de sounlottre In question 
au tribunal arLrtiikr~l p d v n  par l'Accord de Waçliington, Or 1ks Gouv~nernents 
allib rie firerit pas usage de la inciilté qu'ilç avnicnt da faire appel audit tril~nniil 
arbttfal, de telle $ode que 1s d6çision dc 1'+4utarité suisse de recours confisrnatit 
Je caractPire nan-allema~id d'lnterhanàcl a acquis force de chose jugée au sens 
oi i  cettc notion est admise cil dmit intematicirinl, et elle est devenue valable i 
l'@rd de tous Icç Ehts parlies A 1'Açcnrd de i4raahington n voir UenxiArne 
Partie. _Iiluir&otries, Scction A.] 



d'en étre rendu responsable Ce qui est en cause en I'espcce, c'est 
un acte illicite du Gouvernement des Etats-unis lui-méme, qui n'a 
pas rempli .une obligation s&ultacnt d'une décision judiciaire 
int crnationale. 

76. Le Gouvernement suisse demande la restitution des avoirs 
de IJInterhandel situes sur le territoire des Etats-unis pour d'autres 
raisons encore, qu'il n'invoque d'aiaiuem qu'A titre subsidiaire, 
c'est-à-dire pour le cas où la Cour ne serait pas clisposk à admettre 
la force obligatoire de la dkcisibn de l'Autorit6 de recours, soit en 
vertu de l'Accord de Washington, soit conforniement aux r&gles 
génerales du droit international, En effet, ces avoirs sont suisses, 
indépendamgent de la qualification qui leur a 6th donnke dans le 
cadre de I'enquéte menée par l'Office suisse de compensation, de 
fa dkcision de I'Autoritk de recours et de l'obligahon américaine de 
lever le séquestre conformément h l'article I V  de l'Accord de 
Washington. L'obligation de restituer des avoirs neutres m trou- 
vant sur Ie territoire d'un belligbrin t  SUI te directement des regles 
du droit inlternational ghéral, wmme nous T'avons d'ailleurs d&jà 
irrhyué ci-dessus pp, rzz et s, Nous rappelons également: que les 
Étatsunis ne peuvent pas se retrancher derrière la Iégislation 
américaine pour ne pas exécuter les obligations rkultant a leur 
charge du clt-oit international gknérai. Ils ne peuvent surtout pas 
exiger que leur proddure nationale réçultant du Trading with the 
Enemy Act mit appliquée en i'espkce, lorsqu'ii est à6rnontrE par 
la prockdure internationale que la rnainrnisc sur les avoirs de 
1"Interhandel aux États-unis se rapporte à la propriete neutre e t  
non à la propriét4 ennemie. 

77. En vue de requkrir cette teatitution - donc indépendamment 
du droit d llex&cution de la décisian jriàiciake dans le cadre de 
l'ordre jnridiqiie international e t  indkpendarnrnent des obligations 
résultant de 1'Accurd de Washington - il y a toutefois lieu de faire 
les constatafions suivantes : 

Dans le cas d'espèce, I'Interharidel a intenté des p r d s  aux 
États-unis, en se prévalant B cet effet des moyens de droit m i s  
sa disposition par la section g du Trading with the Enemy ,443 2. 

Cette procedure fut introduite le 21 octobre 1948 devmt le tribunal 
du District de Columbia ri, Washington e t  elle avait pour objet la 
restitution des intéréts que ITnterhandeI yosskde dans la GAF e t  
qni furent skquesîrés pas les autoriteis américaines en application 
du Trading with the Enemy Act. Dans cet te longtr~ procédure, au 
cours de laquelle des dirigeants de 1'Interhandel ont et4 entendus et 
qui a dur6 plus de dix ans, ni le tribm~al do District de Columbia, 
ni la cour d'appel de Columbia, ni la Cour sirpréme des Êtats-unis 
n'ont ktudié le fond de l'affaire. 

1 Cf, GUGGENHEIM, OP. cil., TT, 23. 
5 CI. ci-deasiir. pp. ot çs., ainsi qne pp, r18 et s. 



78. Le 3 aodt rggdl I'hterhandd fut déboutbe définitivement de 
son action par le tribunal du District cle Columbia, mais sans que 
celtii-ci ait aborde le fond de l'affaire ou ait examiné les d~cuments 
prksentks qui étaient a cette 6poque du nombre de ~gz,ooo environ. 
Le r r avril 1957, la cour d'appl de Columbia rejeta de son côté 
le recours formé par lYInterhandel. Mais pour qu'on ne puisse pas lui . 

reprocher de n'avoir pas épuisé toutes les prockdureç prévues par 
le b i t  amkricain, I'Interhandel est revenue devant la Cour supréme 
qui, la première fois, le g janvier 1956, avait refus6 l'admission du  
recours (refus du ?&-rit of certiorari). Celte fois-ci le a-& O/ certiorari 
fut accordé, lé rq octobre 1957~ soit quelques heures aprkç Ja 
dature de 17audicirce de Ea Cour internationale de Justice corisacrke 
A la crlémmde siiisse en. indication de mesures consenatoires. La 
Cour supreme a alors Invité les conseils à, discuter devant elle, entre 
autres choses, la question dc savoir si le tribunal de District etait 
fondé A dkbouter les pétitionnaires de leur r4clarnation, par appli- 
cation de Ia rkle 37 ( b )  (2) des Federal Rules of Civil Procedure, 
en donnant comme motif qu'ils n'ont pas obéi A son ordonnance 
relative à la produdion de documents, rendue en application de la 
r&gl;le 34 des Federd Rules of Civil Procedure, nonobstant lhbsence 
dc preuves et de constatation que 3w pétitionnaires avaient ct ref us4 
d'obéir i3'à 1 adite ordonnance. 

79. Cette décision n'a pas pour conséquence que l'hterhanilel 
n'aumit pas Cpiiisk les instances devant 1~ tribunaux des Etats- 
Unis. Cette rnaniere de voir est d'aillem aussi .celle dii Gouverne- 
ment americain, car dans sa lettre du zg octobre 1957 au Greffier de 
la Cour internationale de J ustice 1 il a admis explicitement que 
e I'J, G. Ckemte n kfifiisk saxs sacck d o ~ s  SES moy.ms de recours dmanf 
la Cour swpYême. .. ii. De plus, le Gwuvemement amilcain a main- 
tenu l'attitude adoptée par scs représentants devant la Cour lors 
de l'examen des mesures conservatoires, quand ils ont dédard 
qu'il appartenait aux Étafç-unis de decider quelles qnstionç 
rel6wnt de leur compétence nationale dans l'affaire de 1°Interhandel. 
En consCqucnce, le Gouvernement m&ricairi se réserve le droit tle 
procéder à certains actes qui rendront la restitution des actions de: 
la GAI? impossible, sans attendre la fin des prockdures erigagks 
devant des tribunaux americains. 
80, La voie est donc ouverte (mkrne en faisant abstraction de la 

force obligatoire de Ia d6cisiori de 1'Autoritk de recours) p o u  que 
la restitution des avoirs américains de 1' Interhanclel, société suisse, 

. soit demandke sur le plan international, par le Gouvmernent suisçc, 
gui assume la protectian diplomatique de cette soçiiité confor- 
mément aux rkglw ghnbrales du droit international. 

A cet égard se pose la question de savoir si 1a preuve du caractère 
nonanemi ,  suisse, des avoirs de lPInterhandel, selon les criteres 





cirgaae choisi par la Corn, conformément 2 l'article 50 du Statut 1, 
de uréférence A une sociéti: fiduciaire de renommke mondiale. à 
laq;elle incombaait la mission d'examiner non seulement les 
documents qui ont été mis par I'lnterhandel à la disposifion des 
tribunaux américains, mais aussi les dossiers et livres de comptes de 
la banque Stnrzenegpr, dont 1c Ministere public fédkrai a ordonné 
le séquestre le 15 juin 1950 (annexe 393, en vue de pn$venir leur 
production dans la procédure introduite par I'lnte~haridel, La 
seule réserve que le Gouvernement suisse doit faire quant à l'rasage 
de ces documents est la suivante: L'expert ne pourra faire état 
devant la Cour que des dmumentc, sc rapportant A l'affaire de 
I'lnterhandel et devra donc observer le secret le plus- absulu sur les 
documents conceman t la banque S turzenegger , ses clients, et 
d'autres personnes physiques OU morales, s'ils n'ont aucune inci- 
dence sur l'affaire pendante c1evari.t la Cour internationale de 
Justice, c'est-à-dire S'ils ne sont pas indispençables, selon I'aWs de 
I'experk, poux se rendre compte si lrInterharidel est une entreprise 
de nationalité suisse ou ennemie 2. 

En faisant cette suggestion, le GùuvernemenC suisse espère qu'à 
la suite d 'me telle expertise éventuelIe la Cour sera 5 m&me 

Voir autussi art. 53-57 'du Rioglemeut. ainsi cpe lcs cm anhh-ituts. Cf. Cour 
internationale de Justice, a$uiïe da clitro'Oit de Corfou, Rcc. 194gr zo sg,, rgx S. 
Cf. en outre S t o s ~ ~ ~ a ,  The Ixlcvnul?on.d Cowrf of Jafsaace, 1957. 398 3s. 

8 Le Gouvernement suisrie considére qu'A l'Cg& de la Cour internationale de 
Justice l'interdiction do produire des docrrmcnt~ na se pose pas de la même mmiére 
que Imur les trrbunaux 6kanr;ers. Coinme le Statut de la Char i~iternatimde de 
Justice a et& inc0rp0~6 dahg le droit suisse p= I'adhésian de la Suisse et publié 
dans le Recueil ofi5uel des 101s de 1a I=onfM&ation (ri0 1948, rojj et  ss.), il n'y 
a pasdd'objecti~n à placer la Cour Intwnationaie de Juçtice sur le menie pied qu'lin 
bibunal misse, nan~ ces conditions, la piodcictratl des dmurncnts Sturzenegger, 
dan.; Ics limites qui viennent d"ttrc indiquées, nc consüricrait pas le dC1it de 
service de renseignements hnnmiques (art. 273 du code pend  suisse) e t  ne violerait 
p2s IC w r e t  bancaire {art. 47 de la loi ftlderale du 8 novcrnhre tg34 sur les banques 
et les caisses d'épargne). Cet article 47 c d  ainsi Wnçu (RO gr, rzr): A Cklrri  qui 
intentionnellmat a) en sa qualité de revlseur oii d'nidc-rcvi=nr, manque grnve- 
ment aux devorrs qui lui incumhnk %orsquail precéde h usa revision ou rCdim le 
rapport de revisi~rri. n'invite pas la banque. d u s  les cas prescrits, $ prend& les 
mesures appropriées ou n'adxeçse pas h la cornmissiun des banqiiw Icç rapporb 
prescrits (art. rQ à 21) .  b) en sa qualit& de membre d'un organe uu d'employk de 
la banrlue, de seviseur ou d 'aidc-=viseur, de  mern bre dc la carnmi%ion des ban q ilas, 
de forictionnaire ou d'employ& du secr&tariat, viole la discrétion à laquelle i l  est 
tcnrz eii vertu de la loi ou le secret prcifcssinnnel, OU qui incite à commettre cette 
iafractim ou tmte d'y incîtcr, est passibIe d'une amcndc de vifigt mille francs 
att plus QU d'lin emprisouiierncnt de sir mois au plus. Les deux pùnes peuvent 
&tre cumulEa, Si l'auteur a agi par négligence, la peinc est Vamende de dix mille 
francs nu plus r 

L'et .  273 du  Çbde yénd diupaçe: u Celui qbi aunt cherche ;I d&couvrir MI secret 
de fabrication ou d'aSalres pour le rendre wcessibls % un organisme officiel oit 
priv& &étrimgtr, ou A une entreprise privbe &trtangére, ou & leurs agenk, ~ e l u i  qni 
n n a  rendri accessitle un secret de fnbïication OU d'affaires A un organisme çificid 
on privé: etranger, ou à une entrepise privEe Etraiigére, bu à leurs agents, x r a  
puni de I'emprisonn~ment on, dais les cas grayes, de la r&clusion. Le juge pourra 
en outre prokoncer I'arnende. n 
La marginale de la dispositloir porte: a S W c e  de renseigncmentil &onomiqnes. n 



d'examiner tous Ies aspects du probléme, Le huvernement des 
Btats-Unis a lui-même reconnu que cela n'avait pas &été possible 
dans le cadre de Ia juridiction américaine, du moment que rr in- 
spection of the Sturzenegper papers is essential if the parties are 
to obtain knowleilge of the facts and issues befo~e the trial n3. 

83, Si la Cour est dispoçke à entrer dans lm vues du Gouver- 
nement suisse en ordonnant une expel-tise dans le cadre de la, 
proposition que nous venons de faire, un autre point en discusicin 
entre les deux parties au diffkrend trouvera sa solution adhquate. 
En effet, le Gouvernement suisse a reproché aux tribunaux améri- 
cains de nkavoir jamais examin6 le fond de l'affaire 2, tandis que 
le Goiiverncment des &t atç-Unis a émis ravis, erronk selon Ibpinion 
du Gouvernement suisse, qu'il etait possible, pour des raisons 
exclusivement proc&durd~s (K  wholly on procedural grounds il), de 
&bouter un demandeur etranger qui, dans IF cadre du Trading 
ivith the Eneniy Act, demande la restitution de sa propriété 

84. Nous ne doutons pas qu" la lümiére de nos explications, 
la Cour se prononcera en faveur de la restitution à la Suisse des 
biens de 1'Xnterhandel. La pratique judiciaire des atats-unis a 
&té opptisEe h la simple confiscation, mOme des biens enneniis, 
C'est ainsi, par.cxemple, qu'en 1936, la cour d'appel du District de 
Columbia, dans l'&Taire bien connue Cummirégs - Sezbtsche R a ~ k  
und Biskonfo-GesellscizujtI aptk avoi~ insisté sur le fait que les 
pouvoirs ibgislatif et ex&cutif dcs État$-unis ont twj ours dész1vo~é 
toute intention de çonfrscation, a décIark: 

rt 11 n'est pas contestable que cette politique du Congres est en 
eumplet accord avec les idées modernes, et avec les coutunrei. et 
usages des nations civilisées, Chief Justice Marshall, dans I'a&tirs 
United States v, Perchenian (7 Pet- 51, 86, 8 L, Ed. 6q), dklaru: 
quc m&me dans les cas de cnnqutte ~ I e s  usages internationaux 
modernes, qui ont acquis force de loi, seraient violés, que le sens 
de la jusfice et du droit, reconnu et ressenti prir le mande çivilisk- 
tout entier, serait outrage, si la proprikfé prix& devait être gh4-  
ralemcnt confisquée u. De même JORN BASSETT MOORE, dans son 
Digest O/ 1~t~rxalio~~LFZ: L m  (vol. 7, pp, 312, 3r3). dkclare que le 
correct point de w e  moderne est que la propriété privCe ennanie 
ne devrait jamais $tre confisquée et que l'exercice du droit de 
confiscation est à la f sis ancien e t  barbare 11 

1 Cf. m w ~ m  no 27, Note am6ricaine du 27 mai 1953, 
* Cf. note suisse du 9 irwil 1953 (agan~xe nb 24):  
a .., Thua Interhaticlei's daim for the return of its assets i s  about lm ;ab derinieci 

in the United States courtu, s d d y  on procedural plrnds, withaut any olqioreunity 
for a heariiw un thc rnerlts. n 

ir Tl-int ~ i s  p l i c y  on the part of Calgres is in camplete accord with modern 
thuoght nnd the custaiii and usage of civilieed mtions, is tseyond contrndictian, 
chef Jiistice ,hfhlarshall, in United States u. Percliernan, 7 Pet. 51, 86. 8 L. Ed. 6a4, 
says that, even in cases of conqueçt, 'the modem usage oE nationci, whicl~ hhas 
bwome Iarv, would lie viulatcd; tliat bense of justice and of tight which is ac- 
knowledgednnd felt by khe~vholecivilged world would 23euutragcrl,ifpdv~ite prrrperty 



~ M Q I X E  DE LA SUISSE (3 111 58) l J r  
Cette pratique judiciaire est d'ailleurs conforme 5 la jurispru- 

dence de la Conr permanente de Justice internationale; qiri a 
déclarh, dans sa decision, désormais fondamentale, sur c e d ~ a e s  
affaires relatjves b des intétcfts allemands en Haute-SilMe (fond) : 

a Toute atteinte aux biais, droits e t  int&rGts dcs ressortissants 
dlemmds ... qui dépas* les limites du droit international comnzun, 
est donc incompatible mec  Ze régime ktabli par la Convention. 
La qualification juridiqne donnke par I'unc ou l'autre des 
intkressées A ratte litigieux n'est pas pertinente si, en parties ait, la 
mesure frappe les reççortissarlts allemands d'une façon contraire 
aux principes knoncks ci-dessus l. Le c i  principe dii respect des 
droits acquis ., . fait partie du droit international commun. .. n n 

85. Mais ce nkest pas sedernent la pratique judiciaire arnkricaifie 
qui est opposde rC la confiscation pure et simple. Telle a anssi étk 
l'attitude du Gouvernement des g t a  ts-unis, C'est ainsi. Dar 
exemple, que danç une note adressée en rg38 à l'ambassadéur 
du Mexique le SecrGtatre d'ztat Corde11 Hull a dCclar&: 

n Ancune r&Ie de droit ct d'&quit& n'autorise un Gouvernement 
à exproprier la propriktc privée, dam n ' h $ o f L  pcE b ~ t ,  sans 
prendre des dispositions en \me d'un paiement rapide, adéquat 
et effectif. 

Le Gouvernement mexicain émet maintenant la msprenante 
prétention qu'il p u t  exproprier des biens e t  les payer seulement 
dans la mesua oh les circonstances &conorniques dans leçqueUes 
il se trouve et sa propre législation interne Ic permettent, mais 
que si ces circonstances et cette législation ne permettent pas le 
paiement d'me indernnitt, il peut to~jours s'einparer des biens. 
Si cette théorie &tait wrrectc, elle enlèverait toute valeur aux 
garanties que les lois fondamentales de la pliipart dcs pays et le 
droit international établi ont cherché accorder a la propri&tk 
privke, Les Gourwnernerits seraient libres de s'emparer de biens 
privgs bien au del& ou ~ndépendamrnent de leur possibillitk ou de 
leur riolontk de les payer, et les propriétaires de ces biens seraient 
priv&s de tout recours, Il s'agirait manifestemcnt dkne véritable 
confiscation a. in 

~ b ~ u l c t  be genedl y confiscated', And J n M N  BASE= MOORE, in his Dàgcst of Iqilev- 
n&to+zal Law, Vol. 7, pp. 312.3~13,  t lmt the correct modern view iç that cnemy 
pivate property onght never to Ire confiscatcd and that the exerciçc of the right 
is bath mcient md barbarous. , Annl1;rl Digekt maricl ReporZs of Public Iaternirtiniial 
Law Cases, rg35-Ig37, C ~ i s e  NO. zzS (83 FederaI {2d) j j q ,  561. 

"Série A, tiq 7, p. 22. 
a SCrie A, no 7, p. 42. 
a .., under every mle  of law i~nQ equity, no g~varnment iq tit~fitied b expro- 

priate private prober@, for whrslmm I ~ @ S E ,  -wjth ont jrrovjsiofl for g~~tI I ]r t ,  
ndequatc, and effeçtrive pnyment theefOrr. m 

r .,, t h e  Irir~xican Goverurnent ncw advmces the surprising contention Uiat  iIt 
may expropriate yr~perty md pay therefnr in ço fa r  ns its eccnomic ci~uwstmcncca 
and its I û a l  legislation permit, but that if these circurnsPm~~ and legislation do 
not m d r  possible the payment of compenmtion, i t  can still take tlie propcrty. 
If f i s  theory were sound, thc sdep)uardç wliich the fundamental .la% of moçt 
countriec; and estxhlislied international law haw ~aught t@ proipide for private 



La m&me attitude a été adoptée par le Sous-semétaire d'État 
Sumner VV& Ic 15 août 1939: 

aCe  Gouvernement a en cons&quence souligné qu'en merprit 
Ie droit reconnu ,?. tous les États souitemins d'exproprier la propri bt& 
privée, une telle expropriation devrait etre açcompagn&c, confor- 
mément aux principes reconnus du droit international, de dispo- 
sitions prises par le Gouvernement mexicain ep vue dc verser une 
indemnitÇ adkquate, effective et rapide pour les biens saisis, 
La thése de ce C~üuvernement n'est pas çeirPemmt ferrnmcnt 

fondée sur des régles reconnues du droit international; des consi- 
clératioltls dlhentaires de jiistice et de loyauté, qui devraient 
gouverner les relations entre l? t at s, exigent kgalemen t une telle 
indemnisation des biens saisis. 

Une solution de cette ccmtsoverse doit etxe trouvke en accord 
avec les principes de base du droit international, comme ce Gouver- 
nement l'a invariablement souiipk à chaque ktape des présentes 
négociations I. u 

La conclusion du traite d'amitié, de commerce et de navigation 
entre les États-Unis d'Am6rique et la RGpubLique f édk~dri. d'Alle- 
magne, du 24 octobre 1954, rentre tout fait dans la ligne de la 
politique des hts-unis de confbrer B la protection de la proprit96 
pr ivk  une reconnaissance conventionnelle toujours pl us k t  endue 2, 

Dejà en 1947, le Département d'État avait faitm la dkclaration 
suivante : 

sSnr le plan internationai ces trait& foumissent une base 
juridique d4taiDCe pour Ia protection des ï n t k e t s  arnériczins privés 
à ]"etranger. Sur le plan interne ils renforcent, sous la forme d'une 
obligation internationale, l'attitude de gaydien des droits des 
étrangers et des entreprises étrangéres dans ce pays, que le Gouver- 

property woulil br! ntterly warthless. Governments would be h e  to d e  privatc 
property far beyorld ur regardleçs of their ability gr wiliingness to pny, and the 
owners thmaof would be wltliout recoursç. This, 02 cour*, wrould be unadultented 
 onf fis cation. P 

Docu~nmfs of I~~trn&'ofld A#ai~s,  publified by thc Royal Instituk of Inter- 
nationai Aff:~iw, t. I, 3935, 447 s. 

3 u ... this Govmment Iiad con5istentIy painteci ont, that in the exereise of the 
adrnitkd n g b t  of di scvereign nations to expropriatc private property. snch 
esrpro~iriatioii must be aocompanicd, in accordance with the recogiiized principles 
of intemational Iaw, by provision on tlie part: of t h e  Government of Mexico for 
adeqiiate, cffcctive, and proni@ p a p e n t  for th-e properties seieed, 

... This Government's pas ibn is firmly lrased not only on tvell-recopiedl rtiles 
of international Iaw; the elementd miisidemtions of justicc and of fair dealing 
wliicli should govmn fh nelatio~~s between nntioiis de&d such payaient for the 
properties taken, ,. 
... a solaliio~i of this conhversy mu& be faund in accordance with the basic 

principlec; of internatiorhd 1aw; as t l i js Govenunent II.% inwriably iasisted a t  every 
step of thc present negotiations- ri 

Depavtntenf of Shztals Buiieié~, rgr, 132 (1932). Cf, aussi HYDE, Ca~npemafSon 
for E*+tupliafio*~, American Journal of international Taw, 1939, 108 et S. 

* sr, Dcpu~i~ne*t  of Szate BfiZleti~, p. 632 (r954). 



nement fM4ral.a. adoptee dans le cadre d'une plitique élaborke 
en accord avec la Constitution et Je droit fCderat l. 1) 

Encore tout dernihement, le Gouvernement des États-unis a 
confirrnb cette politique A Yégard des avoirs allemands et japonais 
au cours de la deuxieme guerre mondiale. Voici ce que le secrétaire . 
de presse, James C. Hagerty, a déclaré le jr jiullet 1957 au nom 
du Prksident : 

n Depuis quelque temps I'Administ rat ion se prhccupe vivement 
des p r ~ b l h e 5  non tksolus concenzant le séquestre, la Iiquidation 
et la distribution des avoirs ennemis saisis coinme suite la 
derixi+rne Ferre mondiale. 

S,e prcibl&me des avoirs allemands sFçlucstrés et des revendications 
de ressortissants amCricains à l'kgard de I'AUmagne à la suite de 
la dcuxièm~ guerre mondiale est depuis longtemps une source 
permanente de controverses. L'augmentation depuis juin 1955 du 
montant des fonds disponibles et  les sommes qu'on peut s'attendre 
à obtenir par la liquidation des avoirs sBquestrbs devraient faciliter 
m e  solution définitive et &quitable de ces probl&mes. 
En conskquencc, pour reflftcr la politique cr~nstantc dm Etats- 

Unis fondée sur  te resficcf de la fivafirzlkié firizrh~ même en temps 
de guerre, l'Administration entend, comme mesure d'urgence, 
soumettre au Congrès un plan suppt6mentaire au début de sa 
prochaine session, 
On envisage que ce plan permettra le paiement intkgral de 

toutes les demandes l6;itimes nees de la guerre de citoyens améri- 
cains contre l'Allemagne, et permettra, comme acte de bonne 
volonté, une restitution firitinciére Quitable aux anciens praprié- 
tüj,es des biens s&questrés. Sous réserve çleç dispositions légales 
~pplicables, le présent programme pour In liquidation des as~oirs 
skquestrks pourra être termine B une date aussi rapprochée qne 
possible. - 
' On e s p h  qu'il s e r ~  &galement possible de trouver une solution 
definitive xu problème des rtvairs japonais séquestrés en vue de 
sa présentation au Congrès lors de sa prochaine sessian 3. a 

1 Textc original: w InternationaIly, thmt treatieç psovide a debilecl fegal basis 
for the pmtectian of Amcrican private interests abroad. Dornestically, the7 reinforcc 
in t e r m ç  of intcrnatimal otiliggtio tlic position of tlie Federnl Government as 
p u d i a n  of the rights of forcipers and foreign entoqrjscs in this: country, a poiicy 
k h a ~  has devdopped in cunforrniky with thc  Constitiition and Fcdcral Law. ir Voir 
A ce sujet: G ~ G G E X E I E I ~ ~ ,  I>BV v o l k e v v ~ ~ i z f l ~ ~ h  StRfdt~. m a  I+tt21~.~Iitio~ma Aausla?~!, 
Annit&ire sirisse de d ~ v i t  intemktiuna[, XITI, rg56, pp. 57 5s. 

2 Tcxte original: u For some timc the h d n h t r a t i o n  bccri d&e$ly concerned 
over the uiiresolved prab1ern.r relatîng t o  tlie vcding, the liquidi-ztion and the 
ûispoçitian 01 eneniy aaseb seized as a result of 5Vorld War 11. 

The .protilem of Geman vcstîted &seCs and of t1ie claimç of Lfmericrin natinnals 
against Germany .-king out of World War 1 has ken a longçtandirig soirrce of 
çontroversy. An increase siilcc J~lne of tg55 in the amount of f u n &  s v a h b i c ,  wid 
uritich it i~ txpected wilL ba rcaliztd fmm the liquidat~on rif veshd assets, çhould 
fiicilitate a* equitable and final solutiori of these praklems. 

Consequently, in order ko rcflcct the historic American policy of maiwtaiwig 
ths smdily  of pravnle pvofierty (milign-! par nous) even in war ttuna, the Adminis- 
uatioa iritends aç a mattm of priority to submit to the Congres%, early in the 
caniing riehi011, a çitpplclcntary plan. 

It is cantemplaked that this plan ivouid providc fw the paymenil: i i i  full uf al1 



86. Ëtant doniiC que i'hterhandel est reconnue paf la Suisse 
comme une société de nationalité çujsse et que le ministère des 
AlTaires ktrangGses de Ia République fkdérale d'Allemagne a d&clarb 
à plaiieurs reprises aux représentants de Ia Confédération suisse, 
en articulier en mai, juillet et août 1957, que pour lui les actions 
de f n GAF appartenant à l*Irrierhandell sont des avoirs suisses, 
il n'est pas possible d'envisager une indemnisa-lion de XSXqterhandel 
dans le cadre des indemnitki; que l'Allemagne est obligke de verser 
ailx ex-proprihtaires aliemmds aux Rtats-unis, dont les avoirs 
furent liquidés en vertii d t ~  Trading with the Enemy Act 8 .  

87. Cette obligation de la Rkpublique fédéde  d'Allemagne 2 
l'égard des biens allemands qui ont été saisis et liquidés dans les 
pays ex-belligkraizts ufiicluement à fin de réparation ou de resti- 
tution, ou eii raison de l'état de verre, correspond, mai& son 
imperfection technique, h la pratique Int emat ionde actuelle. 
Ainsi, les traités de paix conclus au zorwJ siècle n'ont sanctionn6 
les mesures de liquidation prise5 par les puissances victorieum 
qu'A la condition que les propri6taireç fussent indemnisés. C'est, 
par exemple, le cas du Traité de Versailles (art. zg7j et  des autres 
traités qui ont mis fin 2 la prernikre g~ierre mondiale. Les traités 

legibake wnt daims of Americans againut G m n y  and wodd permit, au air 

act of gram?, an equitablc monetary return to former bivncrç of veçted asüets. 
Subj ect tu  the appl icnble provisions of law, the preserif: program of liquidatirtg 
vested assets will  be carnpletd at tb earlimt possible tirne. 

I t  is h q d  thnt i t  iuiI1 =ho be liossible fo rwrk ont a firial solution of the Japanese 
vested assets problem fw presentatian to the next session of kngress. i 

- Dans sa séponst à l'inkrpelhlion de M. Opredt, M. 8hx Petitpierre, con- 
seiller féd&ral. a dficlar6 le Icr octobre rg57 au Con.;cil national: 

a ... nous nom sommer; adresses directement an ministkro allemand deç Affaires 
&rang&% p u r  connaitm son point de vue. Des repréçe~rtants de  celui-ci ont: 
d&çIaré à plusieurs repiseç h notre ambassade h mnn, cn pasticulim en mai, en 
juillet et: en aafit de ce& arinéo, que le rninisttm considérait comme &tant propriété 
suisse lm actions dc In GAF appartenant h Interhandcl. 

l:n b u h ,  en juillet deniicr, le Département d%kat: am&ricain a inform6 nakm 
aniba'lra.de A Washiiigton que I'ambaççade d'Allemagne dans cette capitale lui  
avait fait savoir cjrie le Gouvernement allemand cunsidi'rait Interhandcl comme 
une ~0ciCt6 suisse  et, pas conséquent, les actiotis s&questrces de la GAF comme 
propriéte suisse. ri 

Voir aussi nltmexe @. 

Wf. art. 5 e t  3 de Ia Lonventian sur le X2giement de qricstions isme de la 
guerre et  Ba l'occupation cnkre les États-Unis d'Amérique, le Royaume-Uni. la 
France et la Rkpubliqne fEd&mle d'Allemagne. signCe %ni1 le 26 mai rg52. 
L'arhciele 5 a Ie centenu suivant: a La Rkpblique FMérde veillera à ce qnc les 
anciens propriétares de  bicns saisis en exetution de mesures vides aux articles 2 
et J du prégent chapitre reçoivent irne indmnnisatiaa- t L'article 3, ch. z, dispose: 
d La Rgpukilique PédCralr: ne soulèvera, daria l'avenir, aucune objection contre les 
rncrnireç q u ~  ont Btc; prises ou qrii serant m s  à I'égwd des avoi~s dlemands A 
I ' é -  ou des autres biens saisis air t ibe  des réparations QU de restitutions, 
ou en raison de  I'ktat dc gitexre, ou en se fandant sur les accords que lcç Trois 
Piiissances ont conclue ou poiumnt çoncliire avec d'aubes pays alf &s, avcc des 
pays neutrcs au nvec d'iincicns alliés de l'Rllcrnagiie, a 



de paix conclus après la deuxième guerre mondiale: contiennent 
des dispositions analogues l. 

88. Dans Xe cas qui nous occupe, cependant, l'obligation pour 
l'Allemagne de réparer le dommage résultant de la liquidation 
kventuelle des biens de Z'hterhmdel, situb aux Etàts-unis, est 
exclue, puisque le Gouvernement de Bonn ne recannait pas Cr ces 
biens le caractère de biens allemands. 

89: Dans sa reqnztc introductive d'instance 1e Gouvernement 
suisse n'a pas seulement demandé A la Cour de dire et juger que. 
le Gouvernement des Etats-Unis est tenu de restituer ceux des 
avoirs appartencnt à liInterhandel qui sont situés a m  Btats- 
Unis, mais aussi de constater que le differend est de nature ii 
être 5sournis à un règlement judiciaire ou arbitral, ou h la conci- 
liation, dans les conditions qu'il appartiendra -d la Cour de déter- 
miner. 

go. Cette dstL.lkme cundilsion n'a qu'un caractkre subsidiaire, 
car dans le cas où les Etats-unis ria soul&veraient pas d'objections 
quant à la soumission du clifferend a la Cour sur la base de 
l'article 36, paragraphe a, du Statut de la Cour, cette concfusion ne 
devrait pas étre prise en considération par la Cour, Cela ne serait 
pas non plus le cas, si, mdgrk une objection prdimhaire p r h n t é e  
par les Etats-Unis, la cour estimait n6anmoins avtiir la cornpetence 
de juger le différend quant au fond. 
La Cour devra &galement envisager le probRme de sa com$tence 

sous l'angle de la déclaration faite par l'agent cles fitzts-Unis 
dans sa plaidoifte du ra octobre 1957 aux ternes de laquelle 
les fitats-unis ne formuleront pas de réserves rr en ce qui concerne 

Cf. la nob du 16 juin rgIg adrm&e par les Puissances diees  et  açsciciCes A 
la Df)Cl&ation allemande, KRAUS u m  R~DIGER. urki~%kn 8uw i7briedensve~~ug,  
1920. 1, Gj4. L'opinion exprimée d m  wtte note comçpar~d à celle de In COUT 
permanente dc Justice internationale ci-dessus meritionnée p. 55. Voir pour les 
4xaitgs de paix coriclus aprés Ia deuxième gum: mondiale, par exemple l'art. 79 - 
du Traité de paix avec. l'ltalie de ~ 9 4 7 ,  qui consacre e~pressémcnt le droit, pour 
Ees Allies, de liquider les biens italiens situés sur le t h h o i r e  des puir sa~es  alliks. 
De son &té, le Gouvernement: italien s'eiigag~ cn vertu de l'article 39, ch. 3, 
indemniser ceux dc yes reçsorti5sank dont les b i m  sont saisis, à condition 
qu'ils ne leur soient pas restitubs. cf, &galement Sir GERhtLi  M MAU RI CE, Th8 
JuvSiwl C h s e s  of bhe P~eace Treaiies, Recueil des Cours de I'Acadernie de droit: 
internationid, 1948, II, 33.5 et  S. 

a [Voir Deuxléine Partte, Plcridoiries, Section h .] 



taus les aspects du fitige relatif h l'hterhandel qui peuvent Gtre 
soulevias par la reqtrete du fer octobre 1957. Le Gouvernement 
des États-Unis exposera le moment venu, après un examen 
approfondi, sa, position d'une façon plus détaillk D Y. 

gr. Toutefois, Ie Gouvernement suisse doit aussi envisager 
subsidiairement la situation qui se prkxntesait si la Cour rejetait 
sa demande d'examiner le differend quant au fond. Dans cette 
éventuakitk-, il demande A la Cour ELe déterminer si et  dans quelle 
mesure le dïBérend est de nature à $Ere soumis A la juridiction 
de la Cour elle-même et B quelle condition il doit $tre soumis 
soit à l'arbitrage, soit à la conciliation. 

gz, A ce propos, le Gouvemcment suisse tient dès maintenant 
présenter certaines informations e t  cansid~ratios, qn"31 se 

réserve $ailleurs de compléter dans la suite de 1s procifdure écrite 2. 

93. Pour &gler ie dFff &end de I'Inierhandel, par voies jud4ciaire, 
arbitrale ou de ç.anciliatiùn, trois instruments juridiqaes entrent 
en ligne de compte, 2 savoir: 
I. - L'article 36, pxragraphe 2, du Statut dc la Cour inter- 

nationale de Justice, disposition sur laqude se base notre 
reqtgte principale et qu'il n'est pas nécessaire d'examiner 
de plus près a. 

2 .  - L'article V l  de X'Accord de IVashington du zg mai 1946. 
3. - Le traité d'arbitrage et de concilîati~n mtre la Suisse et 

les Etats-Unis d'Arnériqne, du 16 fkvrier 1931. 
gq, L'Accord de Waslzjnglm contient une obligation génede 

de recourir k l'arbitrage. Elle est stipu16e en ces tumes 
t'article VI: 

~ S i l  devait s'&lever des divergencw d'opinion au sujet dc - 
Ihapplication ou de t'interpretatiun du prCsent accord et si ces 
divergences ne pouvaient Etre résolueu autrement, il. serait: fait 
appel A l',arbitrage. n 

Cette disposition est applicable tous les fifikrends qui peuvent 
survenir à propos de n'importe quel article de l'Accord, ainsi 
que de n'importe quel problkme juridique qui d'me manière 
incidente se poserait dans le cadm de I'exécirt.ion de I'Ar:cord, 
par exemple des questions de droit international ghnérat, 

95. La mise en muvre de l'article VI de I'Accord dt! Washington 
suppose cependant la r4aïisation de certaines conditions pr6aiables, 
auxclueUes aussi bien le Gouvernement suisse que le Gouvernement 

Le Gouvmnm~nt suis*, par I'inter~édiaire de son o o - q e n t ,  t au t  en prenant 
acte de cette dPclnratibn, a rt?sen4 mitiPretnent sa position A l'égard d'iine telle 
pdbhtion du Ooiive-effiernent des I?tats-~nis. 

Cf. aussi. Rcquête rntroductiw d'instance, pp. i., - c t  ss. 
Vair aussi Rcqukte introductive d'ins*nce, la page r4, sous D. 



des $tatç-unis sont obliges de se soumettre. Selon l'avis du 
Gonvernement suisse, il appartiendra A la Cour internationake de 
Justice, en vertu di1 lien de jrrsidiction qui lir: les deux parties 
(surtout sur la base de VarticTe 36, paragraphe 2, du Statut), do 
déterminer les coriditions dans lesquelles le diffkrcnd doit $he 
soumis au trjhurial arbitral prévu par l'Accord de Washington. 

96. A cet effet, la Cour devrait, de l'avis du Gouvernement 
suisse, 
Ik )  se déclarer cornp&~nte pour décider si Ec diffkrend est susceptible 

d'&tre soumis à P'arbitragc prew A l'article 6 de l'Accord de 
Washington ". 

bj En cas de réponse affinnative, dire que la Suisse et les lhats- 
Unis sont tenus de soumettre le diff &rend 5 cette procédtue 8, 

c) Si Ia Cour &ait d'avis que l'examm du diffërcnd incombe au 
tribunal arbitrai prkvu par l'Accord de WaslCngton, le Gauver- 
nement suisse serait: d'accord qu'elle indique comment ce 
tribui~al devra 6tre constjtué, qu'elle en définisse Ies  po~ivoirs, 
qu'elle expose la ou les questions en litige et formule les ques- 
tions à résoudre pour antant, bien entendu, que le Gouver- 
nement de Gtats-unis soit kgalement dbaccord de confier cette 
mission à la Cour, 
97. Le Gouvernement suisse se r E f h  aussi au Trdté d'arbitruge 

d de coaciliatiw du rfi fkvrier 193r 2, qui dispose à son article 1: 
K Tout difierend, de g~Eq$ ie  nalatr~ qu'il sol% *, qui viendrait h 

s'élever entre les parties contractant-es sera, en cas d'kheç des 
prûcéct~!~ diplomatiques ordinaires, souniis 4 l'arbitrage ou à la 
conciliation suivant ce que dkcideront alors les parties contrac- 
tantes. i) 

Cet cngagcrnerit: de recourir ii S'arbitrage est génkrd pour tout 
d34rend concernant une prStention de nature j uridiryue; l'article V 
dispose en effet : 

n Les parties contractantes s'engagent a soumettre à t'arbitrage 
tout différend qui se serait élevé QU s'elévemit entre elles sur une 
prttention de nature juridique, à la coiidition qu'il n'ait pw 6trc 
résolu Far la voie diplomatique ou qu'il n'ait pas kt& réglé, eil 
fait, A la suite d'un renvoi A la Commission permanente de conci- 
liation constituer! conforrn&nent ~tux asticles II et III du présent 
traité. a 

Voir aff. A~tbda'eEos (çoml>dtence), &rkt du Ipr juillet :rg.t,-z, C. T ,  1. RcctieiJ 
I9.52, P. 46. 

voir aff. Ambdielos, fond : abligation d'arliitrage, ArrCt du rg mai 1953, 
Ç. I +  J .  Rmacil 1953, p, 23. 

a t'wt de L'applicatiori de ce traité au iiiA6rend relatif k I'lnkrhanclel que 
fraitc surtout lkrticle de H. W. BRIGGS, n?dactetir eit chef de 1'Americnn Jourilal 
of lntcinatimal Law, a Toward the &le oj Law, Uxirad .Fiates Refusa1 20 subtszil 
lo carbitration 01. co~icilialiow the Indwlra~tdeiCase, n American Jotirnal of Internationnl 
Law, 19.7, 517 89. Voir ea outre Reqi3tc iiitmductive dDins?~nce, pp. 12, 13, 15. 

Souligné par nous, 



Le Traité prévoit aussi une proc4dure de conciliation gui, dans 
la régle, ne doit pas nécessairement prheeder un arbitrage, mais 
qui peut avoir un caractère obligatoire lorsque les parties n'ont 
pas en fait recouru h l'arbitrage. L'article II dispose en effet: 

it Tout différend qai n'aurait n être réglé par la voie dipluma- 
t i p  et  pour la solution duqnel l' es parties contractantes n'auraient 
pas, en fait, recours a un tribunal d'arbitmge, sera 1 soumis, aux 
fins $enquête et rapport, A une Commission pewrailentc de 
conciliation constituée conformement à ce qui est prescrit plus loin. N 

98. IJ n'est pas douteux que le M h n d  relatif A I'lnterhandel 
est de nature juridique. II l'est quant ail fond, qui soulève des 
questions- de propriécté, de droit de miété, de nationdit4 de 
sociétés, de contrhle. Il. l'est aussi en saison du fait qu'il s'agit 
Se l'interprétation d'un traite, en l'espkcc l'Accord de Washington. 

gg . La mise en mxrvre de la procedure arbitrale ou de la prockdure 
de conciliation a été exphciternent rejetbe par le mirmorandurn du 
Dkpartement d'8tat annexé à la note du r r  janvier 1957, ainsi que 
par cette note ek-même, qui répondait à la note suisse rlu 4 août 
rg36 2. Elle supposerait - tout corne l'~xécution de l'article VI 
de l'Accord de Washington -Ici rkalisation de certaines conditions 
prCalables, auxquelles aussi bien le Gouvernement des Etats-Unis 
que Je Gouvernement de la Confkcieration suisse sont obligks de se 
saurnethe, Le Gouvernement suisse prie la Cour internationale de 
Justice, en vertu du lien de juridiction qui lie les deux parties, 
surtout sur la base de I'aLticle 36, paragraphe z, du Statut de la 
Cour, de 86terminer les conditions dans lesquelles le diffkrend doit 
etre soumis soit au tribunal. arbitral preivu à l'article VI1 du Traité 
de 1931, soit 4 la commission permanente de conciliation prevue 
aux artides II et III du même traité. 

roo. Ti appartiendra en particulier A la Caur de dire: 
a) quWe est  cornpetente pour décider si le différend doit &tre 

soumis au tribunal arbitral prévu à l'article VI1 du traité; 
b) en cas de rCpmse afhsrnative, que le diffCrend doit $tre soumis 

audit tribunal arbitral; 
c) le Gouvernement misse semît d'accord qu'en lieu et place de 

l'accord spkcial entre les parties, prkvu à Yarticle VII, la Cour 
.indique comment le tribunal devra etre constitué,. dkfinisse 
ses pouvoirs, expose Ia QU le3 questions en Litige e t  formule les 

ueçtions à résoudre, pour autant que le Gouvernement des !k tats-Unis soit &galemen t d'accord de confier cette mission 
à la Cour; 

d) si le différend doit &tre soumis à ta cornmisçiori de cmciliation 
confornément aux articles I 1-TV du Traité de 3 93 r . 

SanIlgné par nous. 
Annexes 89 et JO. 

Cf. ci-dessus pp. 136 et S. 



ror. Il résulte de ce qui pprécéde que la Suisse et les États-unis 
cl' Arniirique sont ohligh par pl~sicurs engagements de soumettre, 
dans la mesure qui a kt6 indiquée, leur différend k une ptocéldure de 
règlement pacifique. SOIE ces engagements ont en principe la même 
validité. Comme l'a dit la Cour permanente de Justice internationale, 
Série AJB, na 77, p. 76, c la rnuEtlplicit6 d'engagements conclus en 
faveur de la juridiction obligatoire atteste chez les contractants la. 
volont6 d'ouvrir de nouvelles voies d'accès à la Cour plntbt que de 
fermer les anciennes ou de les laisser se ncutraliset mutuellement 
pour aboutir 4 l'incompétence il. 'n'autre part, il importe de clbter- 
miner laquelle de ces di-Hérentes clauses de juridiction obligatoire 
doit 6tre appliquée, car le 'litige ne pourra, quant art fond, etre 
liquide que sdori une seule d'entre eues. 

roz. Le Gouvernement suisse est d'avis que la concurrence 
entre lm çlifférentes dauses $arbitrage et de règlement judiciajre 
doit 6tre r6mlue en faveur de la clause de rec~nnaissance de juridic- 
tion obligatoire, qui a kt6 acceptée par la Confédération suisse et 
les Etats-unis d'AmPnque sur la base de l'article 36, paragraphe 2, 
du Statut de la Cour internationale de Justice 1. Le différend 
concernant P'Inte~handd remplit en effet deux des conditions 
explicitement prhvues k cet article, piiiçqu' il s'agit de l'inter- 
pretation d'un traité - celui de IVashiiigton - ainsi que d'autres 
points de droit internaticinal, en particulier la restitution des 
avoirs de l'hterhandel en vertu des règles gkn&raleç du droit 
international. La préfbrence donner à la juridiction obligatoire de 
la Cour internationale de Justice s'impose aiissj pour deux autres 
raisons : 

a) Le lien juridictionnel entre les deux parties ne laisse subsister 
aucun doute quant au caractère obligatoire de la juridiction 
dans son sens le plus &endu. Toutes les questionç litigieuses 
entre les parties entrent dam la compétence obligatoire de 
la Cour. Cette demi& a le pouvoir d'examiner aussi bien les 
questions relevant de l'interprétation de l 'kçcod de Washing- 
ton que celles se rapportant au droit international gdnkral. 

b) Le lien juridictivrrneE est également partimliérement étroit 
dans ce sens qu'il n'y a pas lieu de pourvoir à l'organisation 
du tribund, de dehir ses pouvoirs, Caposer la ou les 
questions en litige et de formuler les questions résoudre dans 

Cf, aiissi E U G G E P T ~ ,  d p .  ci!,, t. II, 190, note 5 :  ~G'est- ainsi que, dans les 
rehtions cntrc la Suisse e t  les Etats-Unis dJArndrique. la clause facultafive n la 
prioritd strr Ic trai te rlmarbi.triwe el: de conciliatifin du 16 fbvrier 393~. 1 
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le cadre d'un compromis parficilEer ou dans celui d'me 
décision préalable de Ia Cour, si les deux parties y consentent. 

De l'avis du Gouvernement suisse. il n'y a donc aucune 
autre clause j uridictiunnelle ou arbitrale dans les ~ I a t  ions 
entre les parties qui constitue un lien d'@de intensité à celrrrl 
dc h reçonnaissrtncc de la juridiction obligatoire de la Cour 
sus la base de l'article 36, paragraphe 2. 

103. Toutefois, dm$ le cas ah la Cour de se dBelxerait pas 
cornpetente pour examines le fond de l'affaire, elle devrait se 
prononcer sur la question de savoir si les Étatsunis sont tenus de 
se soumettre à l'arbitrage, soit en vertu de l'article V I  de l'Accord 
de Washington, soit corxform6rnent au traité d'arbitrage et de 
conciliation de 1931, ou si la Lonf&dE.ration suisse a le droit de 
choisir la procédure à son gré 1. 

104. Si cette question se pmait. effectivement, la position du 
Gouvernement suisse serait la suivante: 

Il demanderait alors -5 la, Cour de dïm que, soit le tribunal arbitical 
de l'Accord de 1iVastiington, soit le tribunal arl~itrd prkvu dans le 
traité d'arbitrage et de conciliation de 1931, est compétent pour 
examiner le fond de l'affaire, que l'm ou l'autre aurait au. m&me 
titre la corn étence d'examiner le fond du litige. LR demanderesse P aurait donc e droit de choisir entre les deux proddureç. 
Le Gouvernement suisse estime en effet que rien ne s'oppose A 

ce que la Cour se prononce nir la question de la cornp6tence de ces 
deux tribunaux arbitraux meme si eue devait considérer, contraire- 
ment à l'avis de la demanderesse, que le lien juridictionne1 entre 
les ktats-unis et la Suisse est plus étroit dans le cadre de la clause 
arbitrale de I'Accurd dc Washington et  dans dril du t ra i t6  de 193 I, 
que dans Ic cadre clc la reconnaissance de la juridiction obligatoire 
de la Cour sur la base de l'article 36, paragraphe 2, du Statut. Il 
shgirait alors pour la Cour de prononcer un j ugernent dklaratoire 

se limiterait à l'examen des questions cle çompktence. Le 
proM&rne de la priorité à donner à I'an ou 5 l'autre tribnnai n'entre 
en effet en ligne de compte que pour Yexamen du fond du différend, 
la question de la compktence ayant un caractère génkral et entrazit 
donc dans les attributions de la Cour, k d e ç  qu'elles sont dkfimes 
à i'article 36, paragraphe z, drr Statut. 
105- Enfin, dans le cas otF. la Cour considérerait, contrak~ment 

3 l'avis de la demande~esse, que l'Accord de Washington e t  le 

Cf. a%. Aszhati#los, Ar& du J O ~  juillet 1gj2 {çilr exccptian @linUnaire) : 
Ia Gour s'eçt déclarée incorn$tmte paru statuer sur le fond, mais a affirmé en 
reivnnche sa wmpktence pour décider si la Iloyaume-Uni est tenu de so çoiimettre 
L une procCdurc arbitrde sphcialement pgviie par UII Crititi. entre 1 s  gtak  cn 
litigc. Rcc. 1952, pp. 30, 46. Voir nussi l'Artkt du 19 niai 1953 (II'"c phase: fond); 
dans la meme mare, ail la Cour n'a, p;ls retenii rrnc exception fiiadee sur le non- 
cpuisernent dos instances interna, en d4cIarant qn'ii ayipmtrnnit au seuk tribunal 
arbitrai de $e prorioncer ce sujet, Rcc. 1953.23. Voir ci-dcsiius, p. s 37, noks I ct 2. 



traité d'arbitrage et de conciliation de 1931 n'établissent pas un 
lien cl'égde intensité entre la Confédération suisse e t  les États-unis 
d'Amérique, le Guuvcrnement suisse prierait la Cour de dire que 
l'examen du fond du différend incombe au tribunal arbitral prévu 
par l'Accord de Washington, En faveur d'une telle solution on 
peut en effet f a i n  valoir que cet Accord est  plus intirnement lié à 
l'objet du Litige que le trait& d'arbitrage et de concdiation de 1931. 



Attendu que les fitats-unis drAm&que ont assrné  L'obligation, 
en vertu de l'article IV, !paragraphe r, de l'Accord de Washington 
de 1946, de lever le séquestre des biens suisses, parmi lesquels 
ri p e i ~  t cenx qui appartiennent à la soukté suisse Int erhandel : 

Attendu que cette sucikt4 n'&tait pas contrtSl6e par des ennemis 
au moment de l'entrPe des États-unis dTAm&rique dans la cleuxiénie 
guerre mondiale et  qu'elle dktient la. presque totalité des actions 
de la General Aniline'and Film Corporation, laquelle n'est pas 
une société enregistse dans un pays ennemi des États-~nis 
d'Amérique et  ne dépend pas non plus ?\ne secikt6 enregistrée 
dans m pays ennemi, mais relkve uniquement de 1'Interhandel 
e t  est cuntri3ée par elle ; 

Attendri que la decision de l'Autor5tk suisse de recours du 
5 janvier 1948, intervenue dans Ie cadre de l'exkcution de l'Accord 
de Wasliington de 1946, reconnait le caractère suisse de l'Inter- 
handel et permet eeri cbnsequence d'étendre la protection diplc- 
matiqué de la Confkdération suisse aux biens, droits et interets 
que cette sucidt6 possède dans la General h i l i n e  and f i l m  Corpo- 
ration ; 

Attendu pue la ddciçiùln de I%utwit& suisse de mcours du 
5 janvier 1948 a acquis force de chose jugke, au sens donné- à 
cette notion en b i t  ïnternationd, à l'égard de tous les Etats 
parties ?i I'Accoxd de Washington de 1946; 

Attendu qu'indépendamment de I'exkcution de 1Xccord de 
Washington le droit international général interdit de confisquer 
la popriété prZvbe appartenant aux ressorkisants d'Rtats neutres; 

Attendu que le Gouvernement des États-~niç  d'Amérique 
aurait di1 par cons@nmt libéser les biens appartenant à Ta General 
Ani1,ine and Film Corporation à parhr du moment 0i3 la décision 
de l'Autorité suisse de recours pr&vue par l'Accord d e  Washington 
a acquis force obligatoire dans les relations internationales ; 

Attendu que IlInterhandel a, de l'aven m&me du Gwvernement 
des fitats-unis, rc 6pnisk sans iuccès tous ses moyens de recours 

' 
devant la Cour supréme n, et que Be cc fait la Suisse est en mesure 
d'exerces ses droits de protection diplomatique et de porter 1a 
question de la restitution des biens appa~tenant A I'Interhandel 
devant la Cour internationale de Justice, sans prkjudice des titres 
juridiques susmentiünn&s ; 

Attendu. que si les biens appartenant à I'hterhandei aux &ab- 
Unis ne Iui etaient pas reçtituks, il s'agirait d'une confiscation 
pure e t  simple, etant danné que le Gouvernement de la R6publjgue 



fédérale d1Ailtmagne qualifie ces biens d'avoirs suisses et ne sera 
en comt5quence pas en niesure d'envisager m e  indemnisation de 
1'Interhanilel dans le cadm des indemnités que l'Allemagne, 
conformkment aux articles 5 e t  3 de la. Convention du 26 mai 
1952 sur le règlement de qutstions issues de la-guerre et  de J'occu- 
pation, s'est engag& à verser aux ex-propriétaires allemands xux 
États-unis, dont les biens ont été liquidés en vertu du Trading 
with the Enerny Act, et ékant donné d'autre part. que la Suisse 
ne p o d t  reconnaître un reglemerit entre bs Etats-unis et 
1' Allemagne ; 

DIRE ET JUGER: 

r .  que le Gouvernenient des Étafs-unis &brique est tenu de 
restituer les avoirs de la Sociktk internationale pour parti- 
cipations industrielles e t  commerciales S. A. (Interhandd) ; 

2 .  subsidiairement, qu'air cas oh la Cour ne considererait pas que 
la preuve a &té apportée du caractkre non-ememi des avoirs 
de la Société internationale pour parLicipations industrieLies et 
commerciales S. A. (Interhandel), il y a lieu de d&signer un 
expert choisi par la. Cour, ctinfomkment h l'article 50 de son 
Statut, auquel incomberait la mission 
a) d'examiner les documents mls par 1'Interhàridel A la dispo- 

sition des tribtinaux américxins, 
bJ d'examiner les dossiers et les livres de comptes de la banque 

St~lrzenegger dont le M h k t h e  public de la Çonfédiration 
suisse a ordonné le séquestre le 15 juin 1950, mais avec b 
réserve que l'expert ne dcvsa faire état dans son expertise 
que des documents se rapportant A l'affaire de 1'Interhandd 
et devra observer le secret le plus absolu sur les documents 
de 3a banque Sturzcncgger, ses dients et d'autres personnes 
pbysiqueç on morales, s'ils n'ont aucune Incidence sur 
lkaffairc pendante devant la Cour, 

en vue de permettre ;Z la Cour de déferminer le caractére ennemi 
ou non-ennemi des avoirs de 1'Interliandel dans la General 
Aniline and Film Corgorat ion. 

8. CornZ~&+~s s~.tbsidiui~es $OUY Ie cas 031 la COUP mjettwait :ta 
d e m a d e  sztkse d'examixer Is di@rmzd qqaant &H fond 

I. a) que la Cour est compétente polir d6cider si le différend est 
dc nature 5 etre soumis soit ail tribunal arbitral prkvu h 
l'article VI de l'Accord de Washington de 1946, soit au 
tribunal arbitral prévu dans le traité d'arbitrage e t  de 



conciliation entre la Siiisse et Ies Etats-Unis du 16 fEwier 
1931 ; 

b) quken cas de réponse affirmative sous la conclusian a) est 
cempétcnt pour l'examen du différend soit le tribunal 
arbitral pskvu dans l'Accord de Washington, soit le tribunal 
prévu dans le trait4 d'arbitrage et de conciliation de rg31, 
e t  que le choix de L'un ou de l'autre ttnbunal appartient 
h i"Etat demandeur; 

2. subsidiairement: 
a) que la Cour est compktente pour décider si Je diffhnd est 

de natnre 5 etre soumis au tribunal arbitral pysevu k l'ar- 
kide VI de l'Accord de Washington de 1946; 

b) -en cas de rbponsc afimative sous La cconciirsion u) que cc 
tribunal est competat pour examiner le différend; 

3- plus subsidiairement : 
u) que la Cour est cump&tente pour dkider si le différend est 

de nature à etre soumis art tribunal arbitral priivu par Ie 
Trait6 d'arbitrage et- de conciliation de r 931 entre la. Confedé- 
ration suisse et les Etats-Unis d'llmérique: 

- b) en cas de réponse afhrmative sous la conclusion a) que ce 
tribmal est cornphnt  pour examiner le différend; 

4, tout à fait snbsidiairernent: 
que Ie diffkrend entre la CanfédQafion snisse et les États- 
Unis d'Amérique duit ktre soutnis 5 l'examen de la Commis- 
sion permanente de concriiation prkvue aux articles II-IV du 
Traité d'arbitrage et de conciliation cle 1931, 

Le Conseil %dérd suisse se rkerve en oube Ie droit de cornplkt er 
et de modifier les conclusioas qui prkcèdent. 

(SZgfié) G. SAUSER-Rnu, 
Agent du Conseii féd&raI suisse. 

(Signk") PAUIL GUGGISNHE~I, 
m 

Co-Agent du Loriseil fédérd suisse. 
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Amaexo 1 

EXTRAiT DU 
REGIS1:RE DU COMMERCE DU CANTON DE BALE-VILLE 

Raison sochk ; .tnternatiomle Gesellschaft fGr chernische Unternch- 
mungcn A. G. 
Sociét 6 in ternationale pour En trcprises Chimiques S.  A. 

Forme: Sociétt anonyme, capital Fr. 20,400.çwo.-, zo.ooo actions 2 
Fr. ~.aoo.--, au porteur, lib&&s a concurrence deFr. ~o.ot>a.ooo.-, 

Puopm'kfaiires, associés, organes, sigmtuuc: Membres du conseil d'admi- 
nistration, sigriatnlre collective A deux: Dr H e m i i  Schmitz, 
Eduard Greutert et A w s t  Germann. 

Bmt: Participation h des hireprises industrielles et commerciales de 
tout genre, en particulier A celles de la branche chimique, en Çuihse 
et a l'ktrangcr, 

Sdgt : Bâle, Sternengbslein m. 
i l d e  de I'i~smifitim: 26 jnin 1928. 

Dab des stdtlcis: 25 juin 1928. 

Derni&& firililictzliogz d a ~ s  la FOSC: h" 150 du 29 juin r 9x8, y. 1282!3 
8. - 

B&lè, le 13 décembre 1957. 
Registre du. Commerce du Canton 

de .Baie-Ville. 
[.Sig.8té] ÇENN. 

Excmpt de taxe; usage officiel, 



EXTRAIT DU PROC~S-VERBAL DE LA rgme ASSEMBL~E 
GENETWEE DE 1. G. CHEMIE DU ag JUIN 1940 

(T~ad~cdiopa de I'al&nampsdE) 

Ap* qu'il ait &té donné lecture du rappoft de revision de la société 
frdt~ciaire NEUTRA S.  A.  et personne n'ayant d6siré prendre la parole, 
I'assernbl&e génei-t~le, i'exception de 80 (quatre-vingts) voix, décide 
la résiliation sans réserves et avec effet imrn4dia.t de tontes les parties 
d e  contrat (dit de garantie de dividendes) concltr en 1929 (mil neuf 
cent vingt-neuf) avec YI. G, ParbenJndrrstrie A. G., ii Francfort-sur-le- 
Main. De m&me, eile accepte Ie point $ (cinq) de l'ordre du jour, à savoir la 
rédnction du capital constitué pxr les actions ordinaires de la sociktt, 
qui était jusqu'alors de Fr. ~~~,ooo .ooo . -  (cent cinquante  million^ cle 
francs), valeur nominale, 2 Fr. sz~,ooo.ooo,- (cent vingt-cinq miIIions de 
francs), valeur nominale, par le rachat de 5 e . m  (cinquante mille) actions 
ordinaira à Fr. 460.- (quatre cent soixante), libérkes à 50 (cinquante 
pour cent), en vue de leur retrait, sous déduction de Fr. 250.- (deux 
ceat cinquante) non vers& - Fr. 2x0.- (deux cent dix) net. 

L'assemblée accepte à l'unanimité, au cours du vote suivant, la 
réduction du capital constitué par ks actions privilégi4es de 
Fr. zo.om.ooo.- h Pr. ~o.ooo,ooo.-, par le rachat et le retrait de ~m.ooo 
(cent mille) de ces actions. 
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EXPOSE DE L'OFFICE SUISSE DE COMPENSATION DU 
24 SEPTEMRm 1947 

SWISS COMPENSATION OF1.IICK DEPARTMENT FOR 'ÇAE II.IQVIDATION OP 
GERFIAN ASSETS 

of the Internationale Industrie- und Handelsbetetligungm A. G., Baste, 
heredter referred to as 1. G,  CHEMIE, represented by Dr. E. Wehsü, 
lawyer, Zurich 

the decision made 'by the Siviçs Compensation OfTice on 30th October 
r945, regardhg blocking. 

T& fads of Ih-case. 
The 1. G. Chcrnie, whose original cotincctiaus tirith the h a n  X.G. 

Farbeii conccrn were generally knowi, waç reqaestecl bjr the Swiss 
Comperisation Office, on the hasis of thc F~leral  Councit Decree of 
rGth Febmxy, 1945, to give information about thcir capital with regard 
to German participation. The 1. G. Cllemje p o i n t d  out that only a srnall 
percentage of the capital %vas in Gerinaii hands, so that they u~ould not 
fa11 under the Fderal Iiecree of 16th F e b r u q  1945. III vieiv of the 
obscure clrciirnstances. t h e  Sivis Gompenstction Mfrce dcùdcd to make 
an investigation but for the tirne being refrained früm a pmvisional 
blocking on the coildition that t he  Presideiit of the Board of Directors 
gave his  word of Iionmr tha t  t the Company would not  transact anything 
or t&e aily steps which would conflict wi th  the Fcderal I)ecree of 
16th Febrilarg, ~gq;, 

This frrst investigatioil, tvhiçh took place 11th J'uile-7th JuIy, 1945, 
indicated that the  1. G. Chemie clehitively çevered their çonnection tvith 
1. G.  Farben in rgqu. No files ar evjdence cuuld be Sound to show that a 
close connection still existed or that sincc the severance of tlie connection 
there had been contii~ued close correspondence. 
On the other hand, the Allies, ttiat is to Say, the Americaiis, k a u s e  

the principal asset oX the 1, G. Chemie 1s their participation in the Generd 
Aniline & Film Corporation in the United States of Arnerlca (herein- 
alter reicrrcd to as GAF) whicti is administcrecl by the Alien Property 
Custodian, mpeatdly rnaintained to the Sr+-iss authoritieç that the 
connection with 1. G.  EEcrhen was still maintain& md that the Amaicm 
investigation authmities in Iïmnkfurt had found supporting docum&ts. 

The AneLican Legation in Berne, through Mi, D. J, Reagan, s k c d  the 
37eclcral Political De artment in J'uly, 1945 whether the 1. C. Chemie P or itç assets were b ocked. In a letter of 27th July, 1945 the Federd 
Political Dept. rderred t o  the question and siiggested a provjsiond 
placrng of the case under Art. g, par. 3 of tlze FederaI Decree. As the 
inquines made revealed no evidence t o  prove a connection of P. 6, 
Chemie tvith 1- G- Farhen after the alreacly estahJished severance, the 



S. C, 0. cou'ld not çee its way to put this in to  effect, especiatly in view 
of the declaration givm by Dr. Iselin, tlie President of thc Board of 
Directors. 

As the Americanç insistecl tliat the connection with 1. G. Farben \vas 
still in existence and tliat p o f  had been foiind in Fmkfurt (on 25th 
?ctobet, 1945, for instance, fih. Ostrow of the Amencan Consulatc 
Gmeral in Zurich cailed at the S. C. 0, and declarcd, ammg other things, 
that all ~apsnsible persans of 1. G. Farben wcre behind Iock and k y  
and would be interrogated; further, t ha t  +lie American experts who 
examined the 1. G. Farben concems in America a few yems ago noiv had 
the reqnisite Clocmentary evidence in their liands), the Fcd. Dcpt, of 
Public Economy in conj unction with t h e  Fed eral Political Departmen t 
gave direct instmctîons to the S.Ç.O. tu block 1. G, Chernie. Notice of 
the blocking was given by telegram an goth Octriber, 1945, and t h i s  was 
confimed the same Qay by lettes. The blocking was intended to he for 
a period of threc months, i.e., tilP the end of Janiiary, 1946, within 
which time the Allies shcluld submit, as per ereeqeest of the Fedeml 
Politicd Departmen t, their dwurnentary evidence. 
On 15th November, 1945, the decision \vas complemented by aur 

stating that tlie blocking was a provisional one in the sense of: Art. g, 
par. r, of the Fed. Decree of rbth February, 1945, as per the vcrsion of 
27th Aprif, 1945. The period ivithin wGch an appeal couId bt: made 
cornrnenccd on the date of the receipt of tliis letter, 
On 28th Novembcr, 3945, Dr. Wehrli put in a cornplaint qainçt the 

S. C, O. to the Cornmittee, On 7th December, 194,r. the same laivyer 
appenled against the blocking decree issued by the S,C.O,, the written 
plea heing declarrid an integral part of the apped. 

The various points in the plea and the appeal will be dedt with in the 
expos6 of the S. C. O. 
On 29th h'ovcmber, 1945, ttva American officers frorn .Fxankfuri. 

accompanied by Messrs. Altaffer and Os tmv  of the American Consulate 
General .in Zurich, camc to the S. C. O. tu  inquire about the resnlts of 
the investigation into 1. G. Chcmie, adrnitting at the same tirne that they 
were unable tn give the S. C .  O. any information. 

In Janiiary 1946, AG. Malige, Commercial Attaché at the Amcrican 
Legation, dedared that the documents showing that even after the 
separation of 1. G. Chernie from 1. G. Farben t11a connection behveen the 
two fims was still maintained, çould not be handed civer before 31st 
J a n u ~  x946. One reasan given for this was the disagreement hetween 
the GA and the American riuthorities. M e n  making this statement, the 
wish was expressed tha t  the blocking should be maintaineri nfter 31st 
January 1946. 

As the severance of 1. G. Chmie from 1. G. Farben m s  smprising 
from t he  ecoriomic pint  of view and as srneml points, especjatly the 
positian and significance of t h e  G m a n  board member Gadow were not 
fd ly  cleared uy ; farther, as the S. C. O, in another connection had to 
ascertain that the 1, G. Farben çough'r to continue to exercise their i d u -  , 
a c e  on foreign concsms by special agreements, the S. C. 0. decidd 
in the manwhrle to mxke anothier supplernentary iiivestigation. 'Jliis 
tçiok place from 5th November 1945 to z$Ii February r946, 

The results of this investigation and of the previous one are set out 
in a summary report (Rczvisionsbericht). 
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Although both the F e d d  Political Dept. and the S. C. 0. had taken: 

wery opportunity of re-itewting their request tri the Allies, 1.e. the 
American investigators, for the production of the repeatedly prarnised 
documents, purporting to show tha t  in spite of t he  reorganization of 
1939-40 the connection between 1. G. Chemie and I. G. Farhen &il1 
existed-because the S.C,O. had been unable to trace such a conncction- 
no documents have becn produced up till noiv, Ort the  contrary, the 
S. C. O,  vas forced to the conclnsion (judging from the statementç made 
by a dclegation of American investigatrirs led by the "Çhief of the Mien 
Pmperty Section, Department of Justice, H m y  LcRoy Jones". which 
negotiated with the S C.O. in surnrnkr of 19461, that the  Arnwi~zns. in 
spitc of close investigatioil and exmination of P. G. Farben documents 
found in Gemanv, in spfte of their questirining of the responsikle people 
m thc German concent asid in spite of the examination af the files of the 
GAF in Amerka, had no positive documents t o  produce. Thc S. C. O .  
w s  never informed of the statements made by thc responsible G m a n  
offcriais of 1. G, Farben, particularly by Dr, Schmitz, with regard to the 

. separation of the two fimis, .The delegation had also s k e d ,  arnong other 
things, if circurnstantial cvidence would Be possible. and this was replieci 
ta in the afinative hy tlie Srviss with the qudifiçatinn Bat the circum- 
stantial evidence producd must bc weighty and conclusive, and not 
something torn artt of its c o n t ~ ~ t .  

The S. C. O, coidd not gct rid of thc impression gained frm the statc- 
ments made by the delegation thclt the Americans were less intcrested in 
an objective examination of the actual and legal rclationship than in 
obtaining evidencc against the 1. G. Chernie to be used in the case rvhlçh 
the 1. G. Cllemie was to take up against the Americm Governrnent for 
the release of American assets and compensation for the clamagina, and 
i r ~  the opinion of the P. G. Chemic illepi, action takm iiy the AUeii 
Property Custdian in relation to tlic assets of the GAF. The Nien 
Property Custodian had, for example, distnbuted 1. G. Chemie shares 
fourid in the portfolio of the CAF as dividends among Amcrican sharc- 
holders of the GAF. He is also stated to have sold large parcels of vaIuable 
secunfies, sueh as Çtandarcl Oil, at extremely loW prices to interested 
Americans. 

' As had already bcen mmtianed, in November 1945 Amcrican officers 
Lawrence: kii~ville and Golden were in Srvitzerlmd ,and wanted to take 
files direct from the 1. G, Chemie. In a discussion with the S. C. O. thcy 
said they were not authorized to give any infomatian to the S. C. 0, 
bu t  would he pltaseci to receive information. 

As, In the opinion of the S .  CO,, the German interest çaiiiiot be pr'ovd, 
thcy muld no t support the Arnerican delegatiori in their mdeavours; 
on the contrary, the S. C. O., iil order t o  çleat up the matter. felt itself 
o'riligd to receive from the AmeLicans information about the incrimi- 
nzting fxctors and the documents furnishing the proofs. 

The only thing the S. C.  O. at length received !+as a letter containing 
a Iist of questions. The S, C ,  0. suggested that al1 thcse questions çhould 
be examined togcther tvith the Americans and representatives of the 
1. G. Chemie and that tbe relevant files shoiild be produceci. They 
received no positive reply to their suggestion, 

Although the  S. C, 0. repeatdly explainecl tt, the Arnelican mthorities 
in Washington and to the Amencan clelegation that tlie hearing of the 
Appeal made by 1. G. Chemie could not be postponed any longer and 





On zot h Fchmary rgzg the capital vcras increased a3 fdllows : 
Issue af 4oa,ooo 6% mlulative preference slirues at Frs. 1oa=4o 

rnjllien francs; 20% paid np= Frs. 8,000,om. 
ZSSIIP of 460.000 cornmon share~ at FTS. 500=230 million -francs; 

20% paid up=Frx. 4G,ooo,ooa. 
At the same time the 20,000 original çornman shares of Frs. 1,000 

wsre convertecl into 40,000 a+ Prs. 500 and fully paid up. 
Of the ile\F1 issrie of common shares, Frs. 30,000,000 at zx$% were 

taken up by a Swiss Bank Conscirtium, and a Butch Bank Consortium 
took Frs. 15,ooo,ooo at z250/,, '1'Izese shares were fuiiy paid up during ~ g z g .  

A furkher Frs. 8a,ooo,ooo, ilon~irial value,= rho,ooo cornmon sharcs 
were taken iip by 1. G. Farben at 150% and were pad up tci the extent 
of 50%. These &ares were oflered to 1, Cr. Earben shareholders in ex- 
change for shares or bon& of the 1. G .  Fnrben. 

Frs. xo~,ao~,ooo-zro,ooo çhares were issued onty formalIy and 20 
paid tip. Tho were taken up hy Greut& iCr Co. on behalf of the 1. %O 
Consortium, bot could only be ùisposed of acçording to instructions of 
1. G. Chemie. The 1. G. Chemic had further the right to clernand them 
fer use in j oining up witll othcr compnnies. 

The capital situation raulting from this issue was: 

hTo # 

of Sh. Arnoaii'c Paid U p  
BO/, Ciiniulativ1: Frei. shnre~ R€ j?rs. XXOO 400,006 44 Mill. R Ma. 
Coinmon shrires at Fry. ~ K Y U  full ryo,ooo 65 ,, 55 ,, 
Cornmon $haes at Frs, 500 lialF r60,mo So ,, 40 ., 
Cammon slirues at 1:rq. 5w 20% CIU,OQQ r03 ,, 21 ,, 

-Cotai. gao,oao ?go P'till. t3+ Mill. 

Thc total capital of norninally fis, z y  mjL, prtid up to the extant 
uf Frs. 134 millioiis compares with fis. ~ o o  milliùii in opeii rescrves. 

This issue is connected tvith the su-called DiMdend-@mantee and 
Option Agreement between the 1. G. Fartien aiid 1. G .  CIiemia. Under 
the agreement the 1, G. Farben g.Liara~Itees the s.ame dividend oi3 the 
common sliares af the 1. G. Chmie ~5 tliey pay in Gddmarlcs on &eir 
own common shares withuut deduction of tax o i ~  capital earnings. The 
parantee was given sa long as the 1. G. Chemie existed. 1. G.  Farben, 
nertertheless, had the right, for the first time to Decernber 31, 1938, to 
rescind the agreement for the end of a lmsiness year by giving natice 
3 months in advance. Jn such case every ho1der of canlrnon shares in 
1. C ; .  Chernie had the right ta exchange his sliarcs for 1. G. Farbwi sliares. 
On the otl~er hand, 1. G, Chemie gave 1. C. Farben, or to anybody , 

nominated by 1. G. Fdrben, an option to  dmand at  any tirne, &O 

repeatedly, the surrender of the participations and securities at their 
book value and the sirnultaneous payment of amorxnts bookcd in tlie 
Reserve Account for participations and securi ties. Unless the agreement 
as sach lias been canmlled, this right shaU extend ovei a pmiod of five 
years after the expiration of the dividend giiarantee and shall apply 
to the p.a-ti-ticipations and securities as welI as the accrued special seçerveç 
as they stosd at the tirne 01 the guarautee expiration. S t  follo~vs from 
these transactions aild agreemmts mnde at tlie t i n~e  of the fomdation 
that the 1. G.  Chernie is the idea and cr~atirin of Brivy Counsellor Dr. 
Hermann Schmitz, Presirlent of T. G. Cliernie and, respectiveljr, filrember 
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of thc Board of Directors of 1. G. Farben. By means of the option agree- 
ment, the 1, G. Farben çecured for itselE al1 the paiticipations and 
secuntics of 1. G. Chernie birt gave in th& turn a giiarantee for the 
eaniings of 1. G. Chernie's cornmon shares. From the emnomic point of 
view, 1. G. Chernie was controlled by this agreement. 

As for the wpital control, it is h r d  To make subsequently any exact 
statement. It js definite at any rate that, acrarcling to the protocol. of 
the Roard of Directors, dated 25th Januar 1929, the yreference 
sliar~s ivere taken over b a consortium dose Y y assoeiated with 5. 6.  
Farhen. It mui ihereiorc dlc accepteci that the Frs. qa,ooo,6oo preferaice 
shares, 20% paid up, and carrying 400,900 votes, wexe under German 
influence at the t lme of the foundation of the wmpany, 

The ~esaIe of these shares will be gone into when the separation iç 
dealt with. It is sufiçicnt to note here that the shares ivere alrvayç held 
by fims associatecl with the 1. G .  Chemie-Greutert: & Co. cornplex. 
(Compare the statement in the qmiiia2ion report,) So fx as the cam- 
mon shares are coilcerned, it is"certainAthat FE. So,ooo,ooo, 50% pxid 
up, wcre takeri over by 1. C f .  Farbm for their share- and hondlioldcrs for 
purposes of exclrange. It fo1loli.r; that 160,000 shareç (Frs. 80,000,000 
nominal valiie} canying r60,ooo votes may be r-rded as Gcrman, 

With the proceedç arising from t h c  Increxei of capital the 1. G. Chernie 
acquired the Amencan participation, that iç tci Say, the majority 
shareholding in the American 1. G. Chernical Corp., hereinaftu refcrred 
t o  as Amigchem. This concern \vas aftenvards renamed Gmeral Ailillne 
St Film Cçirporation. Amigcharn (or GAF) have in thejs portfolio about 

80,oao 1. G. Chernie sharcs [cross liolding}. 
In 1931 the Norsk Hydre, a companjr under French infiuence in w hlch 

1. C. Farbeai and 1. G. Chemie participated, acquired 20,850 fully paid 
1. G. Chemie sharc~.  

\Bithout oing into further detail i t  çan therefore be statecl that fronr 
the point O f vie\\* O£ capital, that is to =y, by vclting power, there %vas 
n prepandetnnt Grman interest during the first years. 

The voting position was as follows : 
Preference shares - 4 0  mill, = 400,om ~ ~ o W 4 e r m m  
Cornmon shares (half)  - Rb mill, = rh , aoo  votes4erman ., ,, (full ) - 65 miàl. = r30,wo vritcs-Slvisç, Dutch, Germm, ctc. 

I m  ,, (20%) 7 105 m i H .  = zro,cim votes-The Administrati~n. 

As the Frs. 1% million hases (20% paid up) xnd çarrying zzo,ooa 
votes, were only issuecl formally, the prefcrence shares with 400,aoo votes 
and paid up to the  extent of Frs. 8,000,000 held the decisive position, 

This German economic and voting influence \vas in accordance \vit11 
the G m a n  influence on t he  Board of Directors. From 1928 till June 
rgqo the Preçident of the Road  of 1. G. Chernie was Dr. Hermann 
Sclirnitz, member of ththe Board of Directors and later on Chairman of 
the Central Canimittee of 1. G. Farben. Dining that period he \vas the 
controEting persooaiity jn 1. C. Ch& whose hand hdd the reins. In 
addition, Car1 Roesch, an 1.' G.  Earben man, anc? Ed. Greutert, a Swiçs, 
exercisd collsid erable influence on the business. l'he infi uence of the 
otlicr S~wriss members of the Board \vas of minor importance. 
.In the course of tirne Greritert was able to rlevelop his influence aftm 

the limited participation of Messrs. Euler and Merton, represen tat ivs  
of the Metallgesellschaft A. G., Frankfurt, representing a total of 





outçidc, Greut& appears tci have starteci the separiration fiom Germany 
as  early as 1 9 3 ~ .  

I t  js notwwthy,  toa, that S, G, Chernie only took over the sleeping 
partnership in Greutert & Co. after 1, G. Parben Ilad confirmeci that 
bank participations ~ e r e  not included i n  the option agreement, 

In their mnual report of 1936, tlie 1. C. Chemie pointed to  the 
difidties wl-iich arosc from the various developments in the field of 
cirrrmcy, cspecially as they affect4 the execution of the  dividend 
guarmtee agreement. It \vas upressly ernphasized that an agreement 
with the German partners could not be arrangccl. 

I-lw mli~utec. of the meetings of t h e  Ruard of Directors of 1. CI. Chernie 
during the pericid rg37-1940 givc ail interesting picture of the difficvlties 
m d  points which had to be çonsidered. 
In the minutes of 18th MarcJi, z 37, the question of the need for the 2 separation of the dividends on 1. . Chemie shares from thosc of T, G. 

Parben is dealf with, and thc Committee of the Board given 
instrucfions ta proceed witli the negotiations \vit31 1. 6.. Farben for an 
amendment to the dividend gua~antee agreement. 

In a meeting of the Board of Directors, held on roth Janiary, 1933, 
Greutert pointed out the disadvantagzs of the option agreement and 
the tiecessity of getting rid of this option obligation. It waç understood 
thctt this ivonld irivolve the canceiiation of the dividend guarantee, 
ivt-hich ivould have aclvan tages and disadvant ages. Director G e m  ann 
emphasized that the prestige of the 1. G. Chernie ivodd always suffer 
if their dividend policy kvas clependent on th rd  parties. 

The difficult question was, whzt t h q  worrlcl have to offer the 1. G. 
Fashen for tlie option right; a right of pre-emption on ccrtain assets 
w-as discussed. 

In the discussions of ~ 1 s t :  Mach 1938, the right of exchange referred 
ta in Par. g of the agreement piayed an important part, because this 
shauld not be applied so that the 1. G. Farbcn, tlirougli cxchmging, 
~vould not have to take over 1. G. Chemie &ares from the German 
shareholders. The voting powcr and capital influence of 1. Cd. F d c n  
had t o  hc reduced. 

Ai: this rime a compmiise utas songht by arranging that in spite of 
the cancellation of the agrecrnent, the contact and co-operation shmld 
continue. This arrangement never got Beyoncl the stage of bcing dis- 
cussd, I ,  G. Chmie pressed more and mort for complctc cancella-fion 
~f the dividend guara~tee aiid option agrcemmt. 
1% ju i ie  1938, a. reorganization of capital was arranged because it 

appeâred that theprojecteddevelopmcnt~~lm (negociatioizof thehrther 
' 

210,000, 20% paid up coinmon shares) could not be carried out. zoo,ooO, 
6% prderence shmes at Frs. xoo riominal, paid up zo%, and zoo,ooo 
cornmon shares at FE. gau nominal, 20% paid, were withdrawri. 
At the same tirne xo,ooe cornmaii shares, at Frs. 500, 20% pGd up, 

wwe f d y  paid. 
'I'he resulting capital posikion t v a  then : 

zoo,aoo 15% prcf E hs. at Frs. 100, pd. 20% = 4 niiii. Votr-q -; 2o#,OW 

T40,nûo fully paid cornmon shares =. 70 mill. - ,, . - f 40,000 
~M,ooo 50% paid mrnmrin Shares 3 40 mzH. m m  = rGa,mo 

Tûtal paid : I rq iiiill. 



In November 1938 khe efforts f o abtain wnceliatiaa of the dividend 
varantee and option agreement tvere given fresh impulse by the ten- 
dency in America to boycott Geman goods. The first job was t o  gek rid 
of the option obligation (Minutes of 23rd Novernber, rg38). Ang purlely 
legal but one-sided proceeding waç inadvisable, howwer, becartse dhera 
was a danger'fhat tlae right of exchmge wodd ~z tddmly  mdk8 I .  G .  Fa'avbe~t 
majarity s h ~ e h l i l d e ~  in 1. G. Chernie ! ! 

'l'l~e cf€orts made in Bmle wcrc çupported, bath o d y  and  in ~vriting, 
by the directors of GAI?. They pointcd out the danger of confiscation 
of thc -4merian comparry in case of an economic w;is or involvement Iri 
war (Minutes of zrst Mach 1939). III the middle of Scptember 1939, 
furthw lengthy negotiatians with 1. G. E'arben tmk place (Ninutes of 
7th and ~ 3 r d  Septemlxr, 1939). The final r e d t  of those discussions 
\vas that the right of option was converted into a right af preernptiori. 

The agrmmen t tvas confmmed as falloivs by 1. G ,  Farben on 21s t 
SepteriiBer, x93g: 

". . . and herewith ç o h  the arrangernent ivhewby the option 
rdcned to in Par. 1 of the agreement madc between yoiirsclves 
and us in rg36 has been cai~ve~ted into a pre-emptim right in our 
favm which must bc exercised within one month after thc receipt of 
ii. notification by jtcru; the other clauses of Par. 1 cemain in force and 
the pre-emption right shall hc exercïsed under the samc conditions 
as the former option. The necessq? npprovals for this have been 
given us iri the rnean~x*hile." 

This alteration of t-hc agireemqt is of fundamental importance. 
Up to thjs t h e  the 1. G. Farben had the right and the pssibility of 

demandirig the sale of the participation ta thernselves iinilaterally, 
After t h  tru$~.?fwmafiun o j  the ~ ighb  of o$tio.n, i -e . ,  tkc ri@ of pc l ta se  

%nia n 3.iglat of pre-emption, tkgt could ondy rzcqzcire the par$tcapabion.s if thc 
1. 6. Chernie soEd 1 1 m  to a Iltird Party. Only then could 1. G ,  Farbei~, 
wfthin one month, dernxnd th&%. the sale lx made eo them. 1. G. Cllemie 
therefore hacl to seW before 1. G, Farben could exercise th& right. 

The nqptiations mhjch were .yreqr tough and diffiçult. had shown a 
first resul t. 

Characteristic for the slogan to  "break the ties" is 
fact that  the 1. G. Chemie, in accordance witli the Fe 
October x939 concerning thc tmnsier of domicile of Iegai penons in tirne 
of wau, hacl cansd tfreir name to be entered in the special registm. 
Akcording t o  ths decree, the companies entered in that re@ter tt-ere 
considered, in case of Sivit~erland being at war, to have their domicile 
in the same place as the scat of Gtivemment (Board minutes of zrst 
Nrivember, 193g}. Dr. Sclirnitz did not want to put his signature to tlus 
decision. 

The GAI; proposed çpecial measmes in the United Stafes of America 
to separate the fimi fron Europe, wherehy it is posçible that rt sub- 
canscious desire of the GAF ciirectorr; to acquirc the AmeAcan business 
for thcrnsclveç may have foiind expression. The propmals made were not 

' 

acceptable tci the 1. G. Chemie. 1 t iiranted to çancel the dividcnd guaran- 
tee agreement entjrely and combine with this the \vithdra\vd of al1 or 
the larger part of the I, G. Çhemie shares fmm Ccrtnaiy (Minutes of the 
R w d  meeting of zgth January rgqo). 



' ïhe onIy nltlrnate zim was declated ta te thhe ca.itcellatici+t of th aipee- 
mefit aitkowt veserzhaZiow and the i-vithdrawal of ail I. G. Chemie shares 
whjch wcw in Gemany winutc-s of 15th April, 19401. 

It is charateristic that Dr. Hermann Schrnitz did not tvish fa s i p  the 
hs t  three minutes. 

After le31gtliy negotlati~n, 1, -G. Farben declared their readiness to 
ca-ncel the dividend parintee agreement in its entirety (letter of 6th 
June ~940). 'Klllie Board of Dircctors noted this fact with approval. 
(Minutes of 10th June 1940: compare Investigation Report, page 13 *, , 

which con tains details of the amSement, especîally the reclaimed 
securities and the price to lx paid). 

Tlie generd meeting of 29th June IWO then dcWded on the followjng 
re-orgai-iizaticrn af capjtal: 
Withdratvaf of roo,ooa pref. s h m ,  20% paid rip, and 
5a1000 cornmon shares, 50% paid up. 

They are the sharts which were bought back from T. G, Farben under 
the repeal agreement, for which Frs. ro,oùa,ooo w m  paid in cash, and 
XM 22,100,000 ~ h a r e ~  of Wcstfalisch-Anhaltische Sprengstoff A. G. and 
RM $oo,ooa, 3% Funding Bonds were ceded- 

After this reorganization the capital position was as f o b w s  : 
~oo,ooo prefwace shwes at ~ r x r  = ID mil2. 20% = 2 mill, - ~oo,awr votes 
r~o,omcommonshmsat560 m 7omiEL rooyo = 70 rnill. = rq6,mo ,, 
~ I O , O Q O  ,, ,, ,, ,, =55rnH1. ;a~n=z7.5mi11,=r~o,ono ,, 

Total rgg miII. 99.5 miII. 3wJooo ,. 
The new Preddent, Dr. Zselin, took the  chair for the first time at this 

Gencral Meeting. With the acceptance of the repeal agreement, Dr. H- 
Sclirnit;? retired from the Board of Directon. 

c) E#ects of the re$ed of 2ke upeewtmb and cvi#ical covnme7zta~y of tAe 
m h l e  tramscsctim : 

r. The dkçive influence of 1, Cf, Farben on 1. G. Chcmic waç above 
al1 dse b m d  on the dividend parantee and option agreement. By means 
of this agreement the  1. G. Chemie was economicaJly çontralled. By 
repeal of thiç agreement the t i t ç  wesei hroken. The investigation rcvealed - -  

that from this time on the  contact had alrnost entirely ceaçed. O~ily 
a few unimportant Jet ters were exchangd. Therc may have been certain 
exchange of telegrams and telephone conversations, but those were 
principnliy on the subject of liquidation questions, 

a. Insofar as the capital and voting control is cancemed, we have the 
follùrving picture: 

aa) roo,ooo preference sharw bave k e n  since rgz9 and 1939, rspcct- 
ivdy, the propiorty of thc Indiiçtriebank, Xu~ich, and the Sopadiop, 
h~ i sanna ,  respectively (compare the chart onpage4 ** of th& Invatigatiun 
Report). The Tndustricbank IV% established in 1929. In 1931, Greutert 
took over the shares of the Indiiçtriebank and in 2936 sold them to the 
present Swiss sharchliolders, who, accorbng to t1iei-r hanciai pwition, 
eittier paid for them otit of their own funds, or took up ctedits. Ther;re are 
~ n l y  Swiss shareholdess who have arrangea a mutual pre-emption 
agrmment. A ~ a r t  f rom tliis there is an option right in case of death in 

Cf. Annexe 4, p. 32. 
Cf. Annexe 4 ,  p. 27. 



their favour. n e s e  rights are being assertd through R~GLDOR A. G., 
as trust% for the other shareholders, who is the onIy Company holding 
shares of the Industsicbank. 

'Phe shareholders of Rigidor, Berne, are entirely Swiss rialionais, 
dumiciled in Switzerland, who have purcham1 tl~eir shares with their 
ourn means, or partly by mems of credits taken i~p.  In this case, too, 
there is an option in caçe of deatlz and this is In favour of PPF-ETUA , A. G,, 
Lucerne, for the other shardroldcrs. G 

Pespetua is a cfeation of the Greuteri & Co. Bank. Today, of the 
capital of Frs. I,ono,ooo (original capital Frs, xoo,ooo, in~reased in rg39 
to Fm. I,OOO,OOO), Frs. 700,000 are owned by Sturxcncgger & Co., 
successors t o  Grwtert 8r Co., and Frs. 300,~uo are otvned by Sopadep, 
Lausanne, 

Insofar as Sopadep is concemed, tMs cornpan was estabrished in 
Tanuary 1939 as an evacnation compariy for the c! reutert 8i Co. Bank. 
h e  sTlareliolders are Swiss. The financing of the cornpmy was d n e  
throiigh Greutert & Ca., partly via Perpetua, Luceme, iiisofar as the 
in&-\lidual shareholders did not pay from their own means. No eviilerice 
was forthcsming indicating a legal or ecoilromic dependence on German 
or German-con trolfed firrns. 
In vieri? of the above factç, which cannot be refuted by any domments, 

one cornes to the conclusian that the whole preference shxre capital is 
in Swiss hands. (See chart at the end of the Investigation Report, with 
regard to mutual ties). 

bb) With regard t a  the cornmon sharc capital, it was zcertained 
that of the 140,000 full common. xhares tlie G A F  held 56,300 and 
Sturzenegger & Co. 13,385; the Norsk Hydra halds about 20,000. 

Of the rro,ooo half common &ares (50% paid up), 28,600 are o m e d  
by tlic GAF. Apart: from this, there are larger or ~maller parcels of 
fvlly and lidf-paid commun shilres in the possession of Swiss companies 
and pcrsonç. 

A.rnore or less. trne picture of the distribzttion of the common share 
capital \vas procured on the occasion of the transformation of the 
harer shares inta registered shwes. 

Out of the total z50,ooo cornmon shares (full an$ Wf), the 84400 
resp. zr,zoo held by GAF and Norslc Hydro havtz nnt yet been trans- 
fomed. The o~vnership of 42,659 'sfiares hm not yet been ascertainedm 
Of thc -1o1,z41 shareç rvhich tvere transformeti, 75,944 were t racd as 
of December rg, 1945, tu  Swjss, 1,583 t o  Arneticms, 5,834 to Dutch, 
10,843 t o  Belginris, French and English, etc.; 1,660 shares were traced 
to Gemans, If it fs assumed that the 42,659 shaes ivhich have not 
bccn located are al1 in the hands of Germans, the total number owned 
Ily Germaris would Le 44,319. It is, however, not definite that these 
44,319 shares belong to  Gem,ms or, Insofar as this applies, to Gemanç 
in Germany. It is oniy G e m ~ n s  in Germsny, however, who fa within 
the scopc of the: Washington Accord. The 44,319 shares represent 
17.7276% of the a50,ocio cornmon shares, or 12.66250/, of the total 
issue of 350,000 sliams, 

It fullows then, that one mnnot: speak of &man contrd ~iritb regard 
to the capital or voting rights. 

3. Naw with regard to the question of administrative control; wjth 
thc annulment of the dividend guardiifee agreement, Dr. H, Sdmitz 



retired from the Board of Directors in June rg40, As contacts beriveeh 
1. G. Farben and 1. G, Chernie stopped alrnost entirely, no influence of 
any kind on the part of this man could be tracd, Car1 Roesch, the 0 t h  
comptent  Gerrnan director, msigned in January 3 9 4 ~ .  

Tlie only person who remainecl on the Board who was not of Swiss 
nationaljty \vas Dr. Albert Gadoiv, the brother-rn-law of Dr. Sçhrnitz. 
Dr, Gadow came from Cermany in 1931, whwe he had M e d  an 
administrative po51, first as s ec r eky  t o  the T, 6.  Chernie and thcn, 
in 1936, to the Board of Directors. After the retirement of Messrs- 
Schmitz and Roesch, he 'becarne one of the h l d s  in 1. G. Chcrnie. The 
whnle Board of Directors expressly declarecl, however, that lie waç not 
empowered ta make deciçions o n  hils own but fitted organiçally into 
the body of tlie Board of Dircctors. As far as he persoiially is concerned, 
no reproach can ix made on political grounds or with regard tri his 
dealings with the authorities. In order to da away tvith any aispicions 
that there were still connections cvith T. G. Fatben, he resiped from 
the Board a t  the end of 1945. He dram~ a pension. 
It c m  therefore be daimed that there is no Germari influence exescisecl 

on the adminjçtxation, especially since thc dimination of Dr. G d o w ,  
if any suspicioiis could be or were mentinnecl on his account. 

III reviewing the whoIe transaction and presmt situation critiçallp, 
the folloiving questions are stiIl ta be considered: 

1. Where did the Swiçs group obtain thc f u d ç  to acquire the decisive 
parcels of &ares? 

In considering this question it must be borne iri n h d  that the 
preference shares tvcre coritmll~l by the Swiçs groilp. These roo,mo 
votes rrqiiired a capital wtlq of Ers. z,ooo,ooo, in view of th& k i n g  
20% paid up, ari amonnt whicli thc  interested parties codd $et together 
withou. clificulties. 

Greutert & Co., thnnks to their relatianship with 1. G. Farben, iverc 
able to make considerable profits whicli wrere, te a large esScent, assignecl 
to reserves. Capital, open reserves and speual reserves at Greiltert k 
Co. amounted on an average to  I O ~ I I  miilioiis. In addition to thiç, there 
wa5 a aurrency r e s m e  of 6 million whicli, ili 193~, \vas largely used 
for the Liquidation of the lirnited participations of the gentlemen of 
t h e  Metallgesellschaft. Tlie financial strength of the Bailk is clearly seen 
from their halances which show in 1926 Frs. 167.97 million, 1928 
Frs. 490.58 million, r g y ,  368.48 million, 1932, 399.93 million, etc. 

The general cornpei-isatiaii made in the pars 1936-1937 released 
considerablc siims.from hidden reserves ~vhich remaineci in the business. 

_&part from the ordnary bank traimctions, Greutert & Co, carrid 
sa-cded Secretariat anil Consortium acçounts thrnugh tvhich intcccsting 
business transactions tvere pssed svithout their appcaritig in the profit 
and loss accoiint. The investigation has sevcaled that Greutert X Co. 
passecl through these accounts securities and forefgn exchanhte trans- 
actions which resulted in profits of over xao million frcmcs in the ymrs 
x930/1937, the large majority of zvhiçh i v x  creclited to the 1. 6. Chemie, 
aPso to the Bank and affiliatcd concems. In ktiett- uf these tremendons 
profits, it is rrnderstandablc tliat t l i ~  heads in Greut&, tk Ch. received 
special compensations in tlic form of çecrrritkr; and creditç. For example, 
a parcel of VIÇCA shares {vas given gratts to Mr. Mollwcr and Rlr. G-reutert 
in September 1934. 1,ates on, tliese shares were exchanged for Ptrpetua 



shares whcn the Visca \VAS liquidated, and their assetsr hansferred to 
Perpetua. 

'Chese special p p e n t s ,  in proportion to the profits am3 the bans- 
actions arranged, do not appear to  be extraerdinq. 

The taking ovcr of the ~oo,ooo preference shareç of 1. G. Chmie is 
eritirdy cnmp-atible 114th the hancial çtrength of the wiisus groups. 

The total capital of the fimis, Jncludriebai~k, Rigidor, Sopadep, and 
Pepetua, amountç to 7f miilion francs tvhich were raiseil by Sturzen- 
egger & Co. and a number of Swiss sharpiolders. The 2 miilion prefectnce 
shares are incliided in this parcel. This arnount, in view of the mans 
at the disposal of the ~TTTOUPS, ccarrld be coilected withozit any difficulty. 

With regard to the common shares, a large portion is tied up by the 
cross-holding GAF-1. G, Chmie,  so that the cornmon shares held hy 
therndves or by friendly Swiss nationais tagetlicr with the preferençe 
sharts guaranlteed tlie control. 

TP. A conspicuous fact may be the inter-dependerice of the fimis 
Ferpetua, Rigidor, SopacEep and Industriebank A. G., but even in t his 
case therri i s  nothing extr.raordinary about it, The goup gathered &round 
Greutert had to strengthen their position sa that £hird parties not 
belanging to the Complex or representing çpecid interests could not 
gain influence by purchase or inheri tance, 

The somewhat complicated construction arose from the deve10prnen.t 
of t he  Çrouy;i, and the  appellants qui tc rightly daim that they consciously 
forewent any revolzltjonary changes because this, too, ~i*ould have b e n  
interpreterl as cloakirig mmoeuvres. 

ID. A fiirthcr question which one must ask oneseif concerns the inte- 
rest xesp, the value tvhich the cancellatioii of the dividerid parantee 
agreement could have had for Loth partics, 

As Sâr as the Iegd sidc of trie agreement jç conccrncd, it mnst be nded 
that, açcording to Paz. 3, the T, G- Farben did mot only have to pay the 
ameunt nmessxy fw the paymeiit of a diviaencl on 1'. G. Chemie shares 
proportionate to that on the 1. G. Pasben shnrcs, but also the necesswy 
amaunt for ihe dishibution of m c h  dividend in accordance with tlre 
statutes and tlie law. In other wvads: the reserveç, too, had to kc endowcd 
açmïdingly . 

The difficuItics arislng from the Cerman citrrency restrictions made it 
pmcticatly impossible foi the J .  6. Farben to abide by tlze t e m  of the 
agreement . 

1. G. Chemic, ho~vcver, regatded thc agreement as a unit and camc ta 
the legal conclusiori that, if the diwdend guarmtee çould not bc fulf~Ued, 
thc rrgllt of option, too, becornes invalid. 

In judging the vdne of the option, it musi not be werleoked that the 
1. G,  Farben would have had to pay the book vdue less special reserves 
in free Swiss ci~rrmcy. The  most importalit participation of the 1. G. 
Chernie is tlie shares in the GAF iithich, as the investigation has shown, 
w-me entered in the balance sheet at a normal rate quoteci on exchange 
[one $ = 4.231, It follo~vs that the 1. G. Farbeii rvoiild have harl to raise 
a 'sr;mi of approximatelg 145 million franm for the "A" shares alalotie, 
since the 1, C;. Cl~emic had deliberctteIy newx apened such a specral 
reserve accourit for thiç piirpose. I I  i s  aliiso çignificant that the "B" 
shares mhich, so far x- the GAF is concernecl, c~n t ro l  the vutes, were 
acquirerl bjt Greutert & Co. anri tlie .ftrms conirccted tvith t h m ,  so that 
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Parta mnld not simply stop th& actidties and a temporary solution had 
to be foiind. In ~g.++, the interests in the Parta mere disposecl of, the 
reason givcn heing that 011e &cl not want mything more ta do with a 
firrn which was connected with a German concern, if only economically, 

The correspondencc witli PUSKON CO., New Ycirlr, toncerning the 
3faatçchappij voor Ilidustrie en Handelbelangen, Amsterdam. deals 
entirdy with liquidation activities, Othcr correspondence could not lje 
Found. When one considers the former inteosive cooperation and when 
one takes into consideration also that the connectiort couid not be 
absoiuteky bmkm from one day ta another, these f a v  transactions 
cannot be conside~ed as derogatciry. 

With regard to t l ~ e  changes in the &ard of Directors of the GAF, a 
difference mttst he made betwem t u 7 0  interest$: the technkal ancl the 
Financiai sides. 

1, 6. Cheniie is pr~dominantly a tinancing compmy. It cailcerm itself, 
therdore, o d y  with finance ancl administrative questions. When ques- 
tions of a teclmical natire cropped up, the GAP had to tum to people 
whosc job it was ta solve technical questions. If after cancellation of the 
dividend guarantm agreement 1. G. Clieinie could not take the expected 
interest in the  administration of GAI;, this was attributed t~ the special 
coiiditioi~s prevailing. Dr. IseUn did not even have the opportunity of 
fulfifling his mandate as Director of the GAF, bmause the necessasg 
viça-5 for the journey to Amcrica were refuçd to him. 

No tsai-isactions could be traced ta Sturzmegger & Co. ffarmerfy 
Grentert & Co.), jndicat~ng the making of any gentlemm's ageemmt. 

Iii the ïew cases (a total of three), in wllicll the Bank shll acted for 
1. G . Farben, the transactioris wncerned were ppur~ly bank transactiorrs 
ivhich r-voiild fdl rrithin tlie scope af anjr normal bank husincss, withoiit 
any closer tieç hetween the con t rachg  pmties. Since 1940, $tumenrager 
fi Co. have paticipatd in oniy onc credit operation iii iavous of 1, G. 
Fa-ben and then only ns a sub-participant. Fmrn tliern no conclusion 
can be drawn that the  bonds tying them tn 1. C. Farben had fiot bwn 
severecl The paticipation in the Laenderbank, ~vhich haci existed since 
the rgzo's, could wfortmaidy not be disposeci of by 1. G. Chcmit or 
Greutert d Co., nerther çorild it be inciudcd in the compensation effectd 
in the years 1936 and 1937- According to the information gjvm by a 
rcprcsentxtivc of the Laenderbank, this Company rlocs not belong to 
1. G. Farbm. 

The other affiliatecl cornparLies had no further ties with 1. G. Farben, 
i~eithcr wcre they acting in any ' ~ m y  for tbat company, with the exception 
of Parta A. G., a case which kas already 6mi-i explaiiled. 

If there shauld rernain the slighttst suspicion, attentioii is dra1v-n tu 
the word of ~ O T E D U ~ .  and writtcn dcclaration of dl the Dircctosç, the 
managers and confidential clerks of the 1. G. Chernie, inclnitding Dr. 
GADQJV, St~irzeneggu & CC., the directors ancl shareholders of the 
winpanies belonging to this corn lm, Industriebank A. G., Rigidor, 
Sopadep and Perpetiia, in  h hi ch X eclamtlon-under reference t o  pend 
laivs-lies, gentleman's agreement, etc., witli 1. G. Fatben or other 
German conipanies or persons 'are emphaticaiiy derùed, 

'l'he S. C;. O,, after obiective mamination of dl documents and 
evidence, is convinced tha't the Iiguirlation of the contact with 1. G. 
Faben circlcs, which tonk place in June ~940,  rvas carried throtigh 
seriously , conclusivcly, and wit hout reseniations. 



r64 AYXEXES AU RT$~QOTRE SUISSE [NO 3 )  

THE -ATTITUDE OF THE SWIÇS COMPENSATIOF O F F T ~  TO TEE APPEAL 

I. The appeal of the 1. G. Chernie is dircctcd agaiiist the i w i t t m ~  
decisian of the S. C. O. of 15th November, 1945: tl'e time ~f 3o.days 
for the appeal has been obsetved, 

1. ln the Appeal, as also in the cornplaint, kvhich must 'nc considered 
as an int rd  part of the Appd,  the S. C.  O. is censureil for having 
ordered a "& lockirig contrary to  the resul& of tlieir examination, on tlie 
instructions of the competent authorities. It is then çlaimd that Tlie 
S. C. O., as an independent administrative body, an associatian of 
public law, should done have the competmce t o  decide, and that it 
shoulcl not be pemiitted that othcr Federd Departments @ve the Swiss 
Compensation Office instructions other than thoçe of purely general 
nature. 'ïhe S. C. O. is also of the opinion, in principle, that they have 
to decfde in individual cases. It is, however, nat up to them to decrdc 
on the purely adininiçtrdtive question whether the superirir clepartmen t, 
apart fsom general instructions, is authorized to give instructions in an 
individual case. 

In thc present case the Fderal Dep.riment of Public Economy, in 
their Decree of 30th Octobcr ~945, gave the S. C. 0. instmctians ta 
block 1. G. Chemie. 'E'hc result of the first examination revwleù nothing 
that might have justifid a blocking. The S. C. O. cornrnunicated this 
decision to the 1. G- Chernie by telepam, mentioning mpressly that it 
was by decree of the Fecleral Department for Public Economy, and this 
ivas confirrned in writlng on ~0t'tll-i Octuber and I ;th Navcmbcr rg45, 
respectively. If: ~s admitted that at that time the question of whether 
the usiial procedure, Clearing Commission, etc.. çhould be adoptd was 
not fully clcarcd up, and it was later showri that it w a  prefcrable 50 
have a spccial Commission of Appeal to deal with appeals. The nccessaq 
guarantee tvas thereby given that  t he  same authority whicb illad issued 
the inçt~uctioris to the  S. Ç. 0. wuuld not decidr, on tlie appeal against 
such mensiire. 

The c a m ~ n t a r y  on thc corre~pondmce exchanpd with Bundesrat , 

Petitpierre has redty nothing t o  do wjth the S. C. O. 1-t must orily bc 
point& out that the S. C. 0. itstlf had resolved to  make a supptcmentary 
investigatioii in order to crear up certain points, especially the activities 
and importance of the G m a n  Director, Dr. Gaiuiotv. Shce at this time 
it $vas stiU possible to have certain doubts abaut t1 -1~ wmplete separation 
of 1. G. Cliemic €rom 1. 6. Farben, a proviçional blockiilg under tl-ti: 
t m s  of Art. g of the FederaI Decree of the rbth Febraay 1945 y a ~  
undoubtedly justified. This bloclcing was çtill more justified at that tirne: 
because one coiild assume thai the Allies ~vould, as they had prarnised, 
produce infallible evidence of t he  control of I. G. Chemic by the Germans, 
within a feiv mrinths. The statements 1fhÈch appear on page rg, Pas. c,  
of the A~peal regarding the crxiçting doubts ,are made on a fdse 
assumption, because the managcrncnt of the Swiss Compensaiion Office 
had and could have doubts about the ahsalute separation, in view of 
the materiai lvhich was stipposed to corne from Germany, 

It mirst finally be added that  the 1. G, Chernie also kad an interest 
in the definite clearing i ip of the situation so that the separation cuuld 
be conclusively ascertained by an independent neutmi party. It may, 
perhaps, he rnentioiiecl that insoiar as the S, C. O. is informeci, the Srviss 
hgation swbsequently intervened in Washington on behalf of 1. G. 



Chernje, as the sitiiation çould be considered as finaIly deared up by 
tlie second investigation. This was the resillt oi the investigations made 
by the S~viss Compcnsation Ofice. 

Since the activities of the Swiss Cornpençatioii ORCice hive  been 
attacked by the Appellants, it would secm to be i t ~  the iiiterest of a 
final clarification of tlic matter if the iridependelit Appeal Authori ty 
corild dccide this appeal an the basis of the  files, also from the material 
point o I  vicw, that i s  to say, ta decide the question of whether G e m a n  
control of 1. G. Chcmic exists as heretofore, os, in other ~vords, whethcr 
serions doubts about tlie severance of the ties are justified. 
Now, as regards the question of the actitlitjes of the  audîtors from 

the S. C .  O., it rnust orily he pointed out that the investigation is not a 
criminal one but an administrative procedure and that therefore there 
are iio mies of procedure. If the Public Prosecutor of the &nton 
Bnselstadt intentened, it was at the rcqucst of the Appella~rts, but he  
fiad to admit tfrat the S. C. O. had only actecl ~vithin thcir competency 
atid tliat tlicre coiiid he no questioii of holise senrching, in the scnse 
of a pcnal prmecture. It is unclerstoocl that the S, 6. O. would have 
sought conncction with the public prosmutor if the Company to  be 
investigated had not volun t a d y  givcn t h c  information required and 
produced the rcquired docilme11 ts. This xvould have iiisiired the CO- 

operation of the Police prescribed in the Federal Decrec. The sole fact 
that the anditors approached the Appellants and rcquesied information 
and the production of cloctiments canilot be coiisidered as an iinjusti fiecl 
II ouse search. 

t regard t o  the  arguments brought forward in the plea, the 
S. Ç. O. must point out that the extension of the second iiivestigation 
to al1 relevant points was intended from the bcginning aiid that there 
Ilad nevcr beeri any intention of confrning the inquirics to the activj ties 
of Dr. Gadow. It is, in particular, thc method which the 1. G. Farben 
liits adopted with othes firms for rnaintaining thcir intetests ivhich 
causecl the S. C. O. to extend their inquiries, in order that every doubt 
hc dispelled as to whether suc11 rnethod hacll becn adoptecl in relation 
to the 1. G. Cbenie. 

I t  is comct tl~rtt thc letter dated 15th November 1943 aird referred 
to in Par. ro of the IJIea was mruilgly addressed. I t  is, hoivever, not 
correct to say that the lettct was antedated or signecl in blank. As the 
S. C. 0. has already exptaiiied to the directors of 1. G. Chernie. thcre 
\vas a rnistake arade at the Post Office, a p s t  ofiïcc ofTicial having, in 
crror, dated the post stamp rg.oo honrs and put the date 14th November 
instead of tlie I 5th November. This mistake hüç been confirmed by 
the Post Office in writing, and the S. C. O. is prepared to procluce 
1.e3cvant documents, dthough it considers that thiç poiiit is of minor 
iniportance. The other points in the PIea have been outdatecl by wents  
ancl are, therefore, of no conçqilence, so that it is unncccssay to go 
in tci further cletails. 

Insofar as the materia1 sicle of thc irivestigation is concerned, that 
has alreacly heen explained. 

PLEA BY THE S. C. 0. 

r .  Sbould thircl parties, that . is to =y, the Joint Commission- 
;tssumjng that they take part in the Appeal-produce new documents 



ta the Appeal Commission, these should be put at the disposal of the 
S. C. O. and eventudy of the Appellants for examination, analysis and 
cornmentary. 

2. With regard ta the material side, it should be established that no 
German çontrol of T. G. Chemie exists and that, consequently. this 
Company falls neither within the scope of the Fderal Decree of 
February 16, rg45, iior of the Washington Accord. 

3. The further requeçts by the 1. G, Chemie in their a p p d  shovld 
be turned do~m.  

24th September 1947. 



RAPPQRT DE L'OFFICE SUTSSE DE COMPENSAnON 
(SANS DATE) 

Coriwrning the result a£ the Investigations by the Swiss Compensation 
Ofiîce of the International Company for Chemical Enterprise (1. G. 
Chemie), norv called tlie Tntematmnal Industrie & Commercial Partici- 
pations Company (InterhandeIl, Baçel (hereafter shortIy caild 1. ci, 
Chemie.) 

1. Pueuioau Jaum4igatio~s : 
By order of President RI. Schwab, the Investigation Section of +the 

S .C.O executd from June r x tu July 7, 1945 thc first, and fsom Novemhei. 
5 ,  1945 t o  February 25, rg46, the second, supplemerrtary investigation 
af the 1. G .  Chemie, Basel, as well as of the Bank Sturzenegger & Com- 
pmy, Basel. The six parti ci patin^ inveskigators furtherrnore investigated 
the personal relationships of the authoritative gentlemen of 1. G. Chernie 
and its afftliated companies as sveli as the files and, in so far as neccssxry 
thc books of al1 the related companies, foundations, etc. A tal->lc i s  
attachecl to this report of the investigation which listç the names of thme 
firms and persom, &sides investigating the documents surrenderd by 
tlie persoiis concemeds the investigators alço searched al1 thc rooins on 
the psemises of 1. G.  Chemie, of the banking house Stiirzenegger 8: 
Company, Basel, xt the residence of Mr. C. ErloUwo, member af the Board 
of various amliated companies, Lausanne: and of Dr, Gadow, memlier 
of the Board of T. G. Chernie, for cxisting teleyant documents. Ft wa3 
thus possible to perase : 

Affiliated oompanit.5 
Sturzenegger and persans 

1.G. Chernie & Company {other inveçtigatioris) 
Dossiers, about 250 450 '70 
hntainirig files, about 23,000 5 5 3 0  2,000 
Account books 30 JTO 25 

The most essentid documents weLe swbmitted by the investietors t a  
the S.C.0 in the original ; this gave a total of about 2,500 documents. 

The jnvestigaticins were furthemore =tende& to quite a nilmber of 
safes tvhich in-iportant pesons stiII uilth 3. G,  Chemie or with its affiliated 
cornpanjes main tah  in Swiçs banks , reference is made here to the separate 
list annexed t a  this surnmq. 

ZI. Develo$m& a t d i ' l  t l z ~  Sefimahion 01 1, G. Chmie ,  Basel, /rurit 
J .  G. F~belz ,  Berlh. 

1. G. C h m i e  was fonnded u p n  the imtiative of the gentlemen of the 
I. G. Farbmindustrie A. G., BerlinlFranMurt ia the year 1928, apyiroxi- 
mately at the s m e  time as was tlie American 1. G. Chemical Corporation. 



New York. This fact, as w d  as t h e  influence of 1. G. Farben upon the 
busjness of tlic 1. G. Chmie until iar into the JO's, is not at al1 deriied 
by the directors in Basel. 

Thc original share capital amountkl t o  zo million francs and tvas 
obtained f rom a consartium tvhich %vas at that ttirne conncctcd with the 
Bank Ed. Greutert & Cqmpany , Basel. 

- ln 1gzg 1. G. Chemie increased its share capital to nominal 290 million 
francs and its securitles were quuted on varions Swiss and foreigm 
cxchanges. Four large S W ~ S  bmks partiûpated in the Isme as well as 
Greutcrt & Company, Basel. After tliis increase X. G. Chernie sliowed the 
foliowing capital: 

(RTillioas) , (Percantj (Millions) . 
(a) 4m,m0 4 pertent pderred shares 

at aomnal value Fr. roo- 4 0  zai Paid up 8 
{bJ xga,ow comrnan shares nt Fr. 5- 65 160 ,, ,, 65 
{c)  r60,ooo mmrncin shares at Fr *ci- 80 ' 5 ,, 40 
{d) zro,awi cornn-ion sharcs at Pr, po-- 10.5 20 ., ,, 2 i - 

gao,ooo 290 = 34 

Fmm 1938 ts 1340 the foliowing 1, G, Chernie shares were çtdl out- 
standhg : 
{a) 200,000 6 ~ ~ m t  p f e r r e d  sham (reduction or the prderrd s t r a x ~  capitë 

oa june zg, 1936 by zrio,ooo shareç] 
(lfiliions) (Percent) VTillions) 

at nominal Fr, 1- 213 20 Paid np 4 
(b) ~+o,oou comrnon sharcs Fr, 51-x- 7& xbo .. ,, ?O 

(6) 160,ooo cornmon shahes Fr. pu- 80 50 I I  ,. - 4 0  - 
goo,aon 170 114 

The following statements @-ive hiformation wncming the o w n e d p  
of the various share catepries. Tkis information i s  based upon lias of 
the  sliweholders at that  time found in the Bank GrentertfStameneggtr 
& CoCu. 

Re : a 
The 40o,oao, or aft.er the reduction , the zoo,ooo pmfemd s h m s  were 

distrjl>utecl as follo~vs : 



Six Percent Accumulative 'tvith 20 Percent Paid U p  
Prcferred Shares of Nominal Value roo Francs 

Nos. x-400000 j Ed. Grcvtert & Cie., UaseE 1 June 19, 1929 

I 
So pade p 

1 
lndustricbank AG 

Lausanne Zurich 
July 31. tg39 September 21,  ~ g z g  
roo,ooo shares roo,cioo sharcs 

Nos. I-roowo Nos. xoooor -xooooo Nos. zooooi-joootic Nos;. 3oooo1-4ooaoo 
CHEMb, Holland Eidg. Bank. Zurich Osmon A. G., Schaff- Ed. Greutcrt & 
Dcccrnber 24, r 929 September za, r g2g hausen, Sept.24, tg29 Cic.. Basel 

roo,rxxs sham ~oo,ooo shares i QU,OOO s h m  Junc 29, 1938 

I l 
Rcdiiction to iao,mo 

%ara total/ lune 29, rgqo 

1 
I 

Ed. ~reu-tcrt & U c -  
Base1 

I 
Wjthdrawn 

Decern ber gr, r 936 Jurie l g ,  1q38 
i cio,ooo s11arcs 

1 {roo,wa shares) 

4mm shares U ~ O O  shares 
certificatcs tcrtificateç 

N r -  4-7 Nr. 1-3 
SOPADl?.P INDUSTRIE BANK 

.- - - 

Re: d 
'The 21 0,000 cornmon shares only 20 percent paid iip wcre in posesston 

of a consortium close to 1. G. ChernieII. G. Farlsen ulitil the rvithdrawal 
ol these shares in 1938. 

The n u m h r  of f d y  paid cammon shares (130,000) \vhiclr rcmained 
iinchanged until 1940 was, according to the lists found in Greutert B 
&./Stiirzenegger & Co., in t he  following hands: 
1932 : 74.2gO Arnerican 1. C .  Chernical Corp. 

20,850 Norsk Hydro 
27.429 Sekretariat "13" 
57,724 lgcsol IConsortiurn 

~ 9 3 3 :  In con trast to the previous year it shorzld be noted that the 
57,724 shareç in the hxnds of the Igeçol-Kansortium as well as 

t lie 
27,429 shares held. by Sekretariat "B" \ttterc distributcd as 

follows : 
28,862 shnres Sekretatiat "B'" 
28,362 ,, SoIvay & Co. 
26,6r2 ,, Sekretariat "C" 

1934: The most important parcels of the full 1. G.  Chernie sharcs tvere 
in possession of the fallowing i 
74,290 American I. G. Chernical Corp. 
20,850 Norsk Hydro 
16,612 Sckretariat "BJ' 
28,852 Fiduziar-Gsellschaftft 
28,863 Solvay & Co. 



1936: The list in question en1y gave information çonceming 89,336 
sham. In other words Greutert & Co, couid not  obtain infor- 
mation concerning the distribution of the  rest of the shares at 
that time. The maçt important owners were then: 
63,800 American 1. G. Chemical Corp. 
20,850 Norsk Hydro 
"OIS Nostro (from stock exchange repiirchaseç) 

1937: The main owners of full paid up çhztres tvcre: 
58,800 h e r i c a n  1. C. l h .  C. 
~ 0 , 6 5 0  Norsk Hydro 
6,595 Nostso (from stock exchange repiirchmes} 

rg38: 56,300 Arnerican 1. G. Chemical Corp. 
~1,663 Nostro Ownership (€rom stock exchange repurchases) 

3939: 56,300 Ameriçan T. G, Chernical. Corp. 
133S5 Nostro Owmership (from stock exchange repurchxes) 

(pltis Norsii Hydro about 20,oea sliares) 

{In cxplanation, i t  should be noted: 144th respect to the fuily paid 
rip T. G.  Chernie shares during the fint years aftes their issue, it might 
appear strange tkat accordir~g to the abovc tables somctirnes more 
shares were sho\m than wcre açtiiaIJy i sued .  This is only in connectioii 
with a technical maiiipulatioii of Greutert & Co. and lias no bearing 
upon the jzidgment of t he  ownership problemç here under qi~estion.) 

. R e : c  

The most important païcels of the 160,ooo 1. G.  Cliemic shares 
50 pccceiit fuZly paid up which misted until 1940 could bbe traced as 
follows ; 
1932: 80,000 Çhares 1. G. Chemical Corp. 

10,666 ,, . Igesol JConsortitim 

I ~ ; ~ S Z  ~iduziar-~esel~schaft 
92,947 Contents i n  Safe . 

4,492 Deutçchc Laeildcrbank A. G. 
69 Eidgenossische Bank A. G, Basel 
Sg Georg Hauck B Sohil 
43 Credit Suisse Basel 
6 MetaIlgesellschaft A. G. 

1938 : 1,5 rg Heinz Bueb-Stiftung 
2,916 Solvay k Co. 
23,600 Arnerican 1. G. Chemical Corp. 
2,000 Spccial Depot Greutert 

2 5,414 Deu tsçhc Laenderbaiik 
7,550 Heydt IContor 13 
1,900 Eugen Schuon 
5,346 Nostro-Ownership Rank Greu tert 

1939: A trrinsfcr of the most important parc~ls of halî 3. C. Chernie 
shares (50 percent paid up) did not occur accarding to t h e  list 
of Greutert & Co. 



From the above it may be seen that the majority of 1. G, Chemie 
shares was until 1940 in possession of friendly firmç, consortiums, etc., 
of the 1. G ,  Chemie çirclc ar the 1. G. Parben circle, and could dways 
be controlled by Greutert Pi: Co. The files however preve that efforts 
were already made very early to distribute the 1. CI. Chemie shares to  
a larger public; tlicse efforts pastially producecl the desired results iii. 
the course of the ycars, The coupon redemptions fw the dividends for 
1938-1939 (to be sedcemed iri r g3g-rc)40) also gave impertan t information 
concerning the o.rvnerçhip of the haIf and full 1 .  G. Chcmie shares (thc 
course of the prefemecl shxres as 1rreI1 as of the cornmon silares \vl~ich 
were onlv 20 perccnt paicl up has been cIcarly inçlicated in the above 
lists). 

Dividends in ~ 9 3 8  Dividends in 1939 

number iiurnber 
Place of P a p e n t  ofsharcs % % ofsitases % % 

Large Swiss banka 391595 t3.3 13.t 75,464 37.4 30.' 
Greutert Co. ,  Rasel rS5.593 62.4 62.9 65,197 z7.f 26. t 

Holland 5,oSj 1.7 r .7 - - 
German y 47,S33 16.1 ~5.9 47,926 20.0 19.2 
USA -- A - 44.9m 13.7 x5.o 
Vario~is 19.333 6-5 6.5 6,690 2.5 2.7 
Total hymen& 297,239 1QQ.Q 99.1 240,177 rm.0 96,t 
Total coupons to be 3ao.000 r00.0 

cashcd in 300,000 tm.o .!.ga,ooo vnpaid coupans 
from sliareç withdrawn 

The in fi uential prsons of 1. G. Chernie were until 1939 the gentlemen 
of the 1. G.  Farben, namely Geheimrat Schrnitz, C.  Koesch, besides 
Mt. Ed. Greutert, Basel. The prcsent directors of the firm do not den!; 
this fact. However, tliey ernphasize (and the  tevisois could convince 
thernselves of this fact from various minuta of the Board of Directors) 
that abave al1 Mr. Greutert, who died in 1940, and alsa Dr. Pselin, 
S tanderat Keller, G m a n n  and Dr. Stiirzeneggcr early t r i d  to ward 
off this German influence in the businas of 1. G. Chernie, and even 
beforc r94o codd several succcsses in this direction. The Boarcl 
of Directors of 1. G. Chernie {vas cornposed as follows: 
1928 : Geli. Kommerzienrat Dr. Hermann Schmitz, Fran1;furt ; Bank ' 

Dirmtor Atigust Gcrmarin, Ziirich ; Ed. Greritert , Basel. 
r930 : President : Dr, Schrni tz, Lirdwigshafen ; Dr. Fritz Fleiner, 

University Professor, Zurich ; Aiig. Gertnann, Bank Director, 
Zurich; Ed. Gi-eutcrt, Banker, Zurich; Dr, Felix Iselin, Basel; 
Car1 Roesch, rnembcr of the  direction of 1. G. Farben A. C., 
Fran kfurt. 

1936: Dr. Albert Gadow, Basel, iç accepted as new mernber. 
~ 9 3 8 :  Netv rnember: fi. Gottfr. Keller, Aarau. 
1939 : The death of Mr. Greutcrt, Basel, eliminates him from the Board 

of Directos. 
1940 : Resigriation of Dr. Hcrrnann Sc'hmitz, Luclrvigshafen, New 

mernber, Dr. W. Sturzenegger, Rasel. 
1941.- The death of Car1 Roescli, Basel, in _Taiiiiriry 1941 eliminates 

him froni the Board of Directors. 
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l a w  and the resultant clearing sit uatioii, of lit tle advan tage for thc 
reputation of the 1. G,  Çhemie shares and the management inmt, 
therefor~, make every effort to develop the 1- G.  Chemie shares t o  
a really respectecl investment papcr here and almad though a 
dividead policy ~vhich should be as stable as possible. This, howeTer, 
tan, under thc prcsent conditions which lrvill probably last for some 
tme, be brough t about only fhrougli a sepaation of the 1. G. C h m e  
diuidends froln the 1. G. Farben dkvide~ds. If the people see that 
1. G. Chexnie actually distributs the net profit ~vhich it itself has 
e m d ,  an3 if the public iio longer n m l s  t o  fear ttiat tkis profit. 
would lx paid into the supplerrientary dividend funds only bacause 
1. G, Farbeii for some reasons did not clistribute a dividend, the 
necesçary- confidence in the shares ivill certainly be revivecl. A t  no 
h e ,  however, \vas the situation for such m act on the part af 1. G. 
Chernie more favourablc tlian now. This not only because 1. G. 
Chemie w-ould enter into transactions and renounce any advamtaga 
legdly coming t o  it, but also because 1, G. Farhen  mu^ more than 
ever he concerned tlrat the 1. G,. Chelnie shares develop as mentianecl 
above. Under these circtrmstances the Board of Directors feels 
that it carinot now be p ided  by purely legal considerations ivith 
regard t o  tl-ie dividends which are now due but is rather convhced 
tliat these legal conside~.tions shorild be subjected to a fair apprn- 
priateei~ess. It supposes that 1. G. Fmben also recopized the irnposçi- 
bilit of the p r ~ e n t  situation. Thus it charges the cornmittee: O£ 
the &;ourd of Dircctors to continue. aftcr t l ~ e  geiieral meeting, the 
negutiatioris with 1. G.  Farba with a vicw toward changing the 
dividend gua'ran tee contract. " 

After very tedlous negotiations, the con tcnts of tvhich may be sem in the 
nilmerous files and prcrtocols, a transition stage came aboi1 t in 1938 whiçh 
consisted of an agreein~nt bas& ttyon the dividend gilarantee con tract, 
according to which J .  G, Farbcn was granted a riglit uf first refusal tu 
the chief participations (Americaii 1. G. Cllcmical Corp./Nomk HyrIro/ 
Durand & Huguenin, Basel). 1. G. Facben actirally strongly opposed a 
complete dissol~~tion of t h e  dividend g~armtcc con tract. The motives 
for the dissolution of the contract liad on the one hand their basis in the 
genera1 curreiicy rlevelopments (German foreign exchange law, devaluatian 
of the Stviss franc) and the reslrlting fluctuations in the pwchasing powcr 
through which the practlcal rnanipulatioi~ of rlie dividend guarmtee had 
becorne very dificult. Iri uther worrls, thcre was t ~ t  that time no longer 
any saTc criterioii mirh tlic Iîefp of whicli tlie dividend 03 1. G. Chcmie 
ctiirid be coordinated witli thc  dividend of 1. G. Farben. Furthermore, 
tlxe contract Iiad becorne one-sided in i ts  effect because 1. E. Chemie, 
Base!, was for its part ohliged to seU its partici patio11 a t any time against 
tlieir book value to 1. G. Farhn,  but on tlie other band could no longer 
count on the effective guaran tm of the dividends as a result of the German 
foreign exchange lam. Tlie third motive for jnsiçting on the dissolution 
of tlie dividend gtiarantee contracd kvas, for Rasel, the concetri for i t s  
Ammian participation, as 1. G. Chcmie had to fear tlrat the American 
authorities wo~ild see in the dividend parantee  contract an extrcmely 
strong tie !vif h 1, G. Iiarkn and dial its possession in Amenca would for 
this rmson probably be considered enem y l-irap~rty. 

Onl y thmug1-i ~epeated reierencas to  these conditions and cantinrred 
insistence on the part of 1. G. Chernie as well as of the  gentlemen of 



Gmeral Aniline & Film Corporation, New Ywk. (fomesiy the Ame15ca.n 
1. G. Chernical Co~p.3 1, G ,  Farben findly agrcd to the &solution of 
the contract which was no longer capable of being f~ilfilled in aU ik parts 
as a m u l t  of the Eeman foreign exchange Ixivs. 

The protocal of the Board of Directors of June ro, rg40, mentioned 
in this respect the following: 

' m e  Board of Directors accepts a report concerning the h a î  
rlegotiations ;bout the dissolution of the dividend giianntw 
contract .rvhiCh were cmied on between June 3 and 6 of the present 
yenr with the represeritatives of the  1, G. Farbenindustrie AG,, 
'Franlifurt, Director Dr. Iliirt Krügw and Psokurist Attorney Hanns 
Gierlichs, and afftmtively achowlerlgcs the following copy of a 
letter from 1, G, Fnribenindustrie AG., Frankfurt, to our compsriy 
ctated June 6, 11340: 

"We refer to the ncptiations çarr ied m in thc l u t  weeks and 
to our telegram of May 17, 1940, aiid pennit ounselves to confirm 
to you the agreements made, as folloivs: 

"W~e sel to you j o , m  shares 50 percent: paid up of gour compariy 
with coupons No. x I and foIlowing from German o~mership against 
payment of ro,ooo,rioQ francs in G'ee foreigii exchange outside the 
frame of the German/S.lviss clmring md against delivery of nomind 
RM z,~oo,aoo shares of Westfalien-Adal t Explosives AG., Cherni- 
ça1 Factories, and nominal Rh1 goo,ooa 3 percent borlds (Teilschuirl- 
verschreibuiigen) of the conversion lorui for Geman foreign debts 
&awn up in Reichsmarks." 

Thp. t e c h n i d  execution of the transaction nFas so c w i e d  out that both 
parties cleposited their obligations in a Sn?ss bank whereupon the bank 
in t w n  attmided to the trmsfer of the deposits. The letter of Jutic 6, 
rgqo, which 3. G. Fatben rirrote in tllis conncctiol~ to 1,  G. Chernie furthcr 
inentions  th^ followÏng: 

"lt is fufurther agrecd that the ço-called hivirlcnd parantee cbritract 
which was conclizded b e t ~ e e n  our two firms in rgzg and which h d  
been modified since then is t o  be imrnediately dissolved in dl its 
parts, ~vitboiî t  reservrttians:" 

'llic invstigato~s of the Sisrlss Compensation Officc were able to 
convince themselves of the meciifion of the transaction and above al1 
of the nullifiçatiori of the 50,000 sharirw of 1. G. Chemie, :,O perccnt paid 
up, which returned from Geman psseçsion. The approval by tlie G m n  
authorities which was necessary for the dissolution of the cctntract was 
obtahed at that time. 

IV. Situation since 1940. 
With the dissolution of the dlvidend $trar;uitee contract in the year 

1940 the conrrection betiven 1. G. Chemie aiid 1. G. Farbenindristrie 
hrolreii. Mtcr rg40 the two fims of murse did correspond concerning 
the foltcixving: No& Hyclro, OslofParta S. A.,  Lansame/Mmtschappij 
voor Ind. & Handelshelangen, Amsterdam/Plaskon Participation USA; 
hotvever, thesc rnatters chiefiy concerned s u m  resultlng fiom Licluidation. 
Wjth respect to  the  tekphone and telegram exchanges, the investigatioiis 
sho~vcd tha t  in 1940J41 and to a lsser extent in rg4z a certain excl~ange 
did takc place. However, It also stems, although exact ymoi i'; not 
available, to  have cancerneci matters of liquidation. 



Fronr y940 on +lie management of 1. G. Chmie lay in the hands of the 
following Directors : 

Dr. P. I çd in ,  Basd 
Dr. A. Gzdow, Bascl 
nit. A q .  G m a n n ,  Zurich 
Dr. G.  Relier, Aarau 
Dr, W. Stnrwe~gcr,  B,sel, 

Since then f&e folloiving haGe raigned: Dr. G. Rdler, Aarau ,(r944); 
and Dr. A. Gadotv, Basel Dewrnbcr 1945) ; \rihile the followiiig have I been i~eivly selected: Dr. C 1.  'l'kormann, Bem; Dr. A. Keller, Brirgg; 
and Ch, Rudolph, Zurich. 

With the resfgnatian of Dr. Gadow the lacit Geman left the Bmrd 
of Directors; it should be rnm~tioned that sincc I 40 he s tod  dane 
ns the sole German trrith his votc on the j-mai? % oard of Directors 
against the Swiss membcrs. Ln rkumé, conceming the direction of 
1. G, Cliernie sincc 1939, it may be noted that in Base1 among the 
documents investigated there existed none ïvhicl~ ~sroulrl suggest ariy 
chcct influence of 1. G. Farbmindustrie on 1. G. Cltcrriie. Several fiIes 
did point out that in ~gqo/qr varioiis geiitlcmcn of the 1, G,. Farben 
cirdc spolcc ivith membess of 1, 6. Chenle;  hotvever, these visits were 
still made in connection with the exectition of the  chssolution of the 
diviclcncl guarantee contmct and can in no \vny be regardecl as an 
effort to influence the S~viss gentlemen of 1. G. Cllemie. The gentlemen 
of the 130;ud of Dirrlctors of 1. G. Chernie niade no more visits to 
Gemany silice the separatioii. 

l'he relatienship of 1, G, Chemie to thc General Aniline & Film 
Corporatian, Nmv Yorlt, which i t  controk;, show': frorn rgqa on above 
d l  17ie efforts of tlae Rascl frrrn to exescise an aiithoritztive iiifiuence 
on the Board of the Gmeral -4niIine & Film Corporation and oii its 
hancid transactions; this was dsrr the case before 1940, ?-Re rnectsures 
of the Arrierican authorities, ho~vever, set I h i t s  to tbc ctlorts of the 
1. G. Chernie so ihat from 1942 an thc gentlemen ai 1. G, Clicmie could 
chieily concrrntrate only 011 the clefense of their Ammican possessions. 
1. G. Chemie concemeci i tself tvitli the p~rrely ecoi~omic interests of tlie 
Genmal Anildne & Film Corporatiori only in so far as it may have 
infiuenced the  statxs of the finances aiid participations. 
-me mount and vaiuaticin of the Ameriçan particigationç'may be 

seen from the separate table annexed to this rCsum& This s m e  table 
gives information conçerning the other participations of 1,  6. Chernie 
,AS of December r2, rg45, 

Concernii~~ the distribution of thc 1. C. Chernie shares, sincè 1939, 
ths ioJlowii~g should be rnetitianr.rl. 'l'ire total issue iimounted to: 

Fr. Fr. 
roooao Frcferrcd Nominal roa = IQ,oO@.OaO 

shrircs; value ' 

T ~ C D O O  ~ ~ ~ W I ~ O I I  Nominil1 jW = 70,000,~bo 
' sln~res valuc 

r rama Caninion Wominal gm = 5~,ooo,otirir 
~Ilarm value -- 

3 p ~ ~ ~ S h ~ ~ a n d l ' & & = F r .  ~ ~ ~ , O O Q , Q O U  

Fr.  

paid up Fr. 99,500.mo 
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mie prefmed shares; af I. G. Ghemie, Basel, have Yincf: ~ g p  'been 

cleasly in the han& of Sririss empanles whose shareholclus are Stviss. 
In order to assure the continuity of the Swis possession of these 
campanies which cantrol the prefmed share capital of 1. G. Chemie, 
their sharseholders aï.e int egrated through op tlonsl in to a circle of varions 
companieç: see endosure t o  this r6surnb. 

The cornmon capital, with respect to the votes, stands in the relation- 
ship of zgo,ooo to ~oo,ooo to the prcfcrrcd share capital. As far as may 
be determined, the cornmon shares of Lm G. Chernie are in the possession 
of the following fimis and persons: 

84,900 shares with General Aniline & Film Gsryomtion, New York 
zz,Im ,, &th Norsk FIydrw, Oslo 
38,000 ,, (approx.) in possessian of German. firms and perçons 

(depasited In Gerrnany) 
5,000 ,, (approk.) in England (sharehcilders of Engish nationality) 
4,000 ,, in Holland (400 sliarel~olders are of Dutch nationality) 
3,300 ,, in Belgium (shareholders of Belgian i~ationality) 
1,000 ,, in France 
6,000 ,, distributed among 0 t h  couniries (xvith the exception 

of Germany and the countries mentioned above) 
73.om ,, , in Switzerland, about 1500 sliareholders (these almo~t 

without exception in the possession of S e 5  companies 
and persons, some of tvhom, ho~vevm, are close to the 
T. G. Chemie cide)  

~z ,yoo  ,, about tvhich information is not alrailable 

250,000 shares Totd 

V, Fads mhich way be Ad$ agaigsst the aitii'ude of 1. G. Chmie, Basd: 
The fact that in 1928 1. G. Chemie was foirnded hy 1, G. Farben- 

industrie for the purpose of adrninistrating the latter's fmeign particl- 
patioas and that until the sepration the Gemwi gentlemen excr-rcisd 
considcrable influence upon the hiisiness of I. G. Chernie, and tiiat, 
furthemore, on the Board of Directors of 1. Ga Cliemie-forming, 
hoivever, a voting minorjty-one rnember of Geman nationality {Dr. 
Gadow) (brother-in-latv of Mr. Sçhitg),  rernajned mtil 194 j, "ho lrad 
corne iii rg3r to 1. G. Chernie jat that tirne as Sccretary, but vo ted in t ü  
the Board of Directors af 1. G. Chemjc in 1936). had dways been s 
cansidesable burden to  the Company. On the other hand, it might be 
mentioned in this respect that both the deceased MT, Grcutat, as weI1 
as the Swiss gentlemen presently on the manc~gement succesf rilly tried to 
strengthcn their position and, from 1940 on, to elirninate any German 
influence. 1. G. Farbenindustrie corresponded directly ~ v i t l i  1. G. Chemie 
d te r  1940 in the following matters: 

Norsk Hydro, Oslo. At the time of the isniing of izmv shmeç (jurrge 
Aktien), 1. G. Fatbenindustrie and 1. G. Chmie discussed in 1941 
the procedure to Iie taken with respect t e  the sitbscription of the 
shares as well as tltlic credits to be negotiated by L G, Farben- 
industrie in this smpcct for 1. G. Chemie, It miist dsu be remern- 
bered that at that time the in tment io~ i  of 1, Cf. Farberiii~dustrie 
for I. Ç. Chemie affered definite advantages since the execi1tio.n 
of the transzctioils in Oslo haçi to be approvd by the cnmpetent 
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authorides in &lin anyhaw '(Gerimn occu&tihn of Norway). It 
is pdectly understandable that 1. G. Chemie made use of the 
services nf 1, G. Farbenindustrie, Berlin, with wliich j t was forrnerIy 
allierl. 

Farta S .  A , ,  La~k,~an=e. 1. G. Farbenindustrie Leyerkusen in r943 
gave Barta S. A., which for its part at that iime stiL1 belonged to 
Osmm AG,, Schdfhauseri (controlled by 1, G. Chemie, Basd), 
directions concerning the management of its business. 
It sliouid be noted in this çonnection tha t  Dr. Gadow in the capauty 
of ernissary of Osmon-IVerke A.G. in the year 1944 prvvided for 
the disposa1 of Parta SA. The gentlemen in Basel did not wish to 
entertain business rdations tvith any firm which it i  any way $vas 
stitl connected ivith a German fimi, even if this conncction were 
only eçon omic. 

Maatsdafifiij Eioor Tmd. E. Haddshelaalgen, Amsttvdafi. In 1940 and 
~ g q  the gentlemen of 1. G. Farbenindustrie concemed themeIves 
with t h e  transactions of this Company which for its part was held 
by Omon A. 6. Schaffhausen (owned by 1, G, Chernie}. 
The correspondence and conversations concemed were ,mly the 
result of the Iiguidatitn.,,tranm~cins iin cmikkt  ioti 'witli t hg fii&61u- 
tion of the dividend guaran tee contract. 

Pieskm Co. Inc. N Y (USA) ,  
1. G. Farbenindustrïe, 1. G. Chmie aiid the New Yqrk g6rjklmïen , A .. . , b .  . 
çarried on transacti qn.s in:% i+r concerningf t his sub-partrf!cipat ion 
oi G-ened Aniline- & Film C? ordoration, N&'York. This was atso 
a case of a liquidation rneasure. 
The investigation of the ouaerskip of the preferred shares of 1. G.  
Chemie shows that the present oumers are companies which were 
very close tn 1. G .  Çhcrnie and part of which are still connected with 
1. G.  Chernie eithez directly or indirectly. According tù the $tate- 
ments of the gentIemcn of 1, G. Chernie this is due to the fact that 
an effort had always been made tu watch over the s h m  as much as 
possible (i-ndeed, this is the effort of every board of directors) in 
oxder to avoid the appearance of undesired large shareholders (for 
example, the transfrr of shares to  Geman shareholders). Of the 
73,000 S~vissawned shares, from a total of 250,ooo cornmon shares, 
approximately one h d f  are in the hands of companies and persons 
clme ta 1. Cr, Chernie, the other half are divided among the public. a 

It may be s e n  from various files that between General Aniline 
and Film Corporation, New York arid 1. G. Farbenindustrie A. G., 
Berlin, there exist several direct contracts concerning rnknufac- 
turing rnethods, patents, etc. 
The competent gentlemen in Basel h o w  that contractual agree- 
ments betwem 1. G. Farbenindustrie and General Aniline & Film 
Coip~ratjon exist or have existesi coricerning thesm t e c h c a l  mattws. 
The details of these agreements, esp~ial ly  also the contents of these 
contracts are not known and Basel never receired copies of the 
contracts or any sirnilar documents. The gentlemerl of the Board of 
Diréctors of 1. G, C h d e  expressly point out t h a ~ , t h e  agreements 
mentioncd are of a technical nature and did .not pncem 1. G 
Chemie, since the latter, as a holding çompany, w a s  concerne& 
mainly wit h the financial administration of i ts participations. 

13 
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Ed. Grcutert R. Co.JM. Sturzenegger 8: Co., a banking home very 
dwe to.1. G. Chernie, conId be reproached for undertaking çompre- 

$ ' . '  I-iengive transactions for 1. G, Fatbenindustrie and itç German 
affiliated cornpanies after 1940. However, the business tmmiktions 
concerned developed within the  frame of the normal business 
activitics .of 'a bank, and it is furthermork to be noted that, 1, G. 
~arbenindustrie also ,entrustcd other Ç w j l  bahks wi th a part of i ts 
financial operations, . .  I 

. . 
y. 'khe,#acts &ici + p ~ i  ~h-~ iéa b I .  G. t;&&/l>rlerhaHdeiAG ., ~ a s d .  

The sst&temknts of the gentlemen of II, G. C h h i e  according to 'which 
tbey had been trylig long before rgqe to dissOlve the dividënd guarantee 
contract-with 1, G.'Farben are correct: Erorn 1937 until194o the gentle- 
men in Basel wcre trying, as might be seen in the investigated protocoh 
of the Board of Directors, 20 elirninate the German influence and above 
al1 to nullify t,he contract svhich was one-sided in its effect and was 
hindering the  fiedom of action of 1. G.  Chemie. ParZici-pating in the 
negotiations at that time as =Il. as in the final execriti~n were the gentle- 
men of the B m d  of Directors lof .I. 6. Çhemie, varions representatives 
of 1: G. Farben, as wdl as Messrs- Williamson, Dr. Aickdin, Il. A. 
Schmitz, Dr. W. Dujsberg, representing the General Arliline 8s Film 
Corporation, New York. Fmm the  files itdmay be seen tha t  tlie gentle- 
men ùid not always agre upon the methoci of the final ssttlment and 
thata 1. G. Chernie Sometirnes had diiîiculty in having' its point of view 
icçepted. 

The &al settlement with rkpect. to .the diçsol<fion of the dividend 
guarantee contract has already hem diskussed above. 1t.shodd only be 
rnentioned that the investigaton of the S. C. O. saw no dokumqnts-wi~ich 
-iLld in any way prove that the dissolution of the contract w% yurely 
fictitious or that i t  was repiaced by any; obligations, gtntlcmen's a s t e -  
ments, etc. As meritioned above,.a break-xcept for several liquidation 
r n a t t e ~ f  the ties between 1. G. Farben ajnd 1. G. Chemie- was con: 
h e d .  A sepmation in a certain smse aIso was obtained with respect 
ta penonnel. 'rhe,Bo;oard of Directors of 1. G. Chemie consists today 

, 

solely of Sxvisç personalities since the.rgipation of Dr- Gadow (G.cman 
citizen) at the end of 1945 as a rnember of the Board of .Dirwtots and 
Manager- 

The çecuritiés portfolio of I.G. chmie contains only ver? minor 
quantities of G m a n  securrities. The actud participations are in an, 
Ammican and a Nustvegian enterprise, Fiirthemore, with respect to  the 
influence upan the business of those companies in which 1. G. Chemie 
possesses the rnajority &ares, it is to .be mentioned that 1.. G.  -Ch&@ 
largely influenced the  financial transactions and the adrriiniihtion of 
thc companies concemed. If in the case of the G e n e d  Aniline &-Film 
Corporation the administrative control was not so stronng as -rvolild nor- 
mally be expected frorn a parent company, this is due, accorduig to the 
statcments of the gentlemen of 1, G. Chemie, to the fact that assa result: 
of the i17ar the connectim left m w h  to be desired, the Americans.placed 
difficulties in the ;rva_v, and further,,that the gentlemen of General Aniline 
k Film. Corporation hacl long been managers of the enterprise wncerned 
who did not Iiave to. açcept instructions in all, details and enjoyed gseat 
confidence from the gentlemen.of 1. G,  Chemie. 



v Considering the share capital of 1. Ç. Chamie, it' should be mention4 
that only-a. zelatively~smaii percentage now lies in Germari hands, By far 
t h e  greatest part lies in the hands of the GAT;, New Park, of Swiss 
corn mies and persrsns, and to a lesser errtent-of Norsk Hydro, Oslo. 

\ ith respect to the qucstioq uihether 1. G. C l i d e ,  Basel (or Inter- , #  vP 
haridel) mi~st  be subjected to  the demes of the Federd Council of 
February r6 and Aprit 27, 1945 (blocking of G m a n  assets), it must be 
painted out that fformdly as of February r6, 1945, the situation at 1; G. 
Chernie  as such that  no justification for subjection to the sâid decrms 
of tlie Federal Gouncil can be deduced theretrom, that is, the dividend 
guarantee coytract tvith. 1. G, Faben was definitely dissolved, the tics 
to the 1. G.' Farben concern no longer existed, and, as almady mcntion"d, 
the share capital was largely in the  hands of the Srviss, Ameriwi and 
Norwegian fimç .or pcrwns. There also exist no documents wliich would 
suggest the existence of ggentlcmen'ç ageements, personal oral promises, 
option contracts, etc, The gentlemen of th? Board of Directors of 1. G. 
Chemie as well as'the Bonrd af Disectors of thosc companies which have 
the prefefred sbare capital of 1. G.  Chemie in their portfoli~, individually 
made to the S. C, O. a dedaration which was Iormulated by the latter office 
ilrith the greatmt care and preùçion, accmding t o  whlch no agreements 
or promises of any kind mist which would crente a situation to which 
the decrees of the F e d d  Luuncil of February 16, Apnl 27, and May 
29, 1945, c o n c e d g  the lilockii-ig of payments and the ohligatory 
declatation of German assets could be appUed. The gentlemen coilcerned, 
some of rvhorn enjoy an extrernely good repiitation .in tbc Slttlss financial 
~~~ifarld, were especialiy informed that they milst reckon with the dis- 
covery of incriminatîng matetial by the Allied anthorities if, in spite 
.of theu declaratian, such ma terial should exist . Furthermore, the penal- 
ties cantahed' in the said decrees of the Federal CaunciL werc rnentioned. 
The gentlemen i i ~  question wouId cedainly iilot have b e n  ready to sign 
such far-reaching çleclarations if they had riot heen mnvinccd of tlie 
statements to wct-hich they signed their names. 

Lrsr OÈ -r& hrrsohc's TNmR'w.wen IN &NN=TION WITH THF 
INVESTIGATIONS . ,  .OF .I.+ G ,  CHEMIE, BASEL(H. STURZENEI;GI:R & Co., 

BASEL. 

Dr. . . F. belin, ~ k l :  Chaiman of the Board of Directors of 1. G. Chem'ie 
Dr, H. Stuszenegger, Biirningm, .Memlaer of the Baard of Directors of 

1. G. Chemie 
Nr. C. Mollwo, Laiismne, formerly in the firm Grentcrt SL Co:, Basel, 

nmv an thc Boards of Directors of various afiliated companies, 
especially of Sopadep, S. A. Lausanne 

Dr.- A. Gaclow,>Basel, 011 the Board of Diteckors of T. G. Çhemie, Basel, 
until the end of 1945 

Dr. H~nggeler, Zurich, or liis,<leputy D;: Blatter of Neutra ~rephand 
- A,' Ç., Zurich' " 

ïbr. C, Z)u Bois, Peseux, participates in the mmpanies which controllcd 
, the .prefemed shxe capital of 1. G. Chernie - .  

Dr. W. Germam, Basel, Director of 1. E. Chmie 



Mr. Bans Haller, Binningen, fomm proxy of Greutert &- Co., noiv 
participant in companiw wtliich cdhtrol the preferred slrare capital 
of 1, G. Chemie 

Mr. Sutter, Basel, proxy of the bank Stxrzenegge~ & Co., Basel, and 
participant in çompmies tvhich mritrol preferred shme capital of 
I. G, Chemie 

Mr. Werder, Basel, DITTU 
Dir. Wolfensperger, Zurich, particibator in Industriebank A. G., Zurich. 

which is çonnrxtel with 1. G. Chemie and H, Sturmegger Pr Co. 
MT. 3. Bischoff, Lausarine, pmxy of SOPADEP S. A., Lausanne 

Furthemore, the connections of tfre foilowing persuns ~ 4 t h  1. G .  
Chemie; h d ,  or Grwtert & Co., Baçel/Stunenegger S- Co,, Basel, 
were investigated : 
Mr. F. Bmrnrn, Basel, from 1936 to 1945 pmxy of 1. G. Çhemie Basel 
Dr. Sctimîtz, Frankfurt, Chairman of the Board of Directais of 1. G, 

,Chernie frorn 1928 to rgqo 
Dir. A. Gemann, Zurich, member of the Board of Directors of 1. 6;. 

Chernie from rgz8 unti1 today 
M r .  Ed. Greutert, Basel, D i m  1928-1939 
Mr. C. Roesch, Basel, member of the Board of Directors of 1. G. Chemie 

'mtil J-anuaIy; 1941 
Mr. R, Eulm and Mr. A. Merton, Frankfurt, sleeping partners of the 

bank Greutert & Co,, Basel, f r m  rg2o to  rgjr 
Dr. Thomann, Bem, member of the Board of Directors of 1. 6.  C h m i e  

since 1 ~ 5  

A llst of the safes investigated In connection with the investigation 
of 1. G, Chcmle. BasellSturzenegger & Co., Baset 

ALI firmç and persons which in the m r s e  of tlie investigations ~ t ~ e r e  
mmtioned nTre investigated for tlie existence of any safes. TIie Ç, C. O. 
also st~bmitted to the Iar e Swiss barilrs lists of the persom and firms 
in question and instniçte these banks to hlock any safe-. and to await 

- . - -  
$: 

the amival. of t he-investigat ing-officiaisals Aff. er these pieparatory measirres 
the contents of the follri~viiig safes were iiivestigated : 
Dr. Feiix Iselin, Base1 
Dr. St urzenegger, Binningen 
Dr. G. Schudel,. Zurich, (Bmthtr17,0fJlrr Schudel, Schaffhausen , litho 

appeared jn connection with Osmon A. G , ,  Schafffiausen wrhich 
belongs to 1, G. Chernie) 

Dis. W. Germann, Basel (Director of 1. G, Chernie) 
Dr. Henggeler, ZurlcEi, upon severai occasions kgal advisctr for 1. ~f 

çhemie 
Neutra A, G,, ZuriLhi/I3ern--Cmtrd Office 
Mr. C. MolIwo, Lausanne-mernber of the Boards of Directon of varions 

affiIinted compani-; , 
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, I t  shouId also be mentioned that an the pmmisel; of al1 firrns and 
pmoris jnvestigated the contents of any steel safes and vasrlts present 
ivere irivestigat ed. 

hgfa il. G., Ziiich 
Bank fur Industrie-Wntcmehmungen, Schdhausen 
Chemica A. G., SchaFfhausen 
Continentale-Lholeum-Union A. G., Zurich 
Continentale Geseilsçhaft f i i r  mgeulandte Elektrïxitftt A. G., Basel 
Durand & Huguenin, Rasel 
Fiduziar A. G., Schaffhau~en 
GGtchehie-Ronsortium, %asel 
Helico S, A., Nciichatel 
Immobiliengesellschaft Maienburg A. G., Zurich 
Igesol-T<onsortium, B ascl 
1. G. Stickstoff A. G., Bx~! 
ZmrnohiPi5i A'l'G. St. 1;iKob, Basel 
Industriebank A. G., Aurich 
Maria-Stiftung, Basel 
Ili chelartgclo-Stif tung, Ras. 
Raphael-Sf i ftung, Rasel 
Miitua-Stiftung, Chur 
Mithsas A, G . ,  Schaffhauwri - 

Osmcln A. G., Schaffhausen 
Parta S,  A., Lausanne 
Peka-Film, Zm-ich 
S3eqetiia A. - G., Schaffhauxii 
Petrcipl A. G., Basel 
Yro Sorore-Stiftung, Chur 
Proviclentia, A. G.,  Schaffi-tausen 
hdcntia-Stiftung, Baçel 
Ra-Filrn/Gloria-Fdm A. G. /Bell erive-Film verlah Zurich 
Rigidor A. G., Berii 
Rottipulsrir A, G., SchaHhansen 
Rohner A. G., Prirtteln 
Sopadep S. A., TAmsanne 
Schwels. Ges. f .  Metallwwte, Bnsd 
Iachnik R- Finanz A. G., Basd 
Teerfarben -4. G . ,  Zurich 
Traversina/Travcrsa A. G., Zurich 
Treupha A. G.,  Basel 
Visca A. G., Çchafiausen 
Agfa Ansco Corp., Bjnghamton, N. Y .  
Arnerican 1. G, Chernical Corp.lGeneral Anilinc 19 Film Corp., Nekv York 
Synthetic Nltrogen Pmducts Corp., New York 
North American Znduç tris Ltd., Montreal 
L. D. Pickering Bt' Co,; New York . 
Spicca A. G., M a f i a u s e n  
PIaskon Co., Tnc., Nciv York 
N. V. Chehamij, Amste~dam 
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Chcmo N, V., Amsterdam 
N. V. Defa; Amsterdam 
N. V .  Ddta, Rotterdam - *  

Mapro N. V., Amsterdam 
N. V. vmr Industrie/hT. V. Newofh'. V. Delft/Amsterdarn 
Sa- A. Samia, Paris 
N. V. Montaan Metadhanclél, Amsterdam 
N. V. C.henilsche Maatxhipplj Nitropan, Atnsterclam . .; 
"Athmil" Farben-und Chernikalieil Handels A. G.,  ..Athq 
BudanilFarbe~iverkaufs-A.G.,Budavst . . *  . 
Deritsche Lczenderbank A. G., Berlin 
Interriationd Co., Vaduz • 

k t  emasj endt  ICvelstoffaksj eselslapI Oslo 
Kommen-,4nstal t, Vadiu 
Metallgedlschaft A. G., Frankfurt 
Norsk Hydra,. OsIo 
"Opiag" A. Ga, Wicn . . 
"Romaiiil" A. G.. 13ucarest 
Sociétd Çomrncrcîale et  Chimique, Paris 
Solvdy & Cie. A. G.; Brussels 
Sociéti des l?,t;tablisscrments Chimiques de tvinnica, Ilranchau 

Thc al>oue companies, consortiums and . . foundations are part ly 
directly connccted ririth 1, G. Chemie ur wifh H. Stumenegger & Co., 
Basel, and their correspondence and buoh muld be inspected either 
in Basd tlr at the domicile of the Company. The otlim fims are those 
whose relationship to 1. G. Chmie, Baçel, or t o  H. Sturzenegger & Co,, 
Hasel, 1i-a~ nnlg inspected with the help of the correspondence and 
T~oaks present on the prerniseç of the latter two firms (mainly foreign 
f ims whose files and bsoks are not depoçited in .Switzerland), 
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Sliares Nos. Hace of deposie Francs 
Scliryaiz. Bankverein Ka~tar  224,754 0.5 
(jchweiz. Krsditaiiçtdt PYM .. 956,18G-o3 
Elektro bnnlc 600 +. 216, rw.85 
Conti linolcrim 301 a b  . 37.214.2o 
SAEG R37 II 

83,721.- 
Sasti g xoo II 501934.70 
Accumnlataren Oaliktm IO . 3,G504- 
Saurer Arbon . 30 I I  i4t720.33 
Alurniniumind . 215 390,000.- 

Bdty 5a 1 44551 470 

REG 65 ' F4 3zJ63fi -F 
Fischer Stnhl ~f O ,, 55,739.- 
Ci ba IO . $  4 6 , 4 2 0 , ~  
Tnd. Ges. i. Sçhappe Go * I  46,200,- 

Rraftii~erk Laufenbnrg 145 II 72,C34S.f0 
Linoleurn Giubiac;ccl , , . 326 , I l  30,648.6~ 
hnm 4 0 0  I I  282,076.qa 
Ditta bonus cextifiçaks 400 I j  .77,3rs-- 
Machine FaCtusy Oerll kon TOQ .# 3 ~ ~ 8 2 ~ ~ 3 5 -  
Basle Fire Insurance r 4  T t  ro.oq.85 
Reinsurance 35 ,. 34.284420 
.qccident Insurmisçe Winterthur 3 A ,  1o,a8o.- 
1. G. Sticlrstoff 3662 (3b2j' r83,ioo.- 
&mon 4000 II (3960) " 1,81 o. I 78.50 
hrkicipation Sturzenegger - r .ajo,ooa.-- 
GAF t i s h n r &  ($75 /4.23) . 455h4 I ~44154fi;7I4*- 

, 33 sham (F.77I4-231 zogoocio 
u 6.677P55-- 

Norsk Hydro [Kr. 247.791 Hastur 
Si68i l u  zz.qo/Fr. 55.50) 4,755,736.- 

Degussa [nom. Rhi, 1613mo) h a  80,Ggo.- 
Deutsclie Laenderbank (nom. RM. J O ~ - )  Il ~'LU,OOU.- 

Vereinigte Towfabr. pref. shares (A. 49500) II f .- 
t? ., comnmn ,, (fl. 7425) 1 ,-- 

a 

162, t37.465.50 
Sdss Bonds 21,85r:gr3.25 

* 20 OP +* 40 = Qualitying shares. 
1 3 8 4 0 ~ 0  in own safe d e p s l t  with 'Hastur 1 i55.624 with Wastur 
a For place of deposifi see section " ArriigchernlGAF". 
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Contrgls 60% of the preferred share 
capital of IaG. Chernie. Basle 

Possesçe~ 6032 cornmon shares ofthe 
I.G. Chemie, Rade 

Possesses IÏrnited partnership iit 
Strirzmiegger & Cie,, Basle 

- 

bank shareç as tmstee {riglit of fist 

Shareholdm bwnd by option +O 

O m s  OF "B" SHARES 
(in millions of piecg 

Clierna 1. G .  Mit-% With voor Ind, 
As of Mij. Chernie A, G .  Greutcd & Randelsbel. 

21. 6 2 9  3 '1- G. Consortium 
7,xa.29 r>.g 2.7 

14.fQ.30 0.4 0 . 2  1.4 
31.12.30 0.4 0.2 2*4 
5. 9.33 m.4 0.2 2.4 To Jekretariat Gr. 
1. 7.33 0.4 0.2 1.25 1-15 
3.10.33 a.4 0.2 I .2j 1-1 j Sekr, B. 

J[.I~-34 0.4 0.2 1.25 f-~gToSekretnript 
2. 4-35 0.6 1.25 1.15 

20. 8.37 0.6 1.25 0.5 a 6 5  
2. 9.37 6.6 1.75 0.65 
2. 9.37 0.6 "4.5 0.95 

JQ.12.37 0.6 0.3 0.65 Nasero 6.g5 
21. 8.39 0.6 o : ~  Syndic&te 5-95 
gr. 8-39 0.6 Participation 0.3 
28. 9.39 0.6 u.3 
Qn. 9-39 0.3 6.2 
30. 4.40 1-55 
zg.xz.41 2.05 

Dr. Sturzcnegger UnEjmited Farttïer 
Eimited partnerships of the Indastrie- 

h n k  A.G. 
Silent pammhig of 1.G. Chmie 

Controlo by means of shares Pcrpetun 
AG., Lucerne 

Industrie. 
bank Sopadep T e h g  ïbtd 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

0.5 3 
0-5 3 
0.5 0.65 
0.5 0.95 0.65 3 
0.5 0.95 0.65 3 
0-5 0.95 1-05 3 
O. 5 ~ 0 l d  b G44F 1.05 

I 

Industriebank 4.G.. Zurich 'Pmptua A.G., Lucene 

Pmesses option right in case of death 
and riglit of fi& refusa1 b the share 
pàrcdi'of the Rigid~r shareholdm. . 

Posseçscs optirin T'I@ in case or death 
and right of first refusal to trie s h e  
parsels of the Sopadep shareholders. ' 

+ 
I 

Widor A.G., B m e  t Sopadep S,d., Lausanne 

Puwwscs 40% of the prefwred &ares 
of the 1.Ç. Chemie 

Sheholders hound by optiad t o  
Perpetua A.G. rn case of death. 



AFFIDAVI'r ADOLF BLATTER DU 28 OCTOBRE 1940 

ADOLF B L A ~ R  being duly s t m  deposes and says; 
Tlrat he is na\%- and always has been a citi7m of Swihzerlad. 
That he.is and for many years past has been a certified public 

accountant duly authorized by the Governrrtant of Switzerland to act 
as such and a directos of the xccountrn frrm of NEUTRA Tmst Company 
Ltd. which firm has its plincipal o ce at he~venstrasse r, Zurich, 
Switzerland. 

ff 
That on the nineth day of October 1940 he examined the books 

and records, including the correspondence of Internationale Geseii- 
scliaft fuer Chernische Unternehmungen A. G. (1. C. Chernie) at jts 
offices located at 19 Peter Merianstrasse, Basle, $wjts&nd-.,. 

That among~ther thjngs these recorcls show the jdentify and location 
cf the alithoriied paying agents duly designated by the said corporation 
to  make payment of dividends on ifs behalf. That the corr~pondence 
files of Internationale GeseIEschaft fuer Chemische Unternehmungen 
A. G. (1, G. rhtmie) contain copies of l e t tes  addressed by said cor- 
poration ta fie aforesa3d j3aying ag.iI"3ts-md the-' otiginals of the replies 
received by said corp~ration from said payirig agents. 

That hased upon such records and aftcr having tested such records 
by methods and to the extent hts deemed appraprîate he states 

that 166.100 of the shares of stock of Internationde GmUçchaft 
fuer Çhemische Unternehmungen A. G. (1. G, Chernie) are owned 
hy Swiss riatknds, That in respect te an additional 9-933 of 
said sham the  coupons for the payment of the divldend payable 
July r6th, rgqo were p r ~ n t e d  for p a p e n t  by persfins in 
Switzerland, That in respect. to  an additional 6-497 shaes t h l  
are owned by persom dorniciled in SwitzerIand, 

That 86.671 of said shares are awned by persons in U,S.A. 
That 35.616 of said shareç are owned by pesons dorniciled in 

Germany . 
~ h a t  of the remaiaing 45.183 shares, 33.610 are o w n d  in the maunts 

jndicated below by persons who are dorniciled In t h e  folloiving 
coun tries : 
Liechtenstein aa 
France f.401 
Relgium 
Ho11 and 

2.987 
730 

Srveden. 52 
Great Britain 

(incl. Col. S: Dom.) 5.983 
Spain r59 
Portugd 5 
Nonvay - ?Qr.;;i49 * 
Dannmark 3 
Bohcmia 19 
Po1 and z -- 

to carry fonward ~z.nxo 



carried fonvard 32.1 IO 
Luxemburg 8' 
Grcece 6 
jougoslavia I 
Turkey 24 
Nedwl. India 38 
Palestine 47 

' Japzii , 31 . 
Hungarjr 17 

E ~ Y P ~  . 13 
Italy 
Irelaiid 

988 
: b  - 2 

Brazil 
Me&co 

73 
1x7 

Bolivia , 6 : 
'Peru 3 
Argentine 21 

' ;Guatemala 3 
China 30 ' 

Salvador : , . , . 6  
uniguxy 
Chile 
cuba 

3 
7' 

Russia 7 

33.6ro 
and that . . 0 - m * 2 . , b . . ., . . . , ..IL573 

shares çouId not be ascertained. . 

Made this day af Oetober t~venty-eighth. nineteenhundred foriy. 
. " 

~ubxn.&d and swom 'to by 
Mt, Adolf BEAITER b e f m  me 
this 28th day of Octoher sgqo, 
Emgene W, NABEL, Vice Consul 
of the United States of America 

a t  Zurich, Switzerland. 



LETTRE DE L'I. G. FARBEN DU 6 JUIN 1940 ADRESS??E 
. ,. 

A 1. G. CHEMIE 

Internationde Gesellschaft für . 
Chemische Ui~tcrnehungen A.-G. 

. . (1. Cr. Chemie), 
, '  

:Basel BaFe) ' 
Berlii~ NW7J .B%le, 

le 6 juin rg4a. 

Nous norrs référons aux entretienç des derniéres semaines ainsi qn'i 
notre tdégnmme di1 17.~.xgqa, et nous permettons de vous confimer 
comme suit les conventions qui ont kt6 p ~ é e ~ .  

Nous v k s  vendons 
5u.mci actions de votre sociétk, libkréas à go%, avec les coupoiis 

n= rx e t  ss, précédemment en mairis allemandes 
% .  

contre paiement 
de ro millions de francs suisses en derpises 4br& en deIiors du 

clearing germario-suisse 

, et contre livraison 
d'actions de ln WestfCilixh Anlialtisclie sprenistof£ A. G. ~hemkche 

Fabriken, cibune valeur nominale de RM z,~oo.ooci.- 

et cibbliptions fractioiin&es, A 3%, de la Konversionskasse fü'r 
Deutsche Auslandssdlulden, Li be1li.a eri Reichsmark et d'iine 
valeur nominale de 5ao.ooo.- RM , 

Pour I'exkution tmhnique de 13. transaction les deux parties dkpose- 
ront leurs prestations auprés d'une banque suisse à dEsigries, qui B son 
tour fera parvenir les valeurs aux ayants-droit respectifs. 

D'autre part, il est convenu que le contrat (dit de garantie de divi- 
dendes) conclu en 1929 entre rios cletlx sociét&s, et modifié depuis, est 
amuIé dans toutes ses parties avec effet immédiat et  sans réserves. 

Nous signalons que les autorités allemandes nous ont déliwé ]"auto- 
risation ni.cessaire p u r  les prksentes conventir>ns. 

Nous sommes d'autre part bien d'accord sur le fait que les deux 
transactions ci-dessus seront: réalisées simultanément et. que les couven- 
tions ne seront valables qu'aprés la ratification par I'assemblée génerale 
de votre soci&t&, convoquée pour la fin du mois de juin de cette année. 

Nous vous prions de nous faire connalhe sans délai la décision de 
votre assernllI6e ginérale au sujet de ces accords. En ce qui concerne 
la trmsaction relative aux actions, nons étions convenus de ce qu'avec 



l'accord de votre assernblb g.dnérale, les deux parties devralent exécuter 
jusquku 15 juillet 1940 leurs prestations auprb de Ia banque suisse 
à designer. 

Veu il iez agréer, Messieiirs, l'assutance de notre considkation distin- 
 CR 

EXTRAIT DE LA FEUILLE OFFICIEUE SUISSE 
DU CûMMERiCEbDU IO SEPTEMGRE 1940, No 212, PAGE. r638 

6 septembre. 

-La Saciété Intemiionale poiir Entrepriseç Chimiques S. A. (1. Ç. 
Chernie) à Bac ( F O X  no 144, du 16 juin 1940~ page x27S), par di-cision 
de l'aJsmbl4e genérale du 29 juin 1940, a réduit le capital social de 
Fr, 170-o0o.000 9 Fr. 135,ooo.ooa. Le capital constitue paT les actions 
orclinaires a étC ramené de Fr. rja.ooaooo A Fr. rzj.ooo.ooo par le 
rachat et  le retrait cle 5o.ooo actions ordinaires, et le capital constitué 
par les actions privilégiées a passé de Fr. 20.or~o.ooo à Fr. ro.ooa.mo 
le rachat et le retrait de Iooaoo actions privilégiées. Le capital social?: 
Fr,~yj.ooo.ooo est constitué par xoo.ooo actions nominatives privilégiées 
de Fr. ma et z50.00~ actions ordinaires au porteur de Fr. 500. Fr. 
gg,goo.ooo ont i t é  versés. Les stafufs ont été modifiés en cons6quence. 
L'acte authentique du 5 septembre r g p  établit que les prescriptions 
IAgales sus la diminution clu capital social ont ét& obsei7-6es. 



STATUTS DE LA SQCIE~B INTERNATIONALE POUR ENTRE- 
PRISES CHIMIQUES S. A. (1. G. CHEMIE) A I3ÂY.X 

(VERSTON 1940) 

La miété est une srniéte anonyme nu sens dn Code suisse des 
Obligations, sous la raison sociale de 

Internationale Gesdlschaft fiir Chemische Un ternehmgen A .-G. 
(1. G .  Cllemie) 

%ci&& Internationale pour Entreprises Ctilmiqueç $ , A. 
(1. G, Chernie}. 

Elle a w n  sigge 5 M e ,  
$ 2  

L'entreprise constitue une societk holding. Eiie a pour but la partici- 
pation aux entreprises industrielles e t  camrnercides de toute nature, - 
en particulier dans le domaine chimique, en Suisse et  A l'étranger, 

.l'-clusioo, des . affaire:ee.. bancaires%<-a.jnsi1 qUeWde l'acquisition e t  de la 
vente professionneIle des papiers-;-\raleurs. 

§ 3 
La sbciété fiut fonder des succursafes et  des ' agences en Suisse et 

A I'étranger. 
§ 4 

La durée de Ia soci6té n'est pas 1Imith. 

§ 5 
k capital srniai est de Fr. x35 millions, répartis comme suit : 

roo,ooo actions nominatives privil '  .-. --?. iées à6%, cumu- . . 
lat'ives, d'me valeur nominale e F r .  r&.-"chi:' '- 

cune, couvertes à r a i s ~ ~  de 20% = Fr. ro.ooo,wxi-- 
250.000 actions ordinaires au porteur, d'une valeur 

nominale de Fr. $00.- chacune, dont 140.ooo entiè- 
rement libérees = Fr. ~0.000.000.- 

, iro.ooo sont libkrées & 5004 = 55,000,000.- H 125.000.000.- 

Total Fr. 135.mo.000.- 

Tant que lw actions ne sont pas entiérement libérées, c'est le conseil 
d'administration qui décide des versements dt&rieurs, Si ces derniers 
ne sont pas effectués dans le dèlai prescrit, qui doit être $un mois 
au minimum, le çanseil d'administration a qualité, soit pur  réclamer 
par la voie judiciaire .le paiement aux actionnaires en 'demeure, soit '.- - _ . .  .- 
pour- les dklioir des drriits qu'ils ont acquis par la souscription des 



actions et  pa~ les trersements partiels effectués m faveur de Ia societd, 
en annulant leurs titres et  en émettant pour les remplaces de nouvelles 
actions pour le compte de la 'société. 

Les actionnaires en demeure. son t  sommés à trois reprises et un 
uHime delai d'un mois leur est imparti aprés le dernier appel. 

Les xtions pmtent le facsirniie de la signature de deux membres 
du conseil d'administration, ainsi que, A titre de contr6lile, la sjgnature 
d'un fonctinnnaire de la société. 

L'assemblée .g&Qaie peut ,décider de 1'augmenta.tîon du capital social. 
l e s  nouvelles actions à émettre sont ,proposées aux actionnaires de la 
çmiCtC, proprtionnelIement au nombre de ceiles qu'fis possedent dé.@, 
A moins que la décision portant augmentation EEU capital n'exclue un 
dmit prifktentlel de souscrtption. 

.$ 8 
.Les communications aux , actionnaires sont faites - yala- 

Mement 'par les publications dans la Feuille otticieïle: suisse com- 
merce -A Berne, Le conseil d'administration a en outre la facul? de 
les publier dans d'autres orpnes de presse suisss e t  étrangers,. sans 
toutefois que la validitk et le caractere oblfgatoire de ces wrnmunlca- 
t ions pour les actionnaires dépendent da ces pu hlicat ions sirppëémen- 
taires. 
- Jles communicaitions kux porteurs .d'actions privilegiks sont faites 

par lettres ~coMmandées. 

La soci&tC peut &mettre des obligations jusqu'à concurrence de son 
rapital social et du fonds de réserve ordinirire. C'est IYassembl&e génhmle 
qui est habilitée à autoriser I'hission. Le conseil d'administration a 
pour tâche, rle fixer les détarls et d'émettre un emprunt. 

Les organes de la société sont: 
a) Yassemblk générale . .  
b) . l'administration . 

c) les con t r6leurs (contrale), 

L *asaem blée générale est convo&~& par le conseil d'administration. 
1-a convocation doit arrair Lieu ari moins rq.jours avant la date de la 



rhnion. Le,conseiI d'administration, dans les cas qu'il considère coqme 
urgents; peut ramener ce dehi jasqu'à 7 jours. Afin que les actions 
ordinaires puissent etre représentks a llassemblCe g&n&ale, elles doivent 
être déposees au moins, 3 jours aupasavant au. sibge de ia sociétP ou 
aux adresses quklle désignera. Quant aux actions pnvilégiies,. dles 
confèrent l e  droit de vote A toute personne inscrite huit  jours avant 
l'assemblée générale au registre des actions. 
La convacatiou doit toujours menhomer l'ordre du jour de l'assem- 

blCe g&n&rale. Txs objets qui n'ont pas kt6 portés i l'ordre du 'jour ne 
peuvent donner lieu à une dkision de l'assemblk gbnérale qu'dvec 
l'assentiment de. tons les actiûmaires. 

, . 
5 12 4 '  

Les assemblées générales se reunissent ari s i e e  socid' ou en tout 
autre endroit désipk par le conseil d'administration. 

Le président du conseil '.d'administration ou, én cas d'empêchunent , 
un autre membre d4sigd par ce conseil assume la présidence et nomme 
un ~crétaire et un scrutatem. Les ,débats et  les dkisions de l'assemblke 
ghérde sbnt rdatés dans des proch-verbanx s i p k s  paf le ptgsident, 
le secr4tai~e ,et le scrutateur. 

. . L .  I 
I l :  

I - .  .. 4 

9 13 
L'assemblée gh&&Ie @ut $endr& des dkisiaiis saris tenir compte 

du: montant du capital social repr6sent4. 

3 14 

_ 1 ~haiue  action donne , . .  'droit B uné voix I ~'assekbl&~éndrale. 
. ' 

. - v m  ;SIj : 

. votes de ~'assekblée générale sont; dam la règk, piblics; toutefois, 
le président peut o lminer  le scrutin secret, I'asserilbIBe peut, le 
déciden par an vote 'public. 

L'assembL4e gédétaie prend 45 dkisions à la &jori tb  simple des 
vpk. Dans a les cas suivants, les dkisions sont obligatoirement prises 
?i la majorité +des deux tic$ des voix expimbes: , . . 
- a) diminktion du capital social; ,+ 

.b] .réunion- de. la soçiété.avec m e  ,autre; - . ,  .a , . . 
c) dissolution de la société. 

Dan5 les cas b) et GJ de IJalint5a z ci-dessus, il faut, outre la dkcision 
commune, des actions privil&&es et des actions ordinaires, un vote 
spécial de ces dernieres,., guj exige égalment une rnajori té des ' aènx 
tiers des, voix, exprimh. .., . 

Il est tenu chaque année. me assemblée gén&le ordinaire dans les 
six mois qui suivent la fin de i'exercice annuel. 

Le conseil dPadministration au les contrdleurs, s'ils 1 :estiment néces- 
saire, convoquent, des assemb14es générales . ex t raordînaires. 



En outre, des assemblées gdnérales extraordinaires doivent être 
convoquées si une asçemblke gknérde en a dhidd ainsi, ou si un ou 
plusieurs adionnaires , qui peuvent prouver qu'ils posPden t ensemble 
un dixième du capital social, en font Ia demande .motivée, par une 
requ&te écrite et  signés d'eux tous. 

9 17 
..Outre les droits que lui cbifèrent la-loi au IH statuts, les aiTai& -- 

suilrantes sont du ressort ,de l'assemblée générale : 
a) entendre le rapport et £es propositioirs des contrbleurs ; 
h,l approuver les comptes de l'exercice et le bilan, donner dkharge 

à l'administration ; 
c) statuer sur le rksultat de l'exercice et du bilan, fixer le dividende 

et Ia date de son paiement; 
d )  élire les membre$ du tonseil d'administration: 
e) ilire les cxsntr6leurs. 

Outre les affaires qui rel&ven t expressément de l'assmblée gén&rale, 
celle-ci déliMre sur toutes les affaires de la soci6ti: que le conseil cl'ad- 
rninistration estime devoir lui so~mettre ou qui sant de son ressort 
aux termes du 3 16, al, 3. 

s- 18 
Le conseil 8Ghinishat i o u e  compme d'au .moins trois membres. 
11 est ent ikment  renouvelé apr6s les trok premieres années. Ses 

membres s m t  ensuite élus de telle sorts que le conseil dkdministration 
soit renouvelé par moitié tous les trois ans. Si ses membres sont en 
nombre impair, ils sont remplads apxb trois ans tout d'abord C5 raison 
du nombre entier immédiatm~ni supérieur à la moitié. 
E n  ce qui concerne les membres du conseil d'administration ,elus 

aps4s les trois premières années, çkst le tirage au sort qui décide de 
t'ordre dans lequel ils ont à se retirer. Les administrateurs sortants 
peuvent etre réilus. 

Si, aprk la sortie d'admiiistraterrrs, leur nombe b u  sein dn conseil 
tombe au-dessous de trois, une- assemblee g6nbrale ext-mordinaire doit - 
+tre convoquke pour procéder $ des élections cempIémentaires. Les 
nonveaux membres sont élus pour la durée du mandat des adminis- 
trateurs sortants. 

§ 1s 
Chaque membre du conscil d'abinis t ra t ion doit pçécler dix actions 

ordinaires; durant son maddat et, &prés I'expirrit ion dei celui-ci, juçquJ& 
ç ,  que décharge lui soit donnée par l'assemblée &&ale, ces actions 
doivent ktre d;pos&es dans la caisse :dè.la société,et ne peuvent être 
ni aliénées ni engagées. 

§ 20- -- _ 
Le conseil d'ab~nistration choisit ch3qGe année son président p~irmi 

ses membres, dans la .premi&e.aéance "-qui suit . . l'assemblée génkale 
# 



ANNEXES AU M J ~ ~ O T R E  SUISSE (NO 8) I93 
ordinaire. 11 dbiple &dement un secrétire qui ne doit pas nkeç- 
sairement être membre du conseil d'administration. 

- .  § 21 
L e  condi 'd'adiinistration se réunit aussi souvent que les affaires 

l'exigent et en outre chaque fois que deux de ses membres le requierent. 
-La convocation doit être faite par lettre recommandéenune semaine 
avant la &ance, en cas d'urgence dans un débi plus bref ou meme 
téltigraphiquement . b ,' 

' Le conseil d'administration se réunit sur convocation spécide envoyée 
par le président ou en son nom, et  au lieu quaelle mentionne. 

11 est dressé proces-verbal des delibérntlons et des décisions du 
conseil d'administration. Ce proch-verbal est signe par les membres 
qui ont assisté à la ç4ance. 

Les CEocuments du conseil &administration doivent etre signes par 
deux de ses membres, 

7 
5 22 

Un membre dii conseil d'administration peut, A une séance, repré- 
sente~ un autre membre, mais pas davantage, en vertu d'une procu- 
rakion écrite délivr& spécialement pour cette séance. 

Le conseil d'administration ne peut prendre de dkcisions ptre si la 
moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Le vote a lieu A la majorité simple. E n  cas d'egalitb des voix, celle 
du prgsident compte doubIe. 
, Les décisions prises snus la forme d'approbations écrites sont admises, 
Dans ce cas, tous les membres doivent être invités 1, communiquer 
leur vote. 'Tout membre qui ne .vote pas peut demander la convocation 
d'une scance, ce qui ann-rrle alors la decision prise par &rit. 

Le conseil d'administration est l'organe'-de gestion et représente la 
societ4 en justice e t  en toutes autres circonstances. II -a tantes les com- 
pktences qui ne sont pas réservees A d'autres organes. Le conseil d'admi- 
nistration peut nommer une direction, dont il fixe les conditions d'enga 
gernent; il peut commettre, parmi ses membres, des déltpks ou une 
commission, chargés de surveilier de p l u  préç ta marche desi affaires 
'ou de participer A des décisions importantes de la direction; il peut 
également désigner des fondes de procurntlon. 

La sociétk ne peut etre engagee que par la signature çcille~tive de 
deux personnes dûment autorisées, Le conseil d 'a dm inistrat ion décide 
du mode de signature. 

Chaque ambe, il est prélevé une somme fixe sur le compte des frais, 
qcii sera répartie entre les membres du conseil d'administration et  les 
contrbleurs, $ titre d'indemnité pour les frais de voyage e t  de jetons 
de présence. Le montant de cette indemnité est fixé par I'asscrnblée 
g4iirale et ne peiit être rncidifrk que par une décision de celle-ci. 



,4NKEXEÇ AU M ~ M O I R E  SUISSE (NO 8) 

C. Les G O ~ F & P S  (conb51e) 

L'assemblée ghkrale &fit deux contr0leurs et deux suppléants pour la 
durée d'une année. Les contrtjleurs doivent, S, la fin de l'exercice, t~krifier 

- les comptes à boucles, en observant toutes les obligatjons l b l e s ,  
présenter leur rapport la prochaine assemblée &nérale ordinaire et 
propoxr l'approbation du bilan ou son renvoi aux administrateurs. 
Le rapport, {Te même que le bilan et le compte de profits e t  pertes 

doivent Etre mis 5 la disposition des actionnaires au sibge social au 
plus tard huit jours avant l'assemblke génkrale ordinaire. 

IV. BiEa.it, r@artitiw &3 b&kfies, ~ i s ~ r u e s  

Les livres de la sociktC seront cks chaque année le 31 d6cembre e t  
le bilan sera ktabli a cette date, Les dispositions 1ég~ile.s sont appli- 
cables. Le premier exercice se termine le 31 décembre 1928. 

S 28 . - 
.4pds que les amortissements aient été effectués, 5% du bé&Ece 

net, tel qu'il ressort du -bilan, sont versès au fonds de resem arclinaire 
jusqu'à ce que celui-ci ait atteint le dixihme: du capital social. L'as- 
semblée génirale décide'de la rtpartitlon du béndfice restant, Si elle 
déCid é dk versa des dividendes, l a  action n s i ~ e s  privilégiés reçoivent 
tout d'ahril un dividmde allant jusqu'à 6% du montant verse. Si 
le bénéfice d'une année n'y %fit pas, le montant qui fait dgfaut doit 
è b e  verse au calrss des années suivantes le plus rapidement possible. 
Les actionnaires rsrdjnaires ne touchent aucun dividende tant que les 
act~onnaixes rivil6giés n'ont pas requ, chaque année, la totalité de 
leur dividen ir e de 6%. 

Si, une fois le dividende des actionnaires pridbgih courrert, 11 reste 
irn excédent de bénéfice, l'assemblée ghérale peut dkider, cmpte 
tenu des contrats en vigueur, y n'il sera reparti sous forme de dividende: 
aux actionnaires ordinaires eu qu'il sera a f k t é  A des rëserves. Au  as 
où les actions ordinaires ne sont pas entièrement libérèes, le dividende 
est rlistribue conformkment à Ieur valeur nominale, mais après déduction 
de 5% du montant non encore libéré de ces actions. On calcule h partir 
du dkbut de l'exercice et  pro rata temporis. 
La décision portant augmentation du capital peut prhoir,  pour les 

actions à crnetbe, un mode de calcnl diff4rent de ce izi des anciennes 
actions pour le premier dividende A &choir. 

Les membres du conseil d'administration touchent tin tantiérne 
pr6Ievé sur le bénéfice net et  qui représente 2% de Ia somme ~4partie 
entre les actionnaires ordinaires 5 titre de dividende, après qu'on ait 
déduit de cette somme 6% clu montant libéré des actions ordinaires, 
1-e conseil d'administration d k i d e  de la rbpartition des tantiémes entre 
ses membres. 

4 29 
Tout dividende qui n'a pas été encaisé dm': les cinq qni suivent 

soir tichéance revient à la société. 



Le conseil dhhinjstration en charge procéde à la liquidation de 
ta soci&té, à moins que llassembIéc gbn4raIe n'en decide autrement. 

Pendant toute la durée de la liq uidatian, l'assemblée g6nkrale conserve 
ses droits. Elle a iiotamment celui d'approuver les cctml-ites de liqui- 
dahcin. 

Le liquidateur est autorisé ii aliéner de gr15 à gré et sdon sa propre 
apprkiaticin les biens immobiliers 4ventuels de la sociéfé, 11. peut 
également, en se iondant sur une décision de l'assemblée gériirrale, 
transférer A des tiers l'actif et le pasif de la socikté dissoute. 

.Ali demeurant, les dispositions du Code suissc des Obligations sont 
applicables la liquidation. 

..\près I R  liquidatioi,, l'actif sert à rembourser en ~ r m i e r  lieu les 
actions pivilqikes à raison de 110%~ J,e solde 4çlioit intégralement 
atrs actionnaires orclinaires. 

Tous les litiges qui. peuvent naÎtre des relations entre la sriciéte e t  
ses organes, entre la société et les actionnaires ou entre ?es actionnaires 
et les organes seront réglés sans appel par un tribunal d'arbrtrage, 
à I'e~clusion des tribtinaux ordinaires. Chaque partie nomma un arbitre; 
les arbitres dtrsignent ensuite en commun trn pr&sident. Si une partie 
est en demeure pwr la dksignation d'un arbitw ou si les arbitres ne 
se mettent pas d'accord sur la personne du président, c'est le président: 
du 'Iribunal fédéral suisse qui prricCdera aux nhatir ins  lakessaires. 
Le for du tribunal d'arbitrage est au siPge de la sociét6. 



VESTmG ORDER PURSUANT TO SECTION 5 ( 6 )  OF THE 
TRADING WITH THE ENE:MY ACT, AS AMENDED 

1, HEXRY M O B G E N ~ A U ,  JF., Secretary of the Treasury, acting nnder 
and by virtue of the authority vested in me by the President pursuant 
to section 5 (b) of the Act of October 6, 1917, as amended bysection 301: 
of the First \Var Powers Act, 1941, finding aftm investigation that the 
following çhares of tire stock of the Eeneral Aniline 5: Film Corporation, 
a corporation organized under the 1aws of the State of Delaware, are 
the pmpesty of nation& of a foreign country designated in Executive 
Order No. 8389, as amended, as defined therein, and that the action 
herein talcen is in the public interest, do hereby order and declare that 
çuch shares incfuding al1 interest therein are hereby vested in the Seme- 
tary of the Treasuv to be held, used, administered, liquidated, sold 
or othenvise dealt tvith in the interest of and for the bellefit of the 
United States: 

Registered in 
the nzi.rne of 

çeheirnrat Prof-or fi. Carl BO&, 
Ludnigshafm , Germany, 

Geheimat Professor Dr. Carl ;Bosch, 
Ludwigshafen, Germmy . 

Geheimrat Dr. Hermann Schmitz, 
Berlin, Gcmany. 

Geheimtat Dr. Hermann Schmitz, 
Berlin, Germany. 1 



Regiskred in 
the namc uf 

B L. Il. Pickering k Company in 
custdy for N.V, Mgatschappij vmr 
Industrie en Handelsbelaogen, 

Amsterdam, The Net herlands, 

a 1 N,V. Maatscha~pij voor Industrie 
en Randekbelangen, 

B .4rnderdam, Thc Netherlands. 
Cherno Maatschappij voor Chermi- 

B f sche Ondernemingen, 
Lhterdam,  The Netherlands. 

B Banque Fedérale 
(Eidgenossische Rank, A. G.) . 

Zurich, Sivitzerland. 

I0 ,OOO 2 i  International Geselischaft für Che- 
~ ~ , O O O  misdie Unterriehmungen Aktien- 
IO,OOO . A geseILscEiafE, Eascl, S\viteerland. 
I0,W A \  

Such p r o ~ t y  and any prciceeds thereof shdl be hdd in a special 
account pending furth- determinatim of the Secretary of the Treaçiiry. 
This shail not br! deemed to iimit the power of the Secretary of thc 
'rramry to retum such property ox the proceeds thereof, or ta indicate 
that compensation wiil not be paid in lieu thereaf, if and when it should 
be detemined that such rehlrn or compensation should be made. 

Any person not a natioi~d of a foreign country dcsignated in Execative 
Order No. 8389, as amended, risserking any interest in said s h m  of 
stock or any party asserting any clairn as a msult of this Order rnay 
file with the Secretaq of the Treaçury a, notice of his c lah,  togeth~r 

a request for hearing thcreon, on F o m  TEVP-I within one year 
of the clate of this Order, or mithin çuçh further time as rnay be allowed 
by the Seuetay of the Treasuy. 

This Order shall be publishcd iti the Federd Registek. 

5 10'JQ A 
5, Qoa A 
j,DOû . ,A 

By direction of the f residcnt : 
(Signd) EC. M O R G E K ~ A U .  Jr., 
Secretary of the Treasury. 

February 16, 1942. 

Internatimrd Geseiischaft fir Che- 
5,000 A \ rniscl-ie Untemelimui~gen Al c t'  en- 
j ,000 A gesel1scha.f t , 
1,000 A 
r,oao, A 
1,040 A 
3543 A 

Basel, S\vitzerlafid, 



ANNEXES AU ~~ÉKTOTRE SUISSE [NO IO) 

VESTING OF PROPERTY OF 
GENERAL AYELINE AND FILM CORPORATION OF DELAWARE 

Vesti-~~g Ordder iVa. 5. (ca) 1, Lm T. Crawley, AZen Property tudodian, 
acting under: and by virtue of the authori ty vested in ne by the Pwsi- 
dent pursuant to Section 5 (rr) of the Act of October 6, 1317, as arnended 
by Section 3or of the Rrst W7ar Powers Act, 1941, and pursuant to 
Execiit'jv~ Order No. gogg, dated March rr, 1942, i6nding upon investi- 
gaticn that the shares of stock of General Aniline and Film Çclrporafian 
of Delaware which were covered by the vesfing order issued by the 
Seaetary of the T r e a - w  usder date of Febmargr 16, 1942, and which 
are deshbed therein, were at the time of the issuance of such vesting 
order the property of Nationals of a Foreign Country designated in 
Executive Order No. 835~)~ as arnended, as ddned therein, and that 
the  action hereirl taken iç in the public interest, do hmby ozder and 
declare that said shares [or, in the cvenf my or ail of thern have been 
cancelled and new shares issird iti lieu thereof, then such aew shars 
repreçenting a corresponçling property ouwership or i n  terest in suctr . corporation), including all interest therein, are hereby vestecl in t,he 
Alien Property .Custodian ta be belçi,-used, administered, li uidafd, . 

United States. 
4 sold or otherbvise deal t with in the interest of and-for. the bene t of the 

( b )  Such property and any pmceeds thweof shtiFL be held in a çpecial 
account pending further determinafion of the Alien Yroperty Custodiaii. 
This shaU iiot be demed to iimit the power of tlie ALien Propertÿ 
Custodian to  r e t m  such property or the proceeds thereof, or t4 indicate 
that çampensatian wilt not be paid in lieu thereof, if and when it shoirld 
be determined that such reéurn or compensation should be made. 

(c) Ary person nut a national of a foreign country designated in 
Executive Order NO. 8389, as amended, asserthg any interest in said 
property, or any party asscrting any clalm as a result of this order, 
may file with the Alien Property Custodian a notice of his claim, 
togefier with a request for hearing thweon, on Form APC-r within 
one year of tlie date of this order, or within such further tirne as may 
be allorved b y  the Mien Pmperty Custcidian. 

This order shall be published in the Federal Register, 

(E.R. Doc. 42-3665 ; Fiied, April 29, r942 ; II : 47 a.rn.1 
7 F.R. 3148 (Number 84, April 30, 1942.) 

519-48. 



AR-T& DU CONSEIL FEDI~RAL 
INSTITUANT 

DES MESURES PROVISOIRES POUR LE R~GLEMEHT DES 
PAIEMENTS ENTRE LA SUISSE ET L'ALLEMAGNE 

(DU 16 FEVRIER r945) 

avec ses compl&rnen t s  et SE ntm~dificaf ions des : 
27 avril rgqg (RO 61, 261) 3 juillet 1945 O 61. 435) 
30 novembre 1945 fRO 61,1007) 26 fëxfsicr 1946 RO 62, 305) 
29 avril 1947 (Ro 63, 403) 

I" 
I r  février 1948 (RO 64, 66) 

Le Conseil f&déralm+uisse, vu I'anStd f4déra2 du ~qoctobre 1933 concer- 
nant les mesures'.de déf&sk &mnomique ;c&ire l'&lmnger, modifié le 
zz juin 1939, a titre de mesure conservatoire; an&; 

, ' .  , 
Article premier O*" 

Doivent être acquittés aup& de la banque nationale suisse les paie- 
ments ;4. effectuer, directement ou indirectement, par des personnes 
physiques ou moral=, de droit public ou privk, par des saciét4s commer- 
ciales au des communautés dc personnes domiciliées en Suisse, en faveur 
de personnes physiqua ou morales, de droit public ou privé, de sociétés 
conimerüales ou de communautés de personnes qui ont OU qui ont eu 
ap~és le 16 février 1945 leur domicile, leur siège ou te lieu de leur direction 
commerciale en Allemagne ou dans des territoires occupés par l'Allemagne. 
Ne peuvent xecevoir des paiements qu'avec l'autorisation de I'afice 

suisse de compensation les personnes morales de droit public ou prlrik, 
les sociét4s commerciales ou les çonrmunaut+s de personnes qui ont le 
siege ou le lieu de leur direction commerciale en Suisse et auxquelles 
sont principalement intéressées des personnes pliysiques ou morales, de 
droit pubtic ou privé, des soçiétPs commerciales ou des communautés de 
personnes qui ont ou qui ont eu a p r b  le 16 fkvrier 1945 leur domicile, 
leur siege ou le lien de leur direction commerciale en Allemagne ou dans 
des territoires accupb par l'Allemagne. 

Art. 2 " 
Ne peuvent: s'exkciïter, sous r6serve de l'article 5, qu'avec I'autori- 

sation de llofEee siiisse de compensation les ordres de disposer de valeurs 
d e  tout genre (avoirs en monnaie sqiçse ou étrangere, titres, billets de 
banque, or,-objets-de.aaleu~,.fiaaa@&'-es.- peu importe comment ,et 
où ils sont déposés, p r  exemple dans des dépets ouverts ou fe~mhs:ou 
dans des compartiments de coffres-forts - droits et participations de 
tout genre, immeubles, etc.} situees ou administrées en Suisse, directement 
ou indirectement pour le compte OU en faveur de personnes physiques 
ou morales, de droit.~;~ub~ic~ou-~pri~vé;~.de~sociét~s commerciales ou de 

* h'oui.el article selon I'AçF du 27 avdl 1945. 
** Nouvel article selan les ACF du 27 swil 1 ~ 4 j / 3  juillet 1945. 



communautés do personnes qui ont ou qui ont eu aprés le 16 fkvrier 
194j leur domicile, leur siége ou le lieu de leur direction commerciale 
en Allemagne ou dans les territoires occupés par I'AZIemagnc. 

Cet te  disposition s'zpplique &dement aux valeurs situées ou admirtis- 
tr&eç en Suisse de personnes morales, de droit public au privé, de sociétk 
commerciales ou de comrniinaut6s de personnes ayant leur siege ou le 
Iieu de leur direction commerciale en Suisse et auxquelies sont princi-. 
palement int kreçsées, directement ou indi~ctement, des personnes 
physiques ou morales, de droit public ou privé, des sociétks cornmercides 
OU des communautés de personnes qui ont ou qui ont eu aprh Ie 
16 février 1945 leur domicile, Ieur si&e ou le lieu de leur direction 
commerciale en Allemagne ou dans des territoires occupés par 1"AUe- 
magne, 

Le transfert 3 l'étranger des valeurs vis& par les aispositions des 
asticles z et 3 est interdit. Des exceptions peuvent $tre accordées par 
l'office suisse de compensation, 

. * 
Art. 3 * 

Les dispositions du prkent arrêté visent igalement les paiements A 
des ressortissants allemands en Suisse et les ordres de disposer de valems 
appartenant ces personnes. 

Lesdites personnes peuvent toiitefois recevoir des paiements et  disposer 
librement de leurs avoirs dans l'exercice normal de l e i  activitb profa- 
sionrieue et ppoür sahsfaire il leurs 'besoins personnels normaux. L'office 
suisse de compensation peut accorder des exceptions plus étendues. 

Les pessannes morales, les sociétés commerciales ou les c.ommunaut& 
de ersonnes qui ont leur sihge ou le lieu de leur direction cammercide 
en ! uisse et  auxqaelles sont principalement intkressés, directement ou 
indirectement, des ressortissants allemands en Suisse, ne peuvent recevoir 
des paiements e t  disposer de leurs valeurs qu'avec l'autorisation de 
l'office suisse de compensation, 

Les dispositions du prhsent arre té sont égaiement applicables : 
a. aux paiements en faveur de ressortissants allemands 5 l'kiranger 

et aux ordres de diçposm- portant sur les avais de ce5 personnes; 
Ir, aux paiements en faveur de persmes mordes, de droit public ou 

privé, de sociét6s cornerciales on dc cornunaut& de personnes 
ayant leur siège ou le lieu de lem direction commerciale k l'étranger 

' et auxqrrelles sont principalement intéressés, directement ou indirec- 
tement, des ressortissants allemands, ainsi qu'aux ordres de disposer 
portant sur Jes avoirs de ces personnes; 

c, aux paiements en faveur de personnes morales, de droit public ou 
privlé, de soci4téç çmmerciales ou de cofimunant&s de personnes 
qui ont leur siège ou 1e lieu dc leur direction cornmercide à l'étranger 
et auxquelles sont princiy alement int kressées, directement ou indi- 
rectement, des personne? physiques ou morales, de droit public ou 
privé, des sociétés commerciales on des coni~nunautés de personnes 

* Nouwan k&e selon I'AÇF da 27 a d  1945. 
O* Nouvel article selon I'ACF du 3 juillet r ~ 5 .  Al. r lit. b b e et d. i et 3 ont 

perdu leur p r t d e  par suite de IXCP du rcr avril 1~47. 



Qui - ont ou qui ont .eu aprés le 16 février 1945 lem domicile, . leur 
siège ou le lieu de Ieur direction commerciale en Allemagne au dans 
-les territoires occup6s par l'Allemagne, ainsi qu'aux ordres de, dis- 
poser portant sur les m i r s  de ces personnes. 

Ne peuvent recevoir des paiements ou disposer de Ieurs avoirs qu'avec 
l'autorisation de l'office suisse de c m p s a t i o n  les personnes morales, de 
droit public ou privé, les soci4tEs mmmerciales ou Ies communaut4s de 
personnes qui -t l em siège ou le .lieu de leur direction commerciale 
en Suisse et auxquelles sont principalement in t 6rcsskr;, . . des ressortissant ç 
allemands h IJ4tranger. 

A d .  3 149 * 
Fant partie de l'Allemagne au sens du prksent arr&tÊ: 

a, 3c territoire de SEmpire allemand dans ses limites au 31 décembre 
1937 ; 

b. le territoire de la r4publique d'Autriche; 
c. le territoire de la ville Libre de Dantzig; ' 
18, les territoises de l'Est annexés pr&c&Iemment A I'Empire allemand; 
e. la Basse-St~ie, 

'Sous réserve des conventions qui pourraient Etre conclues avec la 
r épubllque Tchécoslotlaqne, sont considérés comme territoires . mcnpés 

ar I7Allemgne au sens du présent m e t é  les territoires de la république 
!chchkoslovaque qui étaient précédemment sons le conirble de I'AUemagne. 

Sont aussi çonsidér6s comme rssortisants allemands au sens du 
présent arre t t5 les ressortissants de la rkpubligue d'Autriche; ainsi que 
ceux des ressortissants des territair= mentionnes sous lettres c A a et ceux 
des territoires de la rkpublique *l'chécodovaque qui étaient prkddem- 
ment sous le conMle de 1'Allemagne et qui produisent des documents 
d3identité etablis par des autorit& allemandes ou par des autoritCs sous 
c m  trdle allemand. 

A d .  4 '* 
Les versements qui, en rfertu de Iharrét& du Conseil f &&al du 26 fhnier  

1946 concernant le service des paiements avec L'Allemagne, ainsi que 
l 'met& du Conseil fddéral du 26 février 1946 concernant le service des 
paiements avec l'Autriche, doivent titre effectuks à la banque nationale 
suisse, sont régis par les dispositions de ces arrêtés. 

Demeure dkterminmte la date ddclar6e telle, quant au domicile, au 
siege et au lieu de la direction commerciale, par l'arrête du Conseil 
Pdcl4rczl du 6 jciillet 1940 instituant des mesures provisoires pour le 
r$glement des paiements entre la Suissc et diff61-ents pays, 

Art. 5 '*** 
L'obligation de paiement A' la banque nationale suisse ç'appliqrie 

W e m e n t  au produit réalisk dans ilne poursuite pour dette on dans une 

* Nouvel artide selon I'ACF du 3 jniilet 1945. Al. I lit. b i B et ai. n et 3 ont 
p w d u  leur portée par suite de I'ACF du 15' avril 1947. 

** Nouveau texte seIon l'-&CF du 7.6 Evrier tg&. 
**" Nouveau texte scion les -4CF du 3 juillet rgq~f2g  ajril 1 9 4 7 ,  



faiUite, %pour le cas oii I'aynt droit est soumis aux dispmitions prévues 
aux artrdes r A 3 du présent &té, S'if s'agit: d'un ressortissant allemand 
en Suisse, Ie produit de la réalisation peut Etre versé soit A la banque 
nationale suisse, sait $. un compte bloqué aupréç d'une banque suisse. 

TOUS droits de gage et de rétention acquis par des créanciers domiciliés 
en Suisse sur des valeurs visées par les dispositions du présent arrêté ne 
peu vent 4tre exercés qu3a,vec l'autorisation de I'ofice suisse de wmpen- 
satian. E'ofice suisse de compensation peut donner aux offices des 
poursuites et des faillites des instructions oblig~toim sur la mariière de 
disposer de la somme qui excéderait éventuellement k montant des 
créances garanties par gage. 

Art. 6 

Les paiements à effeckuer ii la banque nationale suisse pourront aussi 
être 'Wiirés indirectement par lJentr~-yisq d'une banque pu d.e la poste, 
L'offi'ce suisse 'de.  ~rimpensation~gréscrit: lés f h d i t 6 s  A ~observtr ']jour 
les paiements A la banque nationale suisse. 

Art. 7 
Sont exceptés de I'abiig~tion du paiement d, la banque nationale suisse 

les paiements qui sont réglés d'une airtre manière avec l'assentiment de 
l'office suisse de compensation. 

Art, 8 * 
Les paiements qui sont effeçtu&s contrairement atm prescriptions du 

présent anet6 ne Libérent pas de l'obligation d'opéer les versements 
à la banque nationale suisse. 

Quiconque diçpose de valeurs, p u r  son propre compte, comme r e p 6  
sentant ou comme mandataire, contrairement aux dispositions du présent 
arriitP peut être tenu d'en verser A la banque nationale suisse la contre  
valeur telle qu'elle sera fixée par l'office suisse de compensation. 

Le hénéficiaire peut également être tenu d'effectuer un tel versement 
B la banque nationale suisse, s'il a été condamné en vertu de Ikrticle IO. 

Art. g * 
Le &parfernent fMéral de I%economie publique est autori& à édicter 

les prescriptions nkessaires A lJex&cution du présent &té. 
L'office suisse de compensation est chargé d%xéccuter le présent arrêté, 

ainsi que les ~spositi~ians que powrait édicter le d&patment de 1'Cc'ono- 
mie publique. Il :est. autorisé à ex@ de, quiconque tout renseignement 
de nature A élucider-un fait- phvan t  .prés&- de l'importance pour 
lJex4ctrtion du présent arrêt& Il peut prodder à des revisi~ns de comptes 
et à des contrbles, en particulier auprés des maisons e t  des personnes 
qui ne fournissent pas ou qui ne fournissent qu'imparfaitement les 
rensejgements qu'il leur demande, de menie qu'aupr4s des maisons et  
des personnes fortement soup~onnées &'avoir2# contrevenu aux disposi- 
tions du présent arreté. 

Pour assurer Sexécution du present amSté, i'ofice srrisse de compen- 
sation peut ordonner, dans des cas urgents, Je versment provisoire a 

* Noliveau texte selon I'AGF du 27 avrii 1945. 



la banque nationale suisse ou le depbt provisoire de vaieurs aupr&s de 
Ta banque nationale suisse ou dans un autre Zieu d&signé par lui. I1 peut 
demander t'appui des autorités de police. Dans des cas douteux, il peut 
en outre soumettre, comme mesure conservatoire, les paiements e t  les 
valeurs aux restrictions p r h e s  aux articles 5 3- 

Est appIicaùle I'arAté clu Conseil ihdbral du 31 mai 1937 concernant 
les taxes à percevoir par I'office suisse de compensation, modifié 
celui du 23 juillet 1940 augmentant la commission perçue par 1'0 ce 
suisse de compensation. 

P" 

Ad,  g bis * 
Les directions genérales des douanes, des postes, t61égaphes et  téle- 

phones et les entreprises suisses de transports sont ch.arg&es de prendre les 
mesures n4cessgireç pour çontebuer A garantir le verseplqat 5 la banque 
nationale suisse qui doit être acqiritté par le d4biteur en Suisse. 

Les autorités administratives e t  j udiciai~eç de la Confédération, des 
cantons et des communes sont tenues de fournir l'office suisse de 
compensation tout renseignement de nature A élucider un fait polivant 
prbsentes de l'importance pour l'exécution du prkent arreté. 

Art. g ter * * 
L'office suisse de compensation est autoris6 à. exiger I'ouverture de 

cornpar timents de coffres-forts et  de d6pots fermés, en tant que les com- 
partiments de cofies-forts soient loués par une personne physique ou 
morale, une soci&f4 commerciale ou une mrnmunauté de personnes 
soumise aux dispositions du présent =$té ou puhune telle personne, 
société ou communauté ait le droit d'en disposer et en tant que Les 
dkpdts famés aient tt& etablis pour une telle personne, soci6th su 
communauté. 11 en est de même pour d'autres compartiments de coffres- 
forts e t  dépats fermés, s'II existe des raisons de croire que des avoirs 
y sont conservés en faveur de personnes physiques ou morales, de 
çociét4s cornrnerciaIes ou de ~ommuriaut4~ de personnes soumises aux 
dispositions du présent arrêté. 

Si IaouverSure d'un compartiment de coffre-fod ou d'un dépdt fermé 
ne peut Etre obtenue autrement, l'office suisse de compensation peut 
requérir l'ouverture forcie. Cette ouverture forde ne peut se faire qu'avec 
L'autorisation du département politique fédéral si elle est requise seule- 

"""OK" ce qu'il existe des raisons de croire que daris le çornpattiment 
de c re-fart ou dans le dépot en qnestian sont conserv&s des av~irs en 
faveur d'une peirsorrnel-physique ou morale; d'une sociktb,cmsmerciale 
OU d'une cornmufiau te de-personnes mimise aux dispositions cEu .présent 
amet&, 

L'office suisse de compensation examinera 1 t contenu des cornparti- 
ments de coffres-forts et desbdépOts, len fem.l'inventaire,,le4~ttm en 
Gret& en apposant des scellés ou d ' m  autre mani&@. 

L'ouverture des compartiments de t~ffTe~-Eorts et des déflt~ fermés 
et tYinventaire du con t e n u  doivent se faire, en règle générale, en présence 
du locataire, d'urie personne ayant le droit de clisposer des avoirs au 
du Ioueur. 

* Nouvel &ide selon les AC17 du 27 avril 194 5/30 ddçembre rg47, 
'* Nouvel article selan 1'ACF du 30 novembre ~ ~ 4 5 .  



Pour les a ~ o l r s  dcs ressortissants allemands qui résidaient eri Memagne 
au 16 février 1945, ou qui y résident ou y ont r&i'dé entre cette date 
et  le 1r.r janvier 1948, ainsi que pour les avoirs des personnes morales, 
sociéttc; commerciales e t  comunautbs de personnes auxquelles, au 
16 février 1945 ou plus tard, de tels ressortissants allemands &taient 
principalement intéresses ou le sont encore, .l'office suisse de compensa- 
tion peut : 
r) prendre possession de ces avoirs et  donner des instn~ctioilç au sujet 

de leur administration. 
2) femettre ces avoirs en garde. 
3) désigner des gbrants. 
4) prendre des meshres pour conserver 1.a vaIkur de ces avoirç, en parti- 

culier pour transformer des avoirs en nature en esphces dépo&ts 
auprés d'une banque, pour les rephenter, pour ester en justice en 
matiére c i d e  et - phale, pour exercer tous Jes droits des créancicts 
selon la loi fbderale du xr avril 1889 sur la pouwuite pour dettes et 
la faillite, 

5 )  exercer des droits forrnriteurs de toute sorte, tels que dbnonuations, 
droits d'emption et de préemption, options de toute mtme, 

6) transmettre ces avoirs-et fuk les déclarations que necessite L'in- 
xription aux registres publics. 

7) retirer de la cir&latiog, par avis publie a~proprié ou par ammation 
speciale au propriétaire ou dttenteur, et, an besoin, annuler B I'expi- 
ration d'un d6lai de trois mois au minimum, les actions e t  droits 
analogws incorporés dans les papiers-valeuri;, ainsi que les parts de 
sociétes coopkratives, qui appartiennent. directement ou indirecte-. 
ment, 2 des Allemands en Ailemagne, dans des persanes murales 
fondées en Suisse; faire établir: cle nmveatix titres et faite valoir 
lui-même les droits qui y sont attaclids. Lboffic misse de compen- 
sation ne fera usage Je ces droits que dans des cai-particulièrement 
importants ou urgents. 

Art. 9 qtsiyuées * * 
Les avoirs qui  appartenaient ou qui appartiennent encore i~ des 

ressortissants allemands domicilies el1 Suisse depuis m e  date anttkieure 
au r7 févrjcr 1945 peuvent, aprh un examen approfondi et A titre 
exceptionnel dans les czts de nécessité, Stre libérés du blocage par I'offrce 
&SC dc compensation à la condition qu'il soit certain yue l'ayant droit 
conserverrr son domicile en Suisse jusqu'au 31 Jkembre 1947. Cette 
rtrsposi tjbn s'applique également aux avoirs des personnes morales, 
sociétés commerciales et: communaut6s dc personnes domicili6es en 
Suisse aulrguelIes sont principalement interessés de tels ressortissants 
allemands. 

Les avoirs de personnes physiques qui ne sont pas de nationalité 
allemande et qui habitent en Allemagne. ainsi que les avoirs de5 per- 

Xouvel article seloii I'ALi? du trg avril T9q7. 
** Xouvel article selon l':\CF du 2g avril 1947. Le r alii~éa a 6t& abme selon 

1'4CF du 11 fevrier 1945. . J  



AKNEXES A U  M&~IOIRE SUISSE /NO XI) 205 

sonnes morales, d~ sociétks commerciales ou des cornmunaut& de per- 
sonnes qui ont leur siège ou le lieu de leur diration commerciale en Alle- 
magne, et dans lesquelles ne figure pns principalement un intéret 
allemand, - çeron t , sur demande individuelle et après examen du cas, 
li b&s - du blocage par L'ofice suisse de coinpensation. 

' LOTS du déblocage, l'office suisse de compensation perçoit une taxe 
de r pour cent calculée sur la vsleur des  avoir^ libérés. 

Art. ro * ' 

Cdui qui, pour son propre compte ou en qualit6 de représentant ou 
de mandataire d'une personne physique ou morale, de droit public ou 
privé, d'une soçiétC commerciale ou d'une communauté de personnes 
domiciliEes cn Suisse, ou en qualit6 de membre d'un organe d'une 
personne morde, de droit public ou privé, aura operé, autrement que 
, p ~  un versement a la h q u e  nationale suisse, nn paiement vis6 par 
le pdsent ;crrgt&, 

celui qui, en l'une des qudités indiquees au premier klinéa, aura 
accepté un tel paiement et ne l'aura pas ver& sans dtilai à la banque 
nationale suisse ou, en tant que cela est autori&, à un compte bloqué, 
, celui qui, en .l'une $es qualitb ilidiqu6es au premier alinéa, aura 
disposé de valeurs contrairement aux dispositions du présent a d t é ,  

celui qui aura participé comme bénéficiaire à m ordre de disposer 
de valeurs contraire aux prescriptions clu présent aneté, ou aura accepté 
de telles valenrs, 

celui qui aura contrevenu aux prescriptions édict4es par le departe- 
- ment fidérd de l'économie publique ou aura entra& ou tenté d'entraver 

les mesures é d i c t h  par les autorités pour l'exkution di1 prkent arr&té 
en refusant de donner des renseipements ou en donnant des renseigne- 
ments faux ou incomplets, 

sera puni d'une amende dc dix mille francs au plus au de l'emprisonne- 
ment pour douze mois au plus. Les deux peines pourront 2 t r e  cumulées, 

Les dispositions générales du code pénal du 21 décembre 1937 sont 
applicables. 

La négligence est également punissable. 

Art. rr 
Les autorit& cantonales sont charg4es de poursuivre et juger 1 s  

infractions, en tant que le Conseil fédéral rie deférc pas le cas $ la cour 
pénale f4d4raIe. 

Les p u  vernemen ts cant onanx sont t ERUS de communiquer irnmti- 
diatement au département féderal de l'éconmie publique et à l'office 
suisse de compensation les jugements, les ordomances de non-lieu et  
les décisions administratives ayant un caract5re pknal. 

Selon le traité d'union douanihe conclu 1e 29 m m  rgzj e n t r e  la 
Confédération suisse et la principilté de Liecht em t ein, le prksen t a d  té 
sera applicable kgalement au territoire de la. prinçipautb de Liechtenstein. 

* Tonveau texte selon I'ACF du 27 avril r g q ~ ,  



Art. rz Ziis * 
L'office suisse de compensation libkrera du blocage prévn aux articles 

rer e t  2, SUT demande et apds examen de chaque cas, les aroiss qui 
appartiennent et Ies paiements destines aux ressortissants allemands qui 
rksidaient en Suisse au IW janvier 1348 et  qui, entre le 16 fbvrier 1945 
et Ze 1" janvier 1946, n'ont pas réside en Allemagne. La même règle vaut 
aussi pour les personnes morales, sociht és commerciales et communautés 
de persunnes auxquelles sont principalement int&resçées, directement ou 
indirectement, des personnes physiques de la catkone susvisée. 

Ne peuvent benhfrcier de cette disposition les ressortissants allemands 
qui, en vertu d'une décision d'expulsion prise avant le x C f  janvier tg48 
par une autoritd suisse compétente, srn t  rentrés en Allemagne ou 
devront encore 6tré rapatriés. 

Art, rz ter * 
L'office strisse de compensation libérera du blocage prévu aux articles 

xm et  z ,  sur demande et aprh exameir de ctiaque cas, les avoirs qui 
appartiennent et les paiements destinés aux ressortiç~&a ts  alleman ds 
qui ne risidaient.pas en Suisse au xCr janvier 1948 et  qui n'ont pas résidé 
en Allemagne entre le 16 février 1945 et le XN jan"er 1948, La même 
régïe vaut aussi pour les personnes morales, s6ciété.s commerciales et 
commun~ntés Je personnes mxqnelles sont principalement in tPre$sées, 
directement ou indirectement, des personnes pliysiques de la catégorie 
susvisée. 

Nt? peuvent bénkficier de cet te cliçposit2inLles ressortissants aliemands 
A 1"ktranger au sujet desquds il a &t4 annoncé aux autorités suisses 
jusquku ufcr janvier 1948 qu'ils =nt sapahi& en vertu d'mm décision 
de gouvernement compétent. 

Art, 12 qu& * 
Jars du déblocage, Ibffice suisse de compensation perpit une taxe 

de 1% calcnl& sur la valeur des avoirs libérés. L'artide 3 de l'arsêti: du 
Conseil fëdéra1 du 31 mai 1937 concernant les taxes à percevoir par 
I'ofice suisse de compensation est applicable. 

Les dispositions du présent nrr@té ne s'appliquent pas: 
- aux avoirs nouvellement acquis en Suisse apr&s le 31.12.1g47, 
- a m  paiements e t  aux prestations à titre de paiement ou en vrie de 

paiements faits en vertu d'une obligation juridique postérieure au 
31 décembre r 947, 

- aux paiements de salaires et  aux prestatjons faits en vertu d'obligation 
découlant du droit de famille, échus postérieurement au 31 clhcembre 
1g47, même s'ib sont fondés sur une obligation juridique antérieure 
à cette date. 

Les dispositions de ITarrCt& du Conseil f&d&ral du 26 février rg46 
concernant le sertlce des paiements avec YALlernagrre sont réservées. 

* Nouvel article selan 1'4CF du rr fgvrier 1948. 
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Lw revenus, le produit ou la contre-\laleur d'avoirs ayant existe 
antérieument au I= janvier 1948 demeurent soumis aux dispositions 
du présent a d t é ,  11 en est de même des avoirç qui appartiennent et 
des paiements qui sont destin& It des personnes morales, des soci6tkç 
cornmerciaies et des communau tes de personnes qui ont leur sihge au Le 
lieu de leur direction cmnetciale en Suisse et  auxquelles sont princi- 
palement intéress4s. directement ou indirectement, des ressortissants 
allemands qui ont résid6 en Allemagne entre Ie 16 févfier 1945 et le 
I~~ janvier 1948 au qui sont visris par les dispositions de l'alinéa 2 de 
I'artide ra  bis et de l 'ah& 2 de Yarticle xz tw. 

L'obligation de déclarer les avoirs allemands en Snisse, instituée par 
l ' m e t é  du Conseil fedérd du 29 mal 1945 avec ses compléments et  
modificatiuns des 3 juillet e t  30  novembre 1943, est supprimée à I'tgard 
des avoirs vises l'alinha prerriltr. 

Art. r3 

Le p r h n t  arrêté entre en vigueur le 17 fkvrjer 1945, h O h e m  *. 

Berne, le 16 février ~ g # j :  

Au nom du Conseil f&dcSral suisse: 
La pwésjdeizb' ds la ConfddCvhiion, 

Ed. de STEIGER, 
Lé cJza.ieçeEier de la CmfLHé~aEion, 

LEI~IGRUBER, 

* t e s  compl&merlts ct modification': sont mtt& ed, vigueur avec dates ed- 
vante? : 

A&tC du Çmseil fMérsl dti 27 avril 1945, IE. 30 avril 7945. 
Ahet& du Conseil- f&d&ral du 3 jcuIlet 1945, le 5 juillet rgqj.. 
-Lrr&td du Conseil f & d M  du 30~novembre 1945~ le 3 d k e m b ~ e  rgqg. 
Arretk du Conseil fweral du 26 fhvrier 194fi# le 28 fkvrier 1946. 
,4rrét& du Conseil f&dC.rd du zg avril r9.47, le 2 mai 1947, 
k & t e  du Conscil fbd6ral du tr fevrier 1948, le 13 février 1949. 
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EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES s*ANTEs DE LA 
COMMISSION MIXTE CONCERNANT LE CAS INTERHANDEL 

(1, G. CWEMIE) 
Smce da i3 * i ~  r9q7 
7- Peckdu~t d'@Pd de la C. ,%f, d la Cornmdssios de R e c m s  
M. Ot t  informe la C. M. qu'elle peut adresser ses recours au Pr4sident 

de la Commission de Recours avec un exposé des motifs et en demandant 
un delai suffisant pour fournir les documents nécessaires. Ceci sera 
confirmh par une lettre du Président: de la Commisçion de Reconrs. 

Pour les recours contre les déasio~s dc I'OSC, M. Ot t  accepte de les 
notifier A Iti. C. M. lorsqu'il s'agit de cas pouvant tomber sous le coup 
de I'accwd de Washington. Dans les cas simplcs, I'OSC donnera seule- 
ment les noms des parties en cause et les raisons du recours. Dans les 
cas importants, lfQSC fera à la Ç. M. un exposé de ia question. 
K Conover ayant demandé si I'OSC dafendra le blocage dc a Inter- 

handel a devant la Commissian de Recours, M. Ott sgpond que I'OSC 
le fcra s'il a des raisons de maintenir le blmxge e t  que la C. M. pourra 
faire valoir ses arguments avec docnments a l'appui. 

M. Conover propose Ia cr6ation d'un sous-comité d'experts dCsignks 
par la G. M. et pdr I'OSC, dont Ea t&che serait d'échanger Tes documents 
que les autorit& alli&es e t  stiisses possèdent sur ce cas ct de faire un 
rapport à 13 C .  M. sur le base de ces documents. 
M. Peyrot des Gachoxis lit la rtsolution stiivante, lirjx par les membres 

alliés: 
<( La Commission Mixte décide i 
17 que la Commission Mixte mette à la disposition de I'Office 

Suisse dc Compensation tous les renseignements, documents et 
preiives qu'de a en sa possession oa qu'elle pourra se procurer 
ct qui ont trait aux droits de propriété ou dc cantrble de 1'1. E. 
Chemie. 

27  que l'Office Sclissc dc Compensation mette à la disposition de 
, la Commission Mixte tous les renseignements, documents et 

preuves relatifs aux droits de propriete oir de contrble de 1'1. 6. 
Chernie qu'il aura en sa possession ou qu'il pourra se procurer. 

3") que, pour faciliter les &dianges réciproques de renseignements, 
de documents e t  de preuves, du fait de la complexité de cette 
affaire, un Comité d'experts choisis par la Commission Rfixte 
soit créé pour l'assister afin d'examiner tous les renseignements, 
les documents et fez preuves, de collabrer avec l'Office Suisse 
de Compensation et dWétabEir un rapport pour Ia Commission 
Mixte. > 

M. de Rham déciare ne pas pouvoir accepter cette résulution et 
N. Ott dit qu'il croit que 1'OÇC pourra doi~ner une rkponse à cette 
proposition des membres dliés & Sa fin du mois d"aofit rg47. 



Les membres aEJi&s demandent 1'r)SC de prendre position sur la 
rdsolution qu'ils avaient présentée lors de la demière séance, Les repr4- 
sentants de I'OSC remettent au Président Je texte du recours de 1. G, 
Chemie et Ja plainte contre 1'OSC en vue d'obtenir le déblocage de la 
société. -Ils donneront prochainement A la C. M. le rémimé de leur expet- 
tise sur le cas 1. G. Chernie. Ils soutiennent que I'OSC s'est ainsi conformé 
ail paragraphe z de la résolution mais que, tes Alliés ne fournissant 
toujours pas de documents, la C .  M. rie se conforme pas au paragraphe r 
de la r&solution. M. King déclare qu'A son avis la question essentielle 
concerne la procédure et que le r h s .  de 1'056 d'accepter le paragraphe 3 
de la résolution serait contraiLe aux dispositions du chiffre II d de 
l'Annexe A l'Accord. Il estime par conséquent qu'il faudrait soumettre 
cette question à la Cumission de Recours pour decision. Les reprbsm- 
tmts de 1'OSC dkchent que leurs enquêtes ont dom& seulment des 
rksdtats nbgatifi et  qu'ils attendent tau jours qtre les Ailiés fournissent 
lmrç documents, documents que 1"OÇC est pret ii discuter avec des 
experts allies. M. Speiscr demande M. King si la Legation des gtats- 
Unis a des documents. M. King déclare que la question essentielle de 
proddure doit Btre régI6e. IE s'oppose la dedsion de la majorité de 
la C, M. de renvoyer cette affaire jusqu'à la prochaine s&ance-de façon 
qu'entre temps les documents présentés par 1'OSC puissent être étudiés, 
e t  iI  demande que son opinion contraire figure au prmès-verbat. 

M, King propose les modifications suivantes qui sont apprauvCe : 
Pnint 15, i la gme phrase commençant par: u M. King déd are... 1i 

supprimer les mots: u Paragraphe 3 de ... ii. 

Après 1it phrase: (4 M. Speiser demande h M. King si la L4gation 
des Bats-unis a des documents 11, ajouter: u M. King &pond que 
lorsque ['OSC se sera conformé 1 a rPsolution en question, son 
gouvernement fournirri tous les documents qu'il posséde au sujet 
d e  cette affaire. 1) 

L'OSC htudiera 1s documents remis par M. King et organisera une . 
seance pour les discuter avec les experts alliés- 

33. Dims  
f )  S. G. ÇhmZ'$: RenvoyB à la prochaine dance. 

Les membres de la, Commission rédigeront nne rbponse h la lettre du 
26 novembre 1947 di1 Président de la Cornmission de Recours, réponse 
qui sera anriex& au prtssent procès-verbal. 
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b) Ii est décide que Ia lettre du Résident de b Ç. M. rlu zg décembre 
1947 au Président de la Commission de Recours, relahve à 1. G. Chemie, 
sera annexbe au procès-ve~bal de la s4ance du 12 décembre 1947. 

U b e  du P~ksidmt dc Lu Cmmisshn mixte d~ 19 décemb~z 1947 au 
Président de La Commission dc l i e cozm 

ct Monsieur le Président 
de la  Commission de Recau~ç 

créés w vettu de l'Accord de LVashingtan, 
Lausanne. 

T'ai l'honneur d'accuser réception cle votre lettre du 26 novembre 
1647, informant Ia Commission mixte qire Ia n Internationale GeseHscIia 
für chemische Unternehmi~ngen A, G. (1. G. Clmnie) 1, avait recouru 
contre la décision de 1 ' 0 % ~ ~  suisse de compensation, prise en vertu de 
l'arrêté du Conseil féd4ral du 16 fëder  1945, de la soumettre an blocage 
provisoire et proposant à cette Commission de faire valoir son point 
rle vue dans la procédure d'appel. 

Le cas dc cette sociétd est encore à l'examen auprés de la C&mmisslori 
Mixte coninrmEment à l JAmrd de WwFÜngton, et pour le moment la 
Commission ne sks t  pas prononcée contre une décision quelconque .de 
l'Office suisse de compensation et, en constquepw, il n'y a pas de raison 
pour que la Commission Mixte intervienne dans l'état actuel de l'affaire 
auprès de la Commission de Recours comme il est prévu A l'artide III 
de l'annexe & I lccord de Washington. 

La majorite des membres de la Commission Mixte aurait préféré que 
le cas de  1. G. Chernie ne soit pas traité par la Commission de Recours 
avant que la Commission .Mixte n'en ait terminé l'examen. Paiir le cas 
où, cependant. ce v e u  ne poumit &tre pris en cansid&ation, la majonté 
de Ia Commjssion Mixte xelhve que le recours presenté par la société 
p&cit& ne peut naturdement pas avoir d'effet sur l'examen auquel 
1 a Cornmissrion Mixte proc$de conformément aux dispositions de l'Accorc1 
de Washington. 

Veuillez a@er, Mondcur le Prhidmt, l'assurance de ma haute 
considkration . 

Le Président de la Commission fifixte: 
(Sig&) H, LEGG. A 



M~MoRANDWM DE LA COMMISSION MIXTE DU 7 OCTOBRE rg47 

The Swiss Compensation QfEice states in the report furnished by it 
to the Joint: Commission that its investigations .disclosed no evidence 
to indicate th-at I .G. Chemie is German-owned or con troild. Follon~ïng 
upoii their study of the report, the Ailied members of tlie Joint Corn- 
mission find themselves in need of darification on certain poiiils. There 
=e, in addition, certain matiers-in some cases documenteil-whicli 
appmr te requjre explanation and, if neçessmy, furtl~er investigation 
to arrive at a satisfactory determination of the statu5 of I,G, Chernie. 

At the July 25th, 1947, meeting of the Joint Lanimission, Monsieur 
Pcyrot des Gachons submitted for the consideration of the Joint Com- 
mission two documents, dated March 3, 1941, and fi!iarcli 28, I qr, whiclt 
dealt with Norsk. Hydm, a Norwegian firm tmntrollecl by 1, 2 , Farben- 
industrie. These documents shoiv clearly tliat I.G, I'arben, as of Marcb 
rg+, considercd the Norsk Rydro stock held by I.G. Chernie ta be 
Gennan-owned. Two cornparnion documents, bot11 of which are dated 
Marc11 26, 1941, are attached as Exhibits r and z. There is also attached, 
a s  Exhibit 3, a let ter dated December 19, rg4r, £rom I.G. Farben to tlie 
Reichs Miniçtry of Emnomics, Berlin, in whicli it is saidr 

"WC wish to  sumrnarize hereinafter our explanntio~is of the 
reasons wIiich j usti fy a special ttcatmcnt of 1.G. Ciicmie. 

Zn spite of tliç cancdlation of dl formal lcgal relations' beturrteii 
1.G. Chernie and us, 1 &GA Chmie is-as you Iiave p~otiablgr gatlzered 
Irom our numerouç petition-of greatest importance ta us in its 
function as admbistratal- of very considerable interests of our  
coniymy in the General Aniline ancl Film Corporation, New Y-ork. 
Tfey  great difficultics hava already arisen Ircirn tliese conneciioils 
to I.G. Chemie for a long tirne, which will no doubt increaçe norv 
that Gemanjr ancl tlie USA are .foxrnalLJly at war. - . 

Tlie I.G. Chernie must tlierefore count an not receiving my 
proceeds whatsaever ior distribution t o  its shareholderç frorn its 
chitf participation, the General Aniline and Film Corporation, 
during the next Sew years. Ftorn, this fact an extremely stsong 

reçsiire on the price of I.G. Chemie shares has nlteady resdted. 80 much the greater rnurt be the endeavors of t he  I.G. Chernie to bel 
supported by us, i.e., at least to be ablc to halarice its Euïopeüii 
participations in the most favorable rnanner in order still to he 
able t o  submit a f airly usable balance sheet ..." 

The report of the S.C.0, deals Zlriefly iitith the Norsk Hydro situation 
(Part 11,- page 171, stating onlv that i t  is understandable thrit f.G, 
Chmie made use bf T.G. Parben in connection ivitb Narsk Hydro, l t  
glves no infornation which ivould explain tbe contents of t h e  documents 



seferreci to nbove. The d o m e n t s  are particularly significant ai; they 
are dated Iong after Jiinc of r940, the date an rvlîich the Swiss Compen- 
sation Oface report allegcs that all t jes between I.G. Chemie and I.G. 
Farhen were severed. 

-!+.ln examinaticrii of the S,C.O, exposé shows that I.G. Chernie is 
coi~trolled by tlie partnership Sturzeneggcr Ge. and related corpo- 
rations. This gsoup nat only iiç shotvn as holding the Io0,ooo outstanding 
preferied shares of I.G. Chmie, but apparently cantrols at lenst 36,200 
of t hei cornmon sliares (Ç.L,O. material, Part 11; pttges 16 a d  rg). The 
total aimunt of 1.G. Cliemie stock owned by the groiip is greater thm 
the numhcr oT sharcs voted at the last stockholders' rnwting of J.G. 
Çliemie and is consirlerably more than ncedecl to clominalc ,I .G. Chernie. 
(1.G. Chernie Ilas a total of 350,000 sharcs outstanding and, as show11 
on page 16 of the S.C.O. report,'84,900 of t h e  shares are wifh General 
~6i l ine  tY. F i h  Corporation, 22.100 with Norsk Hydro, 38,000 ara a w n d  
by Gemans residing in Gennany, and a large nurnher of the remairring 
shnres may be in Geman hands.) 

it is ob16ous that the ownerçhîp of 1.G. Chelaie ilepcndç upon the 
ownerçhip of Sturxenegger k Cie. and the cornpanies associatecl with- it, 
n i ~ d  also upon the afT~liati011s ând agreements çii that  group. 

The informatian contained in t l ~ e  Ç.C.O. niaterial on the Sturzenegger 
group is st~mmarized on a chart attacheil to tlie exposB 'This chart 
slio~vs that the corporations associated with Stuxzeneggcr & Cie. with 
respect t u  its Z.G. Chemie lioldirigs ELLE Perpetua AG, ,  Sopadcp S.A., 
Rigiclor AG., and Industriebank A.G. These four corporations, accord- 
i i~g  to the chart., are linkecl \-ttli Stuncnegger & Cie. by option 
agrcernents. 

Iii fhis connecticiii. Tildustriebaiili 14~ilas admitteclly a Germai1 foun- 
dation md acquired its preference shares whcn Geman-contmlled. Those 
sliares are reportecl to be suùjcct to a death option in favot of Rigidor 
(md thence-to Pwpetua). This king so, infornaticin on tlie dntc of 
creation of the option, its tems, and the consideration whicir passcd 
arc material factors in determining ivhether or n n t  Gcm*m control lias 
heeii extingul<hccl. 

The same question d s c s  in regard to Sopadep's holding- ho 
stibjzct to a deatli option-which was acyaired from Lhemo, Hoiimcl, 
Sturzenegger Pt Cie., in turn, appears to be o w n d  by nemhers of tlie 

same group. ~ 4 t h  the exception of a "silent participation" licld by I.G. 
Clicmit, Omitted (rom the chmt is suc11 vital infomsticrn as tlic names of 
the stwckholders of the iorir corpo~xtlons shoiw~ on the chart ; tlie m o u n t  
of T.G. Chemie conmon stock held by the group (the chart does sliow tthat 
Industriebank A.G. owns 6,032 original shares of T.G. Chernie, but the 
report itseIf shows that tliis is but a Iractioii of the total shares in the 
possession of t h e  groupl ; the total i l ~ n o ~ n  t of t Re capital of Sturzmegger 

Cie, or the rnatiner in whicii this capital is divided ; and the provisions 
of the  various indicated iriterlocking optianç. 

In tlie report it is s ta td  that the i~nnamed stockholciers within the 
Sturxetiegger poup paid Sor t1ic.i.r shares with their oivn money, or 
açqnired tliern by means of credrts obtajnecl fm an iinnamed sujource. 
In view of the large measure of control of I.G. Chernie excrcised tlirough 
tl~is shareholding, it is dcsirable that more precise details should be 
made available on tlre wliole question of the ownership of tlie I ,G,  
CIiernie preferençe shares. 
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Also, in view of the very close relations of Grevtert/Sturzenegger 
with T G ,  I:ar&n, and of the implications of the documents attached 
Iiereto which demonstratc the cont inuance of those close relations after 
1940, it is neccsçary that there should be a clarificatfoti of the constitu- 
tion, histuqr and affiliations of Sturzeiieggcr LY- Cie. and its associated 
comyanies, and the agreements made w i t h  the gn-otrp or tvitli ather- 
parties. 

Ft is noted tliat several of the leading persans in the Shmmegger 
gmup, tvho apparently made the dedaration, in respect of tlieir I.G. 
Chemie interest, that no agreements or promises exisi: wliich would 
create a situation to which the S w i ~ s  bIocking lait-s tilould a ply, cori- 
tinued, after t h e  separaiion in 1940, to act as trustees fox I. e . Farbm 
interests in other çsuntrits. Information obtained in Gennany shoiv-s 
thnt after Iwo, Carlo A!lollwo, Gcorges DuBois, Basil IVesdel-, and Ifaiis 
Çturzenegger, wlio are hown to be among the stockliolders in the 
~orporations shmvn on the chart, 'hein participations in campanies out- 
side of Germany. as trustees for T.G. Farben, for example, MoUwo,was 
acting as a tsustee in N.V. Defa Mjj voor Verfstuffeiihandel, Arnhem, 
and "J3uclaniI" hrbenverkaufs A .G., Budapest; DuBois in 'l'reuplia 
A.E., IZaden nmr Zurich, Hans Çtunenegger in '*Romanil'~A,G, fiir 
Teerfarben und Cheniikalienhandel, Eucharest; and l'asil Virerder in 
Tefa TeerfarLen & Chmikalien Handels A.G., Prape, ' 

DuBois has ben  an associate of Hermann Schmitz, hcrid of 1.G. 
F'arben on the board of Deutsche &Id- und Silber-Scheideançtdt, ancl 
served on the  board of a nurnber of other German corporatioiis. He is 
also president of Hmkel & Cie., Basle, rvhich is controlled by Henket, 
Duesseldorf, whjch also uscd agreements such as thrise siiown on the. 
c h a t  attscl~ed t o  the S.C.O. material. IMolhvo is an associate of FFis 
IseIin, preçiderit of I.G, Chemie, on the board of Rotopubor A.G., which 
was used as a cluak by Metallgysellschaft A.G., Germany, for its Ameri- 
can holdings, and was asoçiated rvith Hermann Sclimitz on the board 
of I.G. Stickstuff, h~asle, an affiliate of tlie Çtickstoff Syndicate, Berlin. 
Hms Stiirzcnegger, in addition t o  acting as trustec for I.G. Frtrbcn, in 
~ g q o  participatecl in discmsions among I.G. Farben oficials concerning 
n~ethods of clriaking the ownership of I.G. Farbens' Latin- and South- 
Amcrican sales cornpanies, and during tl-iese di~~ussions srrggested Jacob 
Auer, who, it is understtmd, iç a shareholder In Kigidar A ,G., as ü. partici- 
pant in a proposcd poaling arrangement similar t o  th& shown on tlie 
chart. Other associations, such as those given above, are knoivn to 
exist , 

TIie part-nersliip of Hans Stmzenegger & Cie., in spite of t1.i~ state- 
' 

ment çontained in tlie S.C.0, report to the efiec.t that its relations with 
I.G. Farben after x g ~  arose from purelg nama2 bailking transactions ' 

Part 11, page rg ; ri. total of three transactions accrrrding to page 18, k art 1: aisa seê Part II, page 201, also assisted I,G, Farhen in I.G. 
Farbcn's efforts to cIoak its foreign holdirigs. For example, Ras Sturze- 
negger & Cie. acted as t a t e e  for I.G. *ben wit 11 respect to the shares 
of "AthaniI" Far ben und Chewdicn-Hmde1s A.G., Athens, Greece. 
(*i'here are attaçlied as Exhibits 4 anri 5 a lettet dateci Aprd 21, 1943, 
'honi 1.G. Fdrben t o  H. Sturzenegger & Cie., ‘Basie, relating to Athariil, 
anci a letter bearing the same date and concerning the same wrnpany, 
from I.G. Farben's Lepl Department Byestuff s to I.G. Farben's Central 
Finance Administration.) Sturzenegger & Cie. is also shom by dwu- 
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rnents located in Germany to Iiave soppIied Gemw with foreign 
exchange after rg+o and to have assisted Metallgesellschaft A.G. t o  
cloak its Swiss xulsidîary, Rotopulsor A.&. (mentionecl abave in connec- 
tion with the Messrs. Feljx IS& and Cado Mollwo). Stumenegger & Cie. 
also açtcd, according to Hemiann Schmitz, as a maif drop fa1 L.G. Farben 
duting the war. 

The report of the S.C.O. does not mention t he  .prticipafibn, long &tel: 
1940, of Hans Stutzenegger 8. Cie, (and I.G. Chemie), through subsi- 
diaries, in the N .V. Çhemicalien Handelsmaatschappij (Chehamij) , 
Amsterdam. This corporation was activated by I.G. Fatben in 1939 to 
cloak the shares of a number of selling cornpames of considerable impor- 
tance tu T.G. Farben. These cornpies Iiad been cloaked until 1939 
thraugh tlie Axe Trading Co., London, in ivhich Sturzenegger & CIE. 
lias an interest, and the N.V. Maatschappij wor Industrie en Handels- 
bdangen, Amsterdam, which apparently is controiled by 1 .G. Chemie 
tlirliugh Osmon A.G. ' f i e  companies involved are Z.G. Dyestuffs, Ltd., 
Manchester ; D ychm Trading Co,, Melbourne; CansoIidated Dyestuffs 
Corporation, Ltd.;. Montreal ; La Générale.,-des Rlati2res Colorantes 
mvidui t s Chimiques et l-'harmaceutique Sciété Coopérative, 13russels ; 
N.V . Defa Maatschappij voor Verfstoffenh~ndel, Arnhem ; md N,.V. 
Agfa Photo, Arnhem. I.G. Farben, in a letter to the Reich Minist'iy of 
Ecoriomy, datcd Jitne 26,  rg39 (a çopy is attached as Exhibit 61, wkiich 
concerns "Measu~es for secizring the share property of ~ u r  f 1.G. Parben 3s) 
sales companies abroad", said : 

'I,.. Between Cliehamij os i t s  sharebolder companies, on the one 
hand, and I.G., on the ether, there are no relations to the outside. 
On the other hand, wlien çhmsing the shareliotders, much value 

had to  he attscbed to securing our influence on Chehamij to its 
full ex-twt. For t Iiat reason, we have chosen as sharetio1dei.s three 
cornp~iiies (Mapro, Parta AG., and Internat ionaal Kantoor vwr Iiet 
Beheer van Fondsen, Amsterdam), which art: closely conneçted 
witli I.G. Chemie, Basle, and wjth the banking house of Ed. Greutert 
& Cie., Basle, a business connetion of ours,-and wliich conse- 

quently gwarantees Ehat the influence of I.G. on Chehamij will bc 
maintained to its full extent. The shareholders and w e  are amre 
that \ve Iiave H, dominating influence on Chehattlij, and, in view of 
the iact that the çhaaehelclers without havirig any influence on 
Chehamij have raised the share capital of hfl. zoo,ooo, out of theis 

' own funds, they have dcrnancled tlmt a minimum rlividend of 6% 
is internally guamnteed to Ellem." 

Ham Sturmnegger and Fritz B m m ,  thm a prcicurist for T.G. Chemie, 
subsequently, on Aupst  z,  r939, attendecl a meeting in Berlin with 
officiais of KG. F a b e n ,  at which the guarantee of Cliehamij divide~ids 
was dicjcussed. Pnrsuan t ta arrangements tlien made, I .G. Farben madc 
payments t hrough 1944 under j ts dividend p r a n t e e  t o  Tobias Christ, 
a business associate of Felix Iselin, which covered the participation I.G. 
Chemie held in Chehamij t h u g h  Partn A.G. The latter corym-atiori h a  
also held sjnce rg39, on belialf of T.G. Farben , a participation in Chemrlyes, 
Ltd., Bombay, an important I.G. Farben dyestuff sdirig company. 
1.G. Farbeil advanccd the furids luith which Parta fimanced its partici- 
pation in Chemclpes thmugh Mapro, Amsterdam. Mapro, which is 
controiled by H. Stunenegger & Cie., is acting as a trustee Company 
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for 1.G. Farben in its effort to cloak the German ownership of Cherndyes, 
Ltrl.; Bayer Remedies, Ltd.; md -4gfa Photo, Ltd., al1 of Bombay, whicll 
have bwn seized by tlie Indian Covernment. 

Thc N,V. Maatschappij voar Industrie en Handeisbdangen, +hster-  
dam, referred t o  above, continueci to xct on behalf of I.G. Farben mafter 
Junc 1940 ac; eoiclenced by a letter of January g, 1942, from f ,G. Farben's 
central Finance Administration to its Wirtsc haftspalitisch& Abteil ting 
(a copy is attached as Exhibit 7). In this letter, requesting the \?kt-  
schaf tspolitische Abteilmg to obtain permission fmm German azrthori- 
ties for Fritz Brumm to tram1 to Plmsterdm, Hans Gierlid-is oi Zefi 
writes : 

"Apart fmm the aid we want to gitre ta I.G. Chemie we, too, are 
interested in the trip since &Iaktschappij, as known, is acting or 
lias acted as  trustee for our çompany in a number of cases." 

Arnong otlier qaestions nat answered by the S.C.O. expoç6 are :  
T. What consideration did I.G. Chemie to I.G. FaXben h return for 

(a)  T.G. Farbm's agreement t a  amend the option contract in Septem- 
ber, 1939 : (b) I.G. Farbea's agreement to a complete cancellation of 
the contract in 1940 (as distinguiçhed Prorn the cons~deratian paid in 
connection~withthecaiicellatioiroftlie jo;ooo'shares):' . 

2, In a letter af June r1, 1940, t o  the Reich N h i s t r y  of Ecoiiomics, a 
copy of t ~ r h i ç h  is attached as Exhibit 8, I.G. l'arbea admitted it 
sustahed a loss of RM 25*776,ooo in acquiring from the Eerman 
shareholders; the 5 0 , ~ ~  partiaiiy pald I.G. Çhemie shares which. 
were subsequcntly exchanged wit-h the I.C. Cliemie in order "to 
reduce the Gcrman inAucrice" in the I.G. Çhemie. What consiclerra- 
ticin did tlie Srviss I.G. pay for those shares? 14hs the considerx- 
han, if ang, actually paid and transf~rred to  Gemanv, or !vas it 
rnerely credited on A n  account 7 m a t  was the source of the considera- 
t ion pai d ? JVliat correspondence or agreements, includhg acts of 
~mcellatim, passecl between I.G, Chemie, X.G. Far'Even and Deutsche 
Laenderbanan% at tllis tirne ? (Copies of t h s e  documents are requested.) 

3. What was the vaIue of tlie RM z,roo,ooo sliarcs of Westfiiiiçch 
Anhdtische Sprengtoff A.G. which I.G. Çhemie transferred t a  I.G. 
Farben in the June 1940 cxchange? I,G. Farben taok wcr these 
shares from I.G. Chemie at a racc of 49.12%. whereas in a subse- 
qizent exchange with H. Sturzenegger & Cie., RRI 3,494,000 Wasag 
stiares wese acquired by I.G. Farben at a mte of h l y  rcsr.zg%. 
-4s a result of this "favoring" of 1.G. Chemie, the Grman Tax Office 
levied an additional tax of RM z,m,ooo on I,G, Farben. 

4. Has the S.C.0, examinecl the files O€ t.he G m ~ n  Consulate at Basle? 
Apparerttly, offic-rals of 1.G. Chernie were in contact with the Geman 
CQnsulate a£ter June 1940. Tn a letter of February 28, 1942, tto the 
Gerrnan Foreign Ofhce, t h e  Cemm Cpnsulate wmte : "Mg confidants 
urgentlg requested tha t  the information given by them be treated 
as. confidentiai in orcler to avoid that it becomes.bown that 1.G. 
Chemie, Baçle, is in connection 5vitt.i official Geman quarkers," In a 
letter of Septmiber 7,1940 (copy attaçhcd as Exhibit ri), the G e m n  
Co~uulate in .Basle re-gurted to its Foreign Office "that the  Gaman 
member of the  I.G. Cheniie b a r d ,  Dr-. Gadow, who is mainly seçpon- 
sibk for the business management" applied for Swiss citizenship at 
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the request of I.G. Farben in order to emphasize the 5wiss character 
of J,G. Chemie, (Gxdow acted as trustee for 1.G. Farben in connection 
wit h Traff ord Chernical Ltd ,, of Manchester, Engl,md, after r 940. 
Çee Exhibits le and IL.) 

j. In 1937, 1.G. Chemie imevwahly agreed to pay Hermann Schmitz 
an annual pension of sfrs 80,000 in the event of his retirerncnt from 
the Ver\v~léungsrat of I.G. Cliemie. Schmitz fotrnally resigned from 
the Verwaltungsrtit of 1.6. Chernie on June 29, 1940. Nevertheless, 
the pension has not been paid. If Sclimrtz actually retired, why was 
the pension not paicI? 

6. On Apnl j, rgjg, I.G, Chernia undertook tu pay 1.G. Fnrbsn Or=jo,ooo 
pcr annum comrnencing January 1, 1940. What wds the consideration 
for this agreement ? 'Flras it cwried out ? If nst, why not ? 

7. Tiie S.C.0, st atemerit refers to a n u ~ b e r  of E.G. Chemie stockholdings 
liePd by Consortium. Reference is macle to an I.G. Consortium ( p a g ~  
4 ~ n c i  s), to a Swiss bmk conso~tium (page 51, a Dutch bank consor- 
tium (page 51, a consortium closely associated with I.G. Furben 
{page ij)* fums asbsçocixtecl wjth the I.G. Chemie-Greutut 62 Cie, 
cornplex (page 61, a consortium close to I.G. C h d e - I . G .  Farben 
{page 4 of KevisimsbericI~t), Igesol Consortium fpagiei j and 6, 
Revisionsbericlrt), Sekretai-iats "A", "B" m d  "C" (pages 5 ancl fi, 
Reviçionsbericl-it) . Beforc.5 any determjnation may bc made of the 
question af control of I.G. Chemie khrough stockholdirigs, more 
precise information wjll lx required corrçerning the identity and 
ownership of the abovt-named participations. Furtlier data is also 
required, shawing the arnounts paid for such prticipationç a d  the 

- source of the funds, as t o  the  maunts derived fsom tlicr sale of such 
p~rticipations, and whcther there werc auy agreements between the 
Iiolders of participations and third parties. For example, with respmt 
ta  the FE. 105,000,000 cmrnon sliares 20% paid in, 1.G. Farben 
guaranteed to make the funcls available ta Ed, Greutert r9: QC. in 
the event the banking house tvas called upan ta meet rr cal1 for the 
80% unpaid balance on tl-ie shares. 

'A'hc report contaim nci material on wfich the { d u e  of 1,G. 3Tarben's 
option can be computed, givcs na consicleration to  the fact that 1.G. 
Farberik option included sumç in a special accoirnt, and lexves the 
reades with little ar no basis for detmmining grnuinenes- of the various 
transfers of 1-G, Chernie stack, 



LETTRE DE L'AUTORIT~~ SUISCE DE RECOURS INSTZTU~E 
PAR L'ACCORD DE %lrASHFN.GTOX DU 26 NOVEMBRE 1947 

au£ Grund des Abkommens von Washington 

I,ausanne, la 26 novembre 1947. 

A Ia Commission mixte, 
aux bons soins de son Secrktaire, M. O. Long, 
Dépzrtement poljtique fédérnI, 

Le -7 dkcembre 1945, 1'Pntemtionatc Gesellschaft fur chemischc 
Unternehmungen A. G. (1, G. Chernie) a interjeté un rmonrç contre le 
blocage p r ~ ~ ~ s ~ i r e  ordonne par l'Of3ce suisse de comperisation le 
30 octobre de la m&me année en vertu de l'arreté du Conseil déderal 
du 16 février 1945. Ce recours, qiti tend à l'annulation de cet te  mesure, 
est actuellement parvenu à la Commission de  recours soussignée, 
compétente pour trancher le cas. La Commission de recours est kgalement 
en possessio~~ dc la réponse de l'Office suisse de compensation, qui 
propox de faire droit aux conclusions de la recourante, ainsi que des 
observations ps&mtées par ledit Office au sujet du m&norandum du 
7 octobre 1947 ct de la lettre de 1s Commission mixte du 3r octobre 1947. 
La présente communication a p u r  but de donner à la Comrnissiori 

mixte l'occasion d'intervenir dans la prçicédn. de recours. Si elle entend 
y prendre part, elb voudra bien faire parvenir au soussigne d'ici aar 
37 dkembre prockcktn ses propoçitiom motivées, en trois exemplaires. 

Le soussigné tient A mentionner que ce délai a kt6 fixé en conside- 
ration, d'une part, de ce que Is recours est pendant depuis deux ans 
dkjà e t  quc Ea mourante serait fondke 9 demandcr que la dkcision ne 
tarde pas davantage et, d'autre part, de ce que l'Office suisse de corn- 
pensation a dkja donné aux rcp'réçentants de la Commissiori mixte & 
plusieurs reprises l'occasion de se prorianter sur la question et de 
produire leurs preuves. 

D'aprh une cornmunication de 1'0Qffice sukm de corn ensation, les 
membres de la Commission mixte sont dkjh en possession c f  es documents 
susmentiomés. Si la Commission désire qv'on lui envoie de noiivelle~ 
copies de ces piéces, elle vaudra bien m'en rnformer, 

Veuillez agréer, Messieurs, les assurances de ma considé~atjon la 
plus distinguge. 

Au nom de la Commission de recours, 
Le Président : 

(Signk) LEUCH. 
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LETTRE DE LA COMMISSION MIXTE DU 19 D ~ ~ G E M B R E  ' ~947  

La Commis4on Mixte, 

Berne, le~gclécernbrergqj. ' 

Monsieur le Prksident 
de la Commission de Recours 

crék cn vertu de i'Accorrl dc FTittshingtan, 
Lausanne. 

Monsieur le Presiden t , 
J'ai l'honneur d'amuser réception de votre Iettre du 26 novcmbre 

rg47, informant la Çommisslon mixtea que la ir Internationale Gesell- 
schaft für chemische Unternehmungen A.G. (1.G- Chernie) w avait 
recouru contre la décision de l'Office suisse de compensation, prise en 
vertu de l'arrEté du Conseil fédéral du 16 févrie~ 1945, de la suumettse 
au blocage provisaire et proposant à cette Commission de faire valoir 
son p i n t  de vue dans la procédure d'appel. 
Le cas de cette srniété est encore h l'examen auprès de La Commission 

Mixte conformément à l'Accord de Washington, e t  pour le moment la 
Commission ne s'est pas prono~cke contre une décision quelconque de 
l'Office suisse de compensation et, en conskquence, il n" a pas de raisùn 
pour que la Commiçf;ir>a Mixte intervienne dans l ' h t  actucl de l'affaire 
auprEs de la Commission de Recours c o r n e  il eçt prévu l'article III 
de l'annexe à l'Accord de hvashington. 
La majorité des membres de la Commissi~n Mixte aurait pt&f&rÉ 

que le cas de 1. G. Cllemie ne soit pas traité par la Commission de 
Recours avant Que la Commission Mixte n'en ait terminé l'examen. 
Pour Ie cas oh, cependant, ce vœu. ne pourrait etre pris en considération, 
la majorité de la Commission K x t e  rel0vei que le recours prksente par 
la société prkcitée ne peut naturellement pas avoir d'effet sur l'examen 
auquel la Commission Mixte procède conformhent aux dispositions 
de - I'Accord de Washington. 

Veuillez &er, Monsieur le Pdsident, I'asswance de ma haute 
c~nsidération. 

Le FrBsident de ta, Cornnaission Mixte: 
(Sigd) LZGG. 



LETTRE DE LA LEGA- ION DES PTAISUNIS D~AMERZQIJE 
A BERNE DU 3 r  OCTOBRE 1947 (QUESTIONNL41RE DE LA 

COMMISSTON MIXTE) 

The I7o~ncn SERVICE 
of tlie 
UNITED !?~,~TES OF A ~ R I C A .  

AMERICAN LBGAT~ON. 
Bern, October 31, 1 ~ 7 .  

Dr. Mas Ott, Directos, 
,Section for Liquidation of Germttn Assets, 

C ~ O  Tlie Swiss Compensation ORiçe, 
- Talstrasçe 62, 

Ziitich. 

Dearr Dr. Ott:  
Pimant  to yeur telephone contxrsation on October 29 with l\br. Larlce 

of the British hgation, there is s u h i t t e d  herewith :L list of the 
documents and 0 t h  information wliich you agecd to funiisb t hc  
experts dunng the meetings regarding 1.6. Chmie held in ZiirïcIi on 
October and 25, 194 J .  Miss Schmitz, the stenographer prese~it af 
the meetings, has nat iinished typing lier notes, and the list therefore 
is not cornplete, Ho~ver:er, Miss Schmitz informs us thar her notes, 
when typed, wiii disclcise tha t  you agreed t o  provide: 

(11 Information regarding the voting and otlrer representation of the 
Norsk Rydsa shares held by I.G. Chemie; 

(2) A çornplete record of the shareholding (hneficial and otliwwise) 
in and the assets of (including balance sbeets) Industriebanir, 
Perpetua, Rjgidor and Sopadcp f ~ o m  ~ g z g  to present; 

(3) Photostats of al1 agreements signed by corporations and persons 
'rvhcli iizvolve tlic ownersliip or control of el t her Perpetua, 
Rigidox, Cjopadep or Industriebank from the date of the organi- 
xation of the corporations until t h e  ptesent ; 

(4) An expose colter& the rrcord and berteficial omersl>ip of the 
partnetsl~ip Stutmnegger Pr Cie. £rom 'l;el3wary rgzo, tlie date 
of its organization as Greutert R Cie,, until the present ; and 
the d a t i o n s  the p:trtncrsliip lias bad during the period of its 
existence witlz I.G. Cliernie and 1,G. Farben ; 

(5)  'I"11e name of the person or Frrrn for whom Greutefi -t Cie. was 
acting i n  connection \vit11 its acquisition of Industriebarik sliares 
an September 24, 1930, Decmber 24, 1930, July 6 ,  1931, and 
Jiiue 3, 1933; the amornt paid by Geuter t  & Cie. for thc 
respective blwks of stock; the entries made on the books of 
Greutert & Cie. covering these purchaw ; and the .pr,icc at which 
Greutert R- Cie. cxrried the Industricbank shares on its books 
in 1936; 

(6)  Tnformation as t o  whether Greutert R. Cie. held the Rigidor m d  
Pe~petua shares for j ts  own atcounf f ~ o m  the organlzation of the 
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two companies ontil 1940 or was acting as an admïriistr.ator or 
trtistee for a third pasty; and the accbunts Greutert 8; Cie. 
charged on i ts  books for purchase price of the Rigidor and 
Perpe tua shares : 

(7) Information conceming the status of Parta A.G. which should 
reveal wheti~er Mr. Kuhdein in acquiring the shares of stock of 
the corporation in December 19# was acting for t i ls o t n  accmnt 
or merely as nominee for third parfis as weU as the disposition 
made of the Chehmij  and Bayer Remedies shares held t~y 
P r t a  A.G, ; 

(8) A photostat of the r g y  letter from I.G. Rrben ta I.G. Lhemie, 
wlicrcin the former waiverl its right, tlnder the option agreement 
to take aver the banking participatious lield by I.G. Chemie; 

(9) Information regardhg the ownerfjhip of International Kantoor 
vmr het h h e e r  von Fondsen, Amsterdam; 

(IO) A liçt of the rnatters wliich the N.V, Maatçchappij vaor Industrie 
en Bmdehbelangen, Amsterdam, handled as trnstee for I.G. 
Parben aiter january 1942 : 

(11) The detaik regarding the purchase of the GAF "B" shares by 
I.G. Chemie €rom the N.V, Maatschappij voor Industrie en 
Haridelsbelangen and Chemo : 

(12) A photostat of the agreement between 1.G. Cliernie and Ed. 
Greutert $ Cie. setting forth the conditiafls under kvl~ich the 
latter keld the sfrs. IOj,WOû,oQO, 20% paid in, cornmon shares 
of I.G. Chemie; 

(13) Information sbowing who pccici for the original issue of +o,ooo 
1.G. Chemie prelerved shares in 1929 and the murce of the funds; 
the heneficial onnerçhip of the preferred shares from 1929 to 
date; the persons or corporations who receivcd p a p e n t  for SIte 
200,000 preferred slmes tetired by 1.G- Chernie in rg38 and the 
rw,ooo preferred çhares retired in 1940; and the price at which 
the sliares were purchased by T.G. Chemie for cancellation. 

During the course of the Satusdzy meeting, you ha$ photostated a 
chart w'fiich Mr. Weiss had prepared from the matenal on 1,G. Cliernie 
presentecl t~ tlie Joint Commission in September. You stated that you 
clesired to have the chart photost ated in order that yyou inight complete 
it for us andaccciunt for the-discrepanciesin the actual moun t s  of - - 
the vanaus classe's of stock ontstanding and the urnounts shown in 
the material given the Joint Cornmissioi~. 

Very truly yoiirs, 
{Sigmd)  Nat 13. ICING, 

AmEirican Member of tlie 
Joint Commission. 



OBSERVATIONS DE L'OFFICE SUISSE DE COMPEWSATION DU 
"3 NOvEMZ3rn 1947 

{Trrad14c€%m de k'allmmd) 
Swrss CLTARING OFFICE 

Departmen t for the Liquidation 
of Geman Assets 

Remarks on the Memorandllm of O c t o k  7,1947~ as weIl as ,en the letter 
. af October gr, I 7, of the Joint Commission concerning the 1, G. P4 Chernie, Basel [ nfernational Industrial and Comrnercjal Partici- 

pations Company, Basel). 

- 1, 

. In jiidging this case as a whde it mu& always be borne in mind that 
neither the administrative bodies of the 1. G. Chemie nor those of the 
1. G. Farben have ever denied that there was dose collaboration bctween 
the txvo ferms until t h e  dissoIution-that iç, the caricellation of the 
dividericl-@mantee agreement of 1940. But the 1. G, Cllemie takes the 
stand that in consquençe uf the cancellation of the dividend-parantee 
agreement alP connections were dissolved and that thme is no longer any 
cclntrol by the 1. G.  Farben. If this dissolution, virilhich is proved b the 
agreement of canmilation, i s  to be refuted, this can be done on Y y by 
documents referring t o  the periad a f t ~ s  Jtine 29, 1940. Documents 
concerning previrius periods. mnnot be used as prciaf tha t  a connectian 
stiU exists today. 

In judging documents rdetring ta the period after Jme ag, 1940, a 
distinction mi-rst &O he made as to lvhether tEiey are documents or@- 
nating from the 1. G. Chemie or tvhcther they are documents miginating 
from the 1, Ci. Farbm, particularly mernorandn; Sor petitions of the 
1- C. FaTben to German authorities, in which certain assertions are made 
or a certain tendency is pursued, canot  in themçelves be blamed on the 
1, G. Chemie unles fhese petitions had first b e n  srrbmitted for  rusc cil 
ta the 1. G. Chernie by the 1. G. Farben. 
To .be t airi into consideration dso is thatct, in view of the previcius clase 

connections between the two h s  and the geat corriplex of questions 
and the great extent of the business connections, the Liquidation cetild 
net be made con~lusivelp €rom one day to the next, su that certain 
liquidation activi ties and already exlsting assignrnents of represen tation 
(for instance, Romanil, Budanil, Athanil) are also possible subsequently 
and had to be cazried out. 

Finally, it is to be taken h t o  ço~isideration that the two firms did not 
separate because of a qumel, sa that it is not strange if, in one instance 
or another, they made use of each other's services sr, far as this was 
within the scope al normal business relations \vithout damination. 

l"he Clearing OBce wishes ts ernphasize these points once more, since 
there is danger that a judgment of the case may be influenced by earlier 
events. The xehtionship to the main question of the individual points 
to be put forward musi alsa be made clear. It musf not be overlooked that 
there are a nurnber of incidental points and questions which cannot in 



any way affect the main problem, the  dissolution as such. The Clearing 
OEce is wcll aware that in view of the extensive cornplex cif facts aiid 
questionç Zliere is danger of overIaoking the main point bmause of the 
many small details and inciden tals-that is, af obscurhg the relation- 
ship between the incidentals amd the main points, which would be 
prejudicial t o  an objective opinion of the case as a ivhole. 

During the discussions at the Clearing Office with the Joint Commission 
the qilestions that lvere brought up refer for the most part to events 
before 1940. If the Clrzaring Office anstvered or darified aii these questions 
and points as best i t  could, it did so, of course, with tlie understanding 
that these points were nolt to be d e  me of in farming an opinion of the 
dissolution or the'connection rvlth the 1. G. Farben, d i c h  it iç açserted 
still exists today, but only to serve to make earlier connections clear 
and understandable to the Joint Commission. In the follo~ving statements 
the Cleansig ORce neverthefess atiswers these questions in writiilg ~ n d ,  
so f a  as possible, attaches documentary pmof. By this, havever, the  
stgnd that haç been taken on piinciple, namely, that in forming an 
opinion on the derisive point onty events and documents should be 
considered that refer to the xelationship after the dissolution, has in no 
tvay been prejudiced. 

The foiiowing statements wncern individual points and transactiong 
that may be ccinsiclcred a partial supplement t o  the appeal exposé l. 
But the rincipal question-the question of the separation of the 1. G. P Chersrie rom the 1. G. Parben and the relationship of mritrol today-is 
handled o d y  in the appeal q o & .  The facts made kaotm and the 
questions rajsed by the Joint Commision in its memorandum and in the 
discussions do not reaily refer to the main problem and therefore cannot 
prejudice this problem. The prescrit remarks should thereinte be con- 
sidered detarild statements on earlier connections in the light of the 
appeal exposk. 

II. 

So far as thci individuai questions are cancernd the çlearing OfFrce 
would like ta make the fùliowing rmarks: 

This entire cmplex of questions fias already been examlned by the 
Clewing ORce and in the opinion of the Clearing OfFice ves rise t.0 no 
particnlar observations. It should be emphasized that be P ore the capital 
inçrease was made the 1. G. Chernie gave the American Conçulate in Base1 
exact information at that time on the relationship and the reasons why 
it wished to participate in the capital incr~ase. The 1, G. Chernie did not 
succeed in ohtainjng any kind of definite expression of opinion on this 
problem by the American authosities, 
In the telephone conversations Dr. EierEchç had dready been dele- 

gated to check the question as to whetl-rcr it \vas not possible to  take up 
a credit in Nomay in order to raise the necessary fun& for exercising the 
subscriptian right. The credit was then to he sepaid by the dividends 
received and aiready çredited dividends, It is clear thar fmm the very 
beginning the management of the 1. G. Chernie did not wish t o  malce 

Cf, Annexe 3 du hT&mçilre, 



S w i s  frûnris availabk for exercising the subcription right. OnIy on June 
14, 1941, the 1. G. Chemie \vas infamed lq?  the Norwegian bmks that 
they were willing to prit a suitalde creclit, This willingness to open a 
creflit, hoivever, daes iiot mean that the 1. G, Chemie wantecl to exercise 
the subscription right, and still les5 that the 1. G. Çhcmie has dme so, 
From the willingness to  npen the medit, therefore, the conclmion should 
nat be drawn that the 1. G. Chemie did not sinccrcly comrnunicate with 4 

the Americm Consulate Çeneral in order to  answer their letter of June 
27, 1941, to  clarify the question what objcctiens America could have 
against the exercise of the subscription tight. l t  should be expressly 
empkized that t he  exercise of the subscription right took place on the 
last day of  the time that had been set-that is, Octobm 30, rg41. 

The Brst credit for repayment of the subscription amount was made 
in Octokr, rgqz, i.e., weeks af ter the relations between 1, G. Chernie and 
Sie A m a i a n  Consulate General hacl been taken up. The assfltiom w d c  
dwi7tg the d i s m s s i o ~  ~i the Clearimg Ofice to 1h e@e& t h t  the subsmi$lim 
ri& Jaad ai!~eady bem exerPlsed befws t h  1. G. Chmie  h d  a.asmered Jh 
Ame~imfi Cmsulate Gmeral am fkere#ore ~ c i t  iw nccorda~tce aith dhe fads. 

F Y ~  tk Minutes of t h  Board of Directors O)' the 1. G. ChePPli~ O/ May Tg, 
3941, j t  appears w i t l ~  all clazity that the Duad of Directors hail thoroilghly 
considered the question of the capital increase, and in doing so came to 
the concliisian tliat the use of nerv funds, i.e. Swiss francs, for this 
capitaI increase tvodd not be contempiated but that the attempt shoulcl 
be made t o  me bIocked kroner crdits in Norrvay for this ptrrpose. Alsa, 
the sde' of the subçcription rights in Norway ~!ouEcl have bem af no 
vatue, in the o inion 6f the Board of Directors, since only blocked kroner 
credits would \ ave been seceiared. The  acquisition of the sl~ateç as siich 
>vas therefare preferable. 

Since, acccirding to communications received, foreign fi- codd 
exerci~e the subscription right oiily agains t cas11 foreip excliange, and 
suice the Gerrnan occupation foras (tliat is, the German military 
autlroritiesj were thc ones who ultimately decided on thme matters, i t  
>vas cIear th-at the 1. G. C h m i e  tried-since it ha$ no connections wit h 
the Gemm autiloritles-to tüke the necessary steps and ca ry  out the 
necessary negotjations in N ~ r w a y  throtigh IX. Hans Gierlichç, ProFcu~ist 
mrson xuthorized to sign] of the 1. G. Farben. The I, G.  Cllemie 
comrnissioneci not the 1. G. Fmben, but Dr. Rans Gicrlichs, attorney, 
personaily. This. is evident fruw. kis iletter eJ Jnnuar)! ~ 4 ,  1942, to  the 
1. G. Cliemie in which he expressly states: "I?~itli reference to the  
mmmission that has bemi given me . . ." 

The 1. G. Chemie has no knowledge wliatever of the mernos attached 
tr, the allied mem~xridum; it is not clear lrom them tvhere these memoç 
originated. FurtI~ermore, the 1. G . Chemie denies mosi emphatically 
tliat it had anything ta clri kvith the assertions contained tl-ierein or 
ttlat it ha8 any idea of the letter b r n  thc 1, G. Farbn of December 19, 
1941,. to Itfzn.isteriatdi~ige?~i [titlc] tandlve'hr. ,The assertions about 
being on good terms were undoiibtedly made by the 1. G. Farben for 
the good oî the cause, in order,to bc able to induce the Geman ailthorities 
t o  pass an exceptional dccision in favoe of tlze 1. G. Chemie. 

So fat ris thé refer~nce on page 2 of the letter of Decemher 19, rgqr, 
$rom the 1.. G.  Farberi: about connections- witk Atnerica is concerned, 

+ 

this will be referred ta later on in another cannection. ,. 



With the belp of Dr. Mans Gierlichs it \vas possible to get the creciifs. 
The: difficuities then revealcd tliernselves in reyaying the credit, because 
the &man autliorities siiddenly wished to refuse tlie use of the blocked 
açcounts. Ln order ta zlvoid d l  tliese dificulties, f l~e  1. G. Cliemie then 
finally sold a portion of the new shares and used the purchase price t o  
mpay the credit (cf. l e t t . ~  of Attgeasi rq, xy#z, &e 1. G. Chenaie 
$0 Nwsk Hydro). 
In view of the interest oi the 1;. G. Chemie in being able to exercise 

the valuable subscription right in coilnectian with the Norsk Hydrti 
capital increase wi thout having to use S~Yiss francs, it ES understandable 
that the 1. G. Cbemie requejted the rnediatian of Dr. Hans GierLichs in 
order to &tain the necessary exceptional spprù\:als which would make 
possible the me of blocked Nomegian cmdits for covering the price of 
the shares. Witli i ts  letter of Daçmtiev 31, ~ 9 4 2 ,  the Clearing Omce 
gave its permission for the use, of t h e  dividends for repapent of the 
çredi t. 

As far as the exwcise oj v o t i q  ri$ is concernecl, the 1. Ç. Chemie 
dways had itself represented not by the 1. G, Faben but ' l ~ y  Norsk 
Hydro itself or its directors. Since 1929 t h e  voting right was put at the 
disposal rif Norsk Hydro or Director Axel Aubert. It should be stressed 
particcilarly thnt at the  gerieral mat in  of June 30, 1941, at wliich the * 

inmease of the shxe capital was deci 3 ed upon, the 1. G. Chernie was 
represented not by the 1. CI, Parben or one of i t s  men but by MT. Axel 
Aubert. The 1. G. F~rben was completely eliminated in later years too, 
In  1942, the 1. G.  Chernie even ssfrained from cotnp1,ying mith Norçk 
Hydro's xequest that the voting right be trmsferred, fts shares were 
not represented. If k Il~ewfore wong to m m e  thai th f+ G. Fwbm 
could have Imd $oww e i  d$sfiositOPr., mcatc-riaCEy or wzth rqatzwcl to tks voiing 
right, ovsr the Nor& H y d ~ o  s h r e s  be.Jolrging to the I. G. Chernie. The 
memo probably writtcn by the 1. G. Farbcn concerning the composition 
oi tlre share capital, in wliich the shares beloriging to the 1. G.  Chernie 
are stated as being a participation belonging to the German combine, 
is tl~erefore not in accordance with the fats and k a mere combination 
of the 1. G. Farben, The basis of this iittitttde was pmbably the idea 
that the two ctlncerns clid not sepnrate in consquence of a quasrel, so 
tlîat the  1. G. Farben belicvcd that as long as the interests ,of the share- 
holders and particuhrly thme of tlie 1. G. Çhemie were looked after, 
the shaes of the 1, G. Chemie would not vote dgainst proposah af the 
1. G. Farl~en. 

The Americaas further empkasized tha t  the whole mntter of the 
increase of Norsk Hydro's shae  capital was of particubr importance 
for A m e n a ,  because, aç has k e n  pror:ed, Nor& Hydm i w s  to be 
enlarged for G e m a n  armament purpases, particularly for researc.11 on 
the atorn hnnb. Na matter how understandal>Ie tliis point of view of 
America's should be, a neutral company should nevertt~elss not bbe 
Idamed for making use of its rights as a shai-eholder withou t knowledge 
of the p-articularç of tlie circumstances. Lt would ,ewn be wrong for a 
neutral slzareholder tu let kimself be guided on1y by poLtical considera- 
tions jri connection with the question whether a subscriptioii right was - 
t o  be kerçised or not. Morebver, the ,attitude of Basel with regard to 
the  participations in German arrnriment industries is best exrident f r ~ m  
the fact that the \ir~s.lic slrares -re disposed of when tlie separation 
took place in rpqa. , . 
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6 )  Dmelop~tc.ePmt of the Ba.rt&fig hotme of Sturaeneggcr & Cie., Grezttert & Ch.  
The banking house of E d ,  Greutert & Cie, was establislied in l 3 s d  

on February 17, 1920; the partnc~ wïith unli&t.ed liability \vas the now 
demsed Ed, Greut&# whri \vas fomwly wit11 tlie Metdgesellschaft 
A. G.  in Frankfurt, and the limited prtners were Messrs. Rudolpk 
Euler and Alfred Merton, both managers of the Mctallgesellschaft A. G. 
in Frankfort. The hvestment of tlie umlimlted partner was fr. 50,000.00 
and that of the two limited partners was fr. 475,~oo.oo eac1-1, which 
amounts t o  a capital of fr, r,ooo,ooo.oo. It is evjclent h m  a memo that 
Messrs, Euler and Merton acted by order and for account of the  Metaii- 
ge~ellschaft A, G. in. Fmnkfurt. The management mas in the hands of 
Greutert from the begiming; beçides, his hiend Carh  Mollwo was with 
him as ProKurisi [person authorized to sign]. The çonnectim with 1. G. 

- Farben resulted from the personal friendçhip betmeen Privy Councillor 
Schrnitz and Greutert, who had bath worked previousl.y at the Metall- 
gesellschczft A, G. in Prankfnrt, 

In 1931 Bans Sturxnegger, EL.D,, the present unhmited partner, 
came ititcn the firm; In 193'4 htii became Roketrist [person authorized to 
sign] and in r938 co-partnm dong w i t h  Greutert. Siilce the death of 
ML. Greutert he haç taken over the i 5 rn  in the capacity of sole tinlimited 
partner, 
In 1923 Greutert Uicread his invcstment of fr. Se,mo.oo to 

fr.. 200,000.0o. IWien Dr. Sturmegge'r came intc the firm as co-pdner 
in ,ig38 he made a capital investment of fr. xoo,ooo,m which was 
in-asbd by fr. z o 0 , W . o ~  in Iwo. 

., 'The matter of the l i t e d  investment developed as foiio-ivs: The 
Ynaunt of the limited investmen t of Messrs. Merton and Euler (of the 
MetaIlgeseUsçhaft A. G. in Frankhrt and the N, V. Montaan Metaab 
Ilandel in Amsterdam) was inçrcased in 1923 from the original ft, 475,000 
eaccli to fr, r,goo,ooo.oo eâch. In 1931 Ç- Mollm t hen  took over as 
trustee for Yisca the limited participation of both Mr. Euler and Mr, 
Merton, for which the latter two gentlemen received a settlement of 
3oriC//,. In this transxct ion the t i reukt  banlr itçel f tookover fr. 4,Soo,ooo.oo 
t o  its own dcMt, which were then writtei~ off by the end af 2931. Visca 
had been estahlisl>ed in 1924 ancl was under Cerinan control. In 1931 
the entire block of sliares went over ta Ed. Greutert & Cie,, to Secre- 
tasiat B. In spite of çome change of han& in the cvurse of the p&zrs, 
the share capital always remained in thù  I-tnnds of persans çlosely 
connectecl mit11 the Greutert-1. G. Chernie poup. At the tirne the 
Germa11 shareho'iders of Visca were compensated by Grcutert with 
transfer of S.  G. Chernie shares in the ratio oi 1 :Io. In rg36-37 the 
Industrie-Bank thcn took over the Visca participations of fr. 3,8oo,rioo,oo 
and increased it in 1940 to fr- 4,zoo,ooo.oo. This limited participation 
stilF exiçts today. 

The transfer of the Emited participation of Mesm. Euler and Merton 
{that is, the Metailgesellscliaft A. G.3 to  Mollwo (or Visca) was intended . 
a3 a normal, elimination of, these men in çonsequence of the developrnent 
of the situation. In rgzo Greutert & Cie, was established with the 
assistance of the Metaiigesellschaft A. G. tvitfi the idea that the Metaii- 
gesellçchaft A. G. could build up a large international business to be 
managcd on neutrd territory by a financial institutiqn. Dilring the 
course of the y e e ,  however, it appeared that these ekpectahoris were 
not reaii~ed, and that, if the business of Greutcrt 6: Cie. Itad been basd 



t o  a greilt estent on the bruiking transactiorrs of the Metallgcc;cllçeliaft, 
there would have bwn no oeasoa for the existence of Greiitert & Cie. 
As a resdt of the iriendly relations bet~veeii Greutwt and Schrnitz, 
Greutert was successful in maintainiirg hic; hiiiking btisrness wj t l i  
biisiness of the  1. G .  Farben. It \vas therefore a naturd rlevehpment 
that fhc banking business, whicli actudly $vas to have served thc  
purposes of the MetallgeseUscl~aft in articula but w5s not necessary 
to the extcnt that had been expecteb: wislied to  discontinue t h c  pac- 
ticipation of the Metdgesellschaft, i,e. that the Metallgesdlscl~aft on 
its part no lnnger ktd an interest in tliis participation. l t ç  work by no 
means consiç+d in the finmcing of banking transactions, The Metail- 
gesellschaft 'c'Ciuld therefore be pieased if its lirnited participations iverc 
compensated at 300%. In this connectlm jt shoiild be said that what 
tlie Metaligesellschaft had at that t h e  besicles the lirnited particip a t '  mn 
!vas not ctedits with Greutert bnt. a bank debt of over fr. ~r,~oo,ooo.oo. 
Tlie prweeds [rom t l ~ c  limitcd participation served prirnarily to repay 
this bank debt or to reclucc jt. 

IFor the sake al çompleteness it should also be mentioned tha t  the 
lndustric-Bank took 01- at par Visca's participatim in Greutert Rt Cie. 

Besicles the  llrnited p a ~  t icipation t here uras a silent par ticripa tiori , 
ivhidr dsveloped as follo~vs, In 1926 Visca. became a sleeping partncr 
in Greutert & Cie. with an amount of fr. 3,750,ooo.oo. Furthe~more, 
it ylaçcd in trust, at the disposal of Ed. Greutert an amount of 
fr. ~,ooo,o~o.oo, which from 1926 to  1932 was enterd by Çreutert as 
hi5  oivn investment, so that sluring this time his investment amounted 
to fr. s,zoo,om.oo instead of fr. zoo,ooo-oo- At the end of 1933 this 
participation diçappeaed, in tliat the 1. 6. Chemie torik ovcr a silent 
particrpation in place of V i s a  in the m o u n t  of fr. 4;75o,mo.oo. Visca 

theréfore replaced by the 1. G. Chernie, and the amount of 
fr. 1,ooo,ooo.00, cntered as being held by GreuOert in t m s t ,  was likculsc 
takm over bÿ the  E, G. Chernie. The 1, G, Chernie taok over this Visca 
participation only aftcr it had infomed the L. G. Farhen of its opinion 
Ily the cor~es$onhrncs of May 2nd and #k, 1933, that participations in 
banks dicl not fnll wi thi n the scope of the dividend-,parantee agreement 
and the option right. In the tetter of May 4, zg33, tlie 1. G. I?arb.cn 
expressfy s t i ~ t e d  th:it the option riglit would riot be made use of if ttie 
1. G. Chemie part icipated in a. bar&. -4t the end of December 1933, 1, G, 
Chernie thcreupon took oves the silent participatioii. Tliis silcnt parti- 
cipation ai Ir. 4,750,ooo.o~ \vas subsequentIy reduced at the end of 
December 1936 to fr. 3,75o,mci.oo; at tlie end of December 1940 ta 
fr. 3,500,0a0.c10; af the end of December 1943 to fr. I,jao,oOO.oO, asid 
in October 1945 te fr. r,z~o,ooo.oe. This is the capitàl sitnatim OF 
Ed. Greutert & Cie. I t  is evident that previousiy the baiikin 
n l  Greutert & Cie. was entirely G m a n  contralled, but that tliis fi::: 
control had very early b e p n  to Ire slo~vkÿ removed. \$rith the capital 
compensation of 196/1937 the  Gemm influence ~vaç  cmpletdy done 
avay ivith economiçally as well. Only tlie foIlowing sf ill part icipate 
today in Çturzenegger & Cie. r is the succeçsor to Ed. Greutest & Cic; 
lesides Ur. Sturzenegger, the Pndust rie-Bank A. G., Zurich, as Zimited 
pattncr (t lie present limi ted paxticipati~n ir, 4,~oa,ooo,oo), and the 
1. G , Chernie as tlic sleeping p r t n e r  (present participation Ir. x ,~jo,ooo.oo). 

With regard to the devel~pment of the bank it rnust: be said iha t  the 
a ~ p i t d  tlamounted in 1920 t o  fr. I,ooo,oou,oa: as early as tlic eind of 
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rgzo to  ft. I-,~oo,ooo.oo; at thc end of rgzr to fr, r,6009000.00; at  tlw 
end of 193 to  fr. 4900b.000.00; at the end of 1326 to fi, 8 , ~  ~ o , ~ o , Q u ;  
at the end OC 1936 to fr .  ,750,000.QO (reduction of tlie silent participa- 
tion of tlie I. G. ~liemlc{; at thc end of 1936 to fr. 7.Sjo,0oo.uo (Ur. 
Shirr,encgge~ carne into thc fim iwith an in~restment of fs. IOO,OOO,OO); 
at the end of 1940 t o  fr, S,ooo,ooa.oo (incruse of the limitecl participation 
of the Industrie-Bank by fr; 4 ~ , 0 0 0 . m  ancl redtrction of the silent 
participation of the 1. G. Cllemie by fr. ~~O,OOO.OO) ,  and at tlre end of 
1943 to fr, G,ooo,cioo.ao (rediiction of the silent participation of t'rie 
1. G. Chemie by fr. ~z,oao,ooo.oo). Slie balance s l~es t  siim Asa corresponcls 
to this development. The halance sheet suni amounted in 1920 to 
fr. 6,700.000.00; iii Igza te fr. r7,3oo,aoo.oo; in 1923 t o  fr. 571Aoo,ooo.ao; 
in 1924 to fr. 84,ooo,ooo,oo: in rgz5 to fr. rIg,aeo,ooo.oe; in rgz6 to 
ir-167,goo,~oo,o0 ;in 1927 to  fr, 286,700,000~00 ;in 1923 t o ~ r . ~ g o , ~ ~ , ~ o ~ . o o  : 
in xrjzg to fr. 334, jou,~i~O.o(> (the decliiie in the balance slicet sum may 
be comected with the cstahlishm~nt of tlie 1, G. CItcmic and the partial 
trnnsfer of tlie assets in thc 1. G, çonsortiwn t o  the  new cmpaiiy aiid 
the payment ol thc  equivalent to the I. G, Farben) ; in 1930 to 
.fr.~GS,4oo1ooo,~0 ; in r g ~ ~ t t o f r ,  ~g8,fm,ooaoo;irt rgjz tofr.3g~,goo,oclo.0o; - 

in 1033 to fr. qox,8ot>,ooo,oo; in ri334 to fr. z54,60o,oao.m; iii 1935 to 
Ir. i ~G,~U~,OOQ.OO; i n  1936 to fr, rz6,aoo,ouo.oo (tliis reduction is 
probably connectecl wi th  the increased severity of the  German foreign 
exchange regulations and t l ~ c  tendeircy to balaircc accounts as much as 
possible); in 1937 to fl-: 131,300,000.Q0: in 1938 to fr, 77,400,000000 
(general compensation wrth Germany) ; in 1939 to fr. 67,300.ooo.00 ; , 
i n  rg4o to fr. ~Z,~OO,OOO.OO; in IWI to fr. j3,600,000,oci; in 1g42 ta 
fi.. 54,300,~oo.oo ; in 1943 ta fr. qr,roo,çioo.cio; in 1944 to fr. 4r,ooo,ooo.oo; 
i n  1945 t o  fr. 27,4noJooo.oo; m d  in 1946 to fr. 26,4~v,ooo-oo. Tlre 
balances of the accoiints payable also correspond to this developrnent: 
in t t i i ç  cofiliiect ion the claççificatian accorcling t o  the domicile of t l ie 
ç red i t~m is intcrcsting; for instance, in 1935 the 'bafancs of tlie 
açcounts payable of the cre-eclitors ctvn~iciled in Germ:tny itmounted to 
fr. g3,4oo,oûo.oo and iir rg44 anly to ahut  fi. g,5oa,ooo.oo, 

These are the most important data in the develapmerit of Ed. Grcutcrt 
& Cie. and Stiirza~egger 8 Çie. At the end of 1944 the  hidden resen7es 

amounted to several millions oi frnrics. The securities belonging to the 
h m  a n  elther in its OWTI cdfe or dcposited with Swiss banks. Unly a 
letv Gerrnan securities are deposited iri Gerrnany ; arnong tIim the 
an1 y important blmk is R-M 6,500,000.00 shares in the  Deutsclze Laeudes- 
bank. The otl~er. Gerrnan securitieç are of secondary importance i ~ i  a 
total amount of nom. RM 37~,mo.uo. 

In brief, it may tlierefore be said that h i d e s  the 1. G. Cliernfe aad 
the Tndustriehnk A. C. only Sturzenegger still participates in tlie 
bnsinesc; capital, and that the meditors are for the niost put domiciled 
ui Switzerland. 
la the memorandurn of the Joint Commission it: is pointe? out ainong 

other things that Sturzenegger Rt Cie, gave Irew credits to G m a n y  
even after the separation of tlie 1. G. Chemie from thc 1. 6, Farheri. 

The investigation of tlie Clearing Office f;Eiowed thrce transactions t hat 
m to  be cansidered banking transactions exclusively and not trans- 
actions tliat wre cnrried out simply on the: basis of special conne.ctioiis 

One transaction concerns a sub-participation in a credit wliich was , @\.en by the Sçti.cveir.erischtr 13ankverein to the 1. G.  Farhen in Germariy 



,md in whlck Sturzenegger 8~ Cie. had a sub-participation of r/6, which 
is purely a banking mat,ter that in no m y  cm bc considered as showing 
;L particular connection or tic bettveen Stuszenegger Cie. and the 
1. G .  Fnsben. 
In October rgqa, Sturzmegger Ï% Cie. permitted ths I.'G. Farben a 

temporary overdraft of its dollar acqount, which at the beginning of 
B~cember 1940 w a s  repaid by another Swiss bank. 

The thircl transaction made by Sturzenegger 23 Cie. \vas purely a 
liquidation mensure such as was customary not uni in S~vitzerland but 7 in dl countries Iiaving barikiag trar~sactions with rerrnany, ,4s may be 
recallecl, forcign exchange wntrol uraç introduçecl in Grrermai~y in june 
rg3r. The first consequetices of the foreign exclrange control \vas the 
sa-cdted Basle Agreement, which ivas then reylaced hy the credit 
agreements in which the  banks assumed the  obligatiori, undcr certain 
conditions, nilot to recail the s h o r t - t m  crcdits given to Cermariy in 
foreign currencies. The other credits of the foreip letiders, which do not 
corne trithin the scope: of the standstiil credits, remaincd bloclred and 
could be rep&d unly by repayment on a blocked mark account. During 
tlic course of time there dcveloped then a very large exchange margiti 
between the real registered mark credits (repayment of standstill credi t s )  
and the other blocked mark credits (preferred blocked mark a i~d  tsadirzg 
blocked mark). Mrlicir a repayment in free foreign exchange ivas not 
possible, the foreign çreditors thexcforc tried to reçeive repayrnent on a. 
registered mark account io arder that the l a s  I.zy the liquidation of the 
regist ered marks which were dealt in internationally and par tiçularly 
in Landon tuid +hsterdam, dia not reach the ç m e  extent as in the 
liquidation of the bard,-to-sell preferred and trading Slocked marks. In 
order to get ncw foreign exchange, the Reichçbank lias pursuecl the 
practice of granting creditms certain piivilegm when oid crecli ts were 
repaid, if the creditor in question gsanted a iiew csedi't between whch 
aiid the old t rd i t s  to be repaid therc was a cestain ratio. These privikges 
coiisisted in generaL4n the rcpayrnent of the totd amount of the credits 
granted, including tlie new crcdit, on a reglstered mark a c c m t .  But if 
the matter colzcerned standstill credits, which in arly case had te  be 
repaid by way of a registered mark account, repayment in free fureign 
exchange was granted rtgainst a comsponclukg statement of reimnciation. 
This kind of liquidation \iras generally made usc of by the various foseign 
crcditors in oNer to Jiquidate tbek çredits in G e m a n  ivithout h~iving 
to susLin the very eeat l a s  by way of preferred a n i  trading blocked 
inarks. Sturzenegger l ike~ i sc  made use of this possibility of liquidation. 
J t  l-iad, nmong others, the folloiving l-ibcked accoirzits in Gemany: 

StandstiU credit at the Berliner 
Handelsgsellschaft . . . . . . about fr, 424,000.00 
rjtandstill medit at the hletaii- 
gesellscliaft A. G., Frankfurt on 
the Alain . . . . . . . . . , . about fr. 212,ooo.00 
Biockecl crerlit with Englert k 
Ur. F. Becker in Prague . . . about fr. 25,ooo.o~ 
Blockd credit at the Romanil 
A G ,  Bucarest , . , . . . . about fr. ro6.m,ao 

total about fr. &,ooo.m - - 
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Th e  last t ~ v o  crdits wvere paranteed by Ehe 1. G. Farben, 
The 1. C. Farben toolc over these wedds ifi aw m o u f l t  of f.. pQ,mo,oo 

oir condition that it be granted a fttrther fvreign exçliange credit of 
fr. 185:5g7;ao. This amouni: was paid to the Schmfeimische Rreditansblt 
in Basle in favour of the Reichshank Directorate, Berlin (the points 
describel above arc cleasly evident from this grant}. The entire credit 
clxitim amounted to exactly fr. 958,366.30. The approval of t h e  Keichs- 
baiilc \vas to the effect tliat the rernaining ~tmount \vas tto be repaid in 
foreip exchange i r i  3 wual annual instdlmenks against a partial renun- 
ciaticin of the ciaim. Sturzmiegger ct Cie. had to give ~rp 6= 212,45 5-43, 
tilhereas fr. 745,910.87 were repaid in 3 annuai installments on Jariua~y r, 
1942, ~ 9 4 3  and x g ~ .  'illis transaction is to he considiored as a normal 
liquidating transaction. 

T.hc other busiiiess \vith Germaiiy hrid to do with normal payme~~t and 
deposit transactions tvith customers ivho stiil had credii-s with Sturzcn- 
egger & Cie. These dealhgs were restrictd to large or smdl xmotrn ts, 
in proportion ro the credits on hand. 

' t r i  judging the qttestion of the earning p w e r  of Grcutert & Cie.- 
Sturzenegger & Cie,, and p-artict~lariy the question as to the extent to  
which tlic firm coulct p:isticipaic in rndividual trmsactioiis, what sho~~icl 
be taken into ço~isidcration is not only the compan~r's own capital, but 
its crcdjt-t hzit is, the filnds that were made amilable to it by its aedi- 
tors and clielzfs. Greiitert & Cie.-Sturzeiïegger 5. Cie. is a bank ~vhich 
of coune works in accordmce with the same principles as any other bank 
and tl.icrefore works ti-ith foreign capital as weU as nith its o~vn. A glance 
at the balance sheet sum shows that Gretitert h Cie. co~ild make such 
transactioils to a considerrable extent, and especiaily was able to effect 
tra~isactions within the  scope and the sphue of buçincss bf its most 
important cuskmers, whereby the aedit  risk, mhich, as a bbak, it 
jncurred in its transactions, \vas colisidarably lessened. If, with funds a€ 
its o-ivn custornas, the bank engaged in business transactions of tlrme 
customers theinwlves, there was a possibility of eventual compcns a t ' Ions 
sol that the risk \vas srnafier. Iir 0 t h ~  words, Greutert Cie,, ftom a 
bruiking poiïit of vview, kvas able to engage in transactions with funcls uf 
its own ciistomers tu n greater extent than wns perhapç usud or aclviçablc 
for an orclinary bank. It must a150 be considered that it wa.5 preciseIy 
tliese connections, these very large biocks of mx~rities p a s h g  khroigh 
the banlc, that enabled it to ciasry out tmnsaçtioiis (espcçially- trading in 
futures, short sales of seçurities) that lvould not have lseen possible if 
t h e  situation had beerl different. But these transactions brou& in 
considc~abIe profits that according to the poiicy of the bank serve2 to an 
incrmsecl extent to mpplement hidden Teserves. A large nirmber of these 
tmasadions were handled and entered in the books separately from the 
current business aperati&s as rai, syndicate tr~msaçtions-that is, 
consortium transactions-particularly for acçount of the 1, G. Chemie 
and Greutert & Cie. These arc the consortia and secretariat accounts, 
u7kiich are to be explained in greater detail fwther on. 

Tlic transactions camied out by ivay of the secretariat accounts are 
riot 1. G. Farben trmsactions but purely banluilg transactions that mere 
iiiadc witli the help of tips, information and knowledge thüt came to 
Greutert & Cie. and the 1. G, Chernie from the group of tl-ieir business 
friends. Tlie profits, tlierefore, ivent not to the 1. G.  Farben, but., as 
profit fmm special transactions, to the syndicate mmbers, 
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cl P ~ ~ f e ~ t d '  Skars Capital of the 1. G, Chmie,  

m e n  the &are capital of the 1. G. Chemie was increased in rgzg, the 
' preferred share calilta1 was çreated with qas,aoo prefened shares at 

Ir. rao,oo=fr. 4o,ooo,ooci.oo, 20% paid, The prcferred share capital \vas 
subscfrbed by Greutert & Cie. by order of the 1. G. consortium and was 
also 20% yaid. Of these 4m,000 shara,  100,otw each !vent to the folio~v- 
ing firrns against payment of the purchase prici~ ; 

On Decernber 24, 1939; roo,ooo &ares to "Cherno" in Hoiland. The 
"Chemo" RSaat~happj vmr Chemische Ondernemingen N.V. in 
Amsterdam js a Company wjth a share capital of fl. r,3oo,ooo.oo consis- 
ting of fi. r ,roo.ootil.oo preferred shares and fl. zoo,ooo.oa cornman slr ares. 
Greute& & Cic, has uwned these shares from the beginning-that is, 
acquired thern for Secretariat A. The cornmon share capital was Eke~vise 
~ q u i r e d  by Greutcrt & Cie. in 1929, so that "Ckemo" must be considered 
a Company belonging to  Greutert & Cie, or, in other words, a mmpany 
cuntrolled via Secretariat A. In  othw words! the  ~oo,ooo preferrcd shares 
of "Chemo" rernained under powt-r of disposal by Greutert & Cie. 
"Chemn" was then liqufdated in 1944. 

Further roo,ooo preferred shares were sold by the 1. CF- consoI'tiurn 
ro the Eidgenoessisçlie J3ank A. G. on September zo, rgzq-that is, the 
Bidgenoessische Bank acquired tliese shares by order of the Indiustrie- 
hank A. G., Zurich. At this tirne tlic Lndustriebank A. G. in Zurich was 
s a 1  Gerrnnn-controiled. 

xoe,ooo prefccred share~ were sold on September 24, xgzg, to the 
Osmon A, G. Osrnoi-i is a compmy belonging to  the 1. G. Ciiemie, It 
ivas established in rgo5 when agreements between t h e  Farbwrke 
Hoechst an the Rhein md Messrs. von Glenck, Basel, and HMiger, 
Vogt c9: Cie-, Bern, were taken over. Tn ~ g z g  the 1. C f .  Chernie then 
acquiseci the Osn~an shares nt par througlz keu te r t  fi Cie, Greutert & 
Cie. acted only as intermediary het-rveen tlie Geman shareliolders and 
the 1, G.  Chemie, The purpose ol the Osmon A. G. with regard to the 
I. G. Cheniie !vas particulaxly to talre mer securities and participations. 
Its work, kowcver, is of secrmdary importance. Rcçides the Pürta 
participation and shiires of the Voosindu Mztatscltappij 1-mr lndustne 
en Haridelsbelangen Amsterdam) Osmon a ! so owned G.417 shares. Here, 
toa, the preferred shares wcre proteçted in the interest of the 1. G. 
Climit: group. 

~oo,cmo sllares have been acquired directly by Greutert 8t Cie. When. 
,in 1938, the first capital reorganization of the 1. G. Chmie raok place, 
2oo,ooo preferr~d shascs were çaUed in or r e p ~ d  at pu-that is. to an 
extent of 20% of the par value. The rcduction of tlie prefemd share 
capital was macle for geneml reasons, when LIie B m ~ d  of Dirators of 
lhe 1. E.  Chemk pru#use~i S Z ~ C ~  LC rfd#cf.io~! al 1 h ~  generd mestilzy and 
as its reassiz for it stated thri t if t h e  conirnon share capital svere reduced 
an appropriate reduction of tlie preferred share c a p t a i  must alsa be 
made, 

With regard tù the qumtion of the preferred shares it should be said 
i;hat preferretl shms tvith increased voting Fwet arc not looked upoii 
with favour by the public sharpbolders, who we excluded from sucli 
prcfen-ed shares, and that when such shhles have ton great a voting 
power {wl~ich rnesns thxt evm i f  the total comrnon share capital werc 
reprsented they would control it), the cornmon shareholder would feel - 
tliat fis tights had bcen prejudiced. I f  it is desired t o  place the cornman 



shares properly mong the piiblic, the preferred shares sliodd not 
nsstrme excessively large proportions, and it is tlierefore understandable 
tliat " h m  an optical point of 7iew"a ardiiction of thc prefersed skare 
capital also lrad to be made as soon as the cornmon shares ivese reduced. 

In 1939, Sopdep in Lmsanne then acquired the roo,ooo "Chema" 
preferred sliares from the 1. C. Chmie, 

On the occasion of the capital teorganization, w k h  \vas crinnmted 
with t he  cancellation of the diviàend-parantee agreement, the preferred 
share capital WAS again reducd by calling in ~oo,ooo common shareç 
d par, The remaining shares were then dividecl inta 40,000 Sopadep 
shares and 60,ooo Industrie Bank shnres. 

The Sopadep participation of 40,000 shares and that of the Indusbie 
Bank of 60,ooo sliares have alço given rise to  conjecture. Investigations 
of tlie reasons for this division disclosed na facts or motives whiçlr 
awly t o  ang circumstanceç influencing the situation. Tlie remons for 
this division wcre solely çonsidwations of business policy to  tlie effect 
that it wauld be more appropriate for the Industrie Bank-as the one 
with the greater capital-to o~vn more preferred shates than Sopadep. 

In this connection the Americans also raised the question as t o  svhy 
the 1, G. Farben permitted these valuable preferred shares t o  go into 
bands over which the 1. G. Fatben had no contsol. The strange thing 
about the entire 1. 6. Farben-1. G. Çhemie setup is tliat the 1. 6, Farben 
ctantrolled the  1. G* Chemie not by way of votm and shares but by the 
dividend-guarantee and option agreement. The I. G. Farben n e d e d  
foreign exchange, If the 1. G. Çliemie had been only a holding company 
in the usual sense of the word, the 1. G, Faben would Iiaw received 
the shares of tlie 1. G. Chemie in the place of its fawign enterpsises 
that had been made aver to the 1. G.  Chemie, tIrat is, a direct participa- 
tion In concerns wauld have been exçharzged for large stock holdings in 
a holding coinpany and the 1. G,  Farl~en mght  later have bad t o  
liquidate these seçurities under pressure of the  Foreigri Exchange 
Control Mice.  In any event the 1, G. Farben would nnot have got any 
foreip exchange. 

As Cdunel Rirckl expressly pointecl ont in a discussion at the Cleanng 
Office, the 1. G, Farben rcceived a total of zoa,ooo,ooo.oo S w i s  francs 
los the foreign enterprises made over t o  the 1. G,  Cliemie. The 1. G. 
Farben, çmsequenfl , got back the equivalent of the foreign enterprises Y (since the value O tlie asscts of the 1. G. Chernie amoanted to 
137,r?oo,oo0.oe on December ~ x ,  1944, for instance) and by the dividcnd- 
guarmtee and option agreement demandecl the right to take the asçets 
agaln at any tirne. The 1. G. Farben, therefore, did not nmd t o  exercise 
its inflttence by votes. If the business policy of the 1. G,  Chemie %vas 
not agreeable t o  the 1. G. Farben, i t  was possible at dl times for the 
T. G. Farben t o  take the foreign enterprises back again by exercising 
the o tion right. Thiç setup substquently proved to  be vwy fat*ourable, l for t e 1. G.  Farhen was thereby rclieved of the danger of Iiaving 
(under oficial pressure) to  seii its foreign pmticipatiom or exhaiistlng , 

them with regard to foreign exchange after the  seizure of power by the 
National Çocialjst Party and because of Gennany's v a t  hunger for 
foreign exchange. The 1. G. Farhen Ilad oniy a right of repurchase of 
the participations and this right rvas tied iip with the conditions which 
were not agreeable to the fareign exchange control offices, that the 



1, G, Ea~ben had to raise the n e c e ç s q  fowign exchange if il: wished 
ta exescise the option right. 

' ïhc result , therefore, is that the actual form and distribution of the 
shareholdjngs wera of secolidary importance t o  the 1. G, Farbcn; for 
tl-ic 1. G .  Farben the kcy to legal and economic control was the  ditGdend- 
guarântee and option agreement. As soon as the dividend-guarantee 
and option ctgreement \vas cancelled, the position of preference and 
domination ut-er the 1. G. Chemie clisappared. In the opjnjon of the 
Clearing Office it is thexefore not of great importance how the cornmon 
and preferred shases rvere distributed and resold or in whose hands 
they ivme individually; for one thing is certain and that is that t h e  
1. G. Faxben did not attach, nor diid it l.iave to attach, any importance 
to the distri bution of tlie sharehoïdings. ,4s long as tlie option agreement 
e t e d ,  the 1. G. Chemie coutd not avoid çontrol by t h e  1. G. Farben, 

, Bven fbough the tendency stated by the Clearing Officc in its exposé 
rega-ding the business policy of Greutert & Cie. and of the Swiss 
managing directors of tlie 1. G.  Chernie war to get key positiolis with 
regard to the shateholdings, they did not have tzi reckon upon oppositicm 
by the 1, G. Farben. This olicy, however, could only k çarried out 
successfully if it was possï fe to cantxl the hvidend-guarantee and 
option agreement. 

! 
d)  Situation at the .?d~bie-Ba.aIi A .  G., Zurich, m'th regard $0 th 

shreholders. 
The Industrie-Bank \vas established in ~ g q  with a share capital of 

fr. 3,000,000.00. On Septembw q, rg301 there was an increase to 
fr. g,ooo.ooa.w, The original £r, 3,ooo,ooti,oo tvere compIetely in the 
possession of Gcman çhareholders and mre taken over from them by 
Ed. Greutert 8 Cie. at the end of 1-930 and at the beginning of 1931, 
whereby the Geiman shareholders zvere paid ei*r in cas11 with 
sfts. 315So.oo Fer share of nom. fr. r,oeo.oo or by exchange against 
IO 1. G. Chernie common shares, Greutert & Cie. took over zlt par the 
newly issued Zr. z,rsoo,ooo.oo and thus possessed the entire share capital 
uf the Incliistr.ie-Bank. On December 3r, 1936, tlie Industrie-Bank 
shares m n t  to various sliarehoIders at a pr i e  of linof, by wny of tlie 
Visca A. G. as intemediary. The p k e  of 60% caused Greu+ert & Cie. 
a lass that was cliarged t o  Secretariat Açcount A. The remon for setting 
a price of 60% is t he  ciLmmstance that the Industrie-'Bank always paid 
the shareholders only a 3% divjdeiid. The decisive point for the sale 
of the shares was the C G ~ ~ W  /rom ifisca of Jamuary 8, ~ 9 3 7 ,  to the individual 
shareholders in tvhich the pledging of the shares, so far as t h e  share- 
holdcrs had r d v e d  advances, is set forth, as well as the Mer abhgation 
to Visca and the price of the  reacquisitiari of the sliares. The share- 
holders in question are the foilowing : 

nom, fr, 700,0m.00 on Deccmkr 31,1936, purchase price fi. 420,0m.00 
nom, fr. 150,om.so on Deceniber 3 r, r 939, purcbase price ft .  IO2,QQO.Ot, 

nom. fr. S~O.OM),OO total, I r o l ~ g ~  today, 
; - The pnm of fi. 4za,ooo,oo fur the shares of nom. fr. 700,000.00 was paid 

from personal funds. The shares In an arnount of nom, fr. x g o , o b o , ~ ~  



corne from the Greutert estate and were taken over by Woffmsberger at  
a price of 68%. For palment of the piirchasa pfice of fr, 102,ooo.ao 
Wolfensberger made use of an advance from thc Rigidar A, G,, B e ~ n e ,  
tvhich was disch-ged on December 29, 1941, by a covered bank credit. 
T h  mdit has today increased t o  fr. rq,ooo.oo, and therefare an amaiiiit 
of nom. fr. r~o,ooo.oo is to be consideml as tied up for credit security. 

Estate of G. C. DG Bois, Pesezcx. 
nom. fr. zo~.omi.ao cm Dmemba 31, 19936, purchase pnce rzo,m.oo, 
holdings today. 

The purchase price \vas paicl by Dr. fi Bois from persona1 fiinds. 

nom. fr. 4SQ,~~30.00, on December Qr , rg36, purChase psice fr. z;ro,OQo.oo 
nom. fr. r~o,ooo.oo on December 3r, 1939, purchasc price f~ ro2,ooo.w 
* 

nom. fs, hoo,aoo.oo total, holdings tday. 

The nom. Ir. 150,ooo.OQ come from the Greutert estate, and are paid 
at 48%. The lurcliaçe picc  for the tata1 nom. fi. 600,000.m was ad- 
vancccl by the Visca A. Ç. or the Rigidor A. G. C, M~liwo paid off this 
advance to fr. zzg,ooo.oo with funds of liis own, and with the difference 
in his fiivor betlveen the advarice interest an'd the divided receipts. Of 
tlie 600 Industrie-Bank shms  300 shares are pledgecl to  the Rigidor 
A. G. as security for the aclvance that \iras made. 

nom. fr, goo,Ooo.oo, on Decernber 31, r936, purchase price fr* goo,ooo.oa 
nom. k, 7 j,ooo.oo, on December 31, 1939, purchase pnce ir. sr,ooo.uo - 
nom. fr. 57j.000.00 
nom. fr, ~ O O , O ~ , Q O ,  on October 3, 1947, se3lling price fr. 2 7 ~ ~ o o o . m  

nom. fr. 275,auo.oo total, holdings today. 

The nom. fr. 75,ooo.o~ çhares, acquired on December 31, rg39, come 
h m  the Greutert estate. After the death of Mr, Haller, nom. 
fk. 3oe,ooo,cio weic sold, according to t h  ~hareholderskpeements, fur 
dischaging the debit balance paid off by Hallm from hnds  of his otvn 
to  abont fr. 80,ooo.ao (Germann fr- 225,000.00, Dr. Stureenegger 
fr. ~5,ooo.ou), The test remnined free of dcbt with Mrs. Waller, widow- 

nom. fr- 300,000.00, on Decernber 31, 1936, pIIrcha5~ price fr. goo,OOQ,W 
nom. fr. 150,00o.oo, on Decembw 31,1939, purchase price fr.. roz,ooo.oo 
nom. fr. 75,000.00, on Octoher 2, r 9 7 ,  purchax price fr. jZ,5PQ.OO 

nom. fr. ~ z ~ . o ~ , o o  totd, holdings today. 

The nom. fr. rSo,aoo.oo come from the Greutert estate, and the nom, 
fr. 75,000.00 from the Haller estate. 
The advance £rom the Visca A, G. or the mgidor A, G+ for pattiaj pay- 
ment of the piirchase pice s t i  Il amonnts today to fr. zgo,wie.oo, 
Nom. fr. ~+~,OOO.OO shares are pledged for this. 



nom. fr. rbO,ooo.or>, on Decernber 31, "336, purchaçe pricc fr. 6ofirio.00 
nom. fr. r75,ooo.oo, on Dccernber 31,1939, purchase price G. rrg,ooo.oo 
nom. fr. 225,orxi,oo, on October 2, 1947, przrchase price fr. rS;1,5oo.oo 

nom. fr. ~oo,ooo.oo total, holdings tudagr. 

' f i e  nom. h, x7g.ooo.00 conle from the Gretztert estate; the nom. 
fr. 225,000.00 corne from the Haiier estate. The advance froni the Visa 
A- G. or the Rigidor A. 6, for payrnent of the prirchase price still amountç 
toclay to fr. 343,oao.m. Noin. fr. 4 ~ o , o ~ , o o  arc piedged for this, 

Nom. fr,. 250,?00.00 on Deccmber 31, rg36, purcljasc piLice fr. ~go,ooo.cio, 
holdings today . 
IVerder paid fr. So,olia.oo from his otvn fuilds and iiad fr. ~oo,ooo.oo 
advanced by the Visca A. G. or tlw Rigidw A. G. He repaid this aclvance 
entirely €rom fmds of hiç own, 

Nom. R. 250,ooo.oo on December JI;, ~ 9 3 6 ,  purckase price fr. r$o.ooo.oo, 
holdings t~day. 

Fr. IO(P,OOO.OO were adaanced at the time 'tty the Visa  A. .G. m the 
Rigidor A. Ci. fi, 50,ooo.ca were p i d  from peisonal frinds, He has 
entirely repaid the abance. 

The rest of the sl~arc capital of the Industrie-Bank A, G. of nom. 
fr. r,gp,ooa.oo is owned by t h e  Rigidor A. G,, Berne. 

IVith  a vietv to rnaintaining contiiiuity in thfi distribution of the shares, 
al1 the shareholders of the Industrie-Bank A, G, concluded a syndicate 
agreement on J m t ~ l t r y  19, 1940, iir place of the agreemeab with the 
Visça A. G. This agreement stipulates ail offer obligation for the hilividual 
sharcholders in the event of dcath as well as the conditions of acquisition 
for the nctv prirchasers, 'Che a g r e m n t  of .rariuary 19, rg4a, was declared 
void in wmcqiience of a aileu. agr~e.rnmZ of May 31, r.944. According to 
the iletir agreement, the shareholders grant one another the privilege 
of purçhasing befote otllers with the understanding that at the same 
time thcy engage in a manncr legally biriding for their çucc%ssors dso, 
to offer their shares to the other shareholders of the Ind~rstrie-Hank bcfore 
selling them to third parties. The o f f a  must be made to the Rigidor 
A. G., Berne, as trudee for the shareholders, wlio in tum must make 
the sharcs availahle to the individual sha~ehalders. The price at whicli an 
offer f o ~  sale mrist be made amouuts todrty to go%. 4Gth the reservation, 
however, of a future- unariimous resolution of dl mncerneci that it be 
chznged . 

As a sule die sharehokders of the Tndirstrie-Bank reprcsented their 
sht irs  themselrres, T t  was only whcn the general meeting did no€ take 
place at R. Sturzcnegger &+Cie.'s that the Basel shareliolders Iiad t hem- 
se lve  repzesentcd by a single representative. 
In short, i t may bi: said again that for the total ft. 5 ,ooa,mo.oo i21are:es 

/ of the Industrie-Rank A. G. there are still advances in an arnotrnt. of 
fr. 937,000.00 altogetlier for which total nom. fr. r,z45,ooa.oo sliares are 

l 
plcdged as seçuri 5.  
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'LXe assets of the Indnstrje-Bank for the most part comprise partici- 
pations in Sturzenegges & Cie. and the 60,ooo 1. G .  Chernie preferred 
shares. A dividend oi 3% is regularly clisiributed by the Indüstfie-Bank 
t o  the shareholdess. Surpluses are çarried forward, after tlie regular 
allocation to the reserves has been made, 

E) Si8mIio~ at the Ei@.Gdor A. G., Bmwc, wdih ~ e g a r d  to tha shrehoMws. 
Rigidor w~s est ablished in .rgzS ivith a share capital af fr. ~oo,ooo.oo, 

tvhich was entirely in Germa hmds-that is, in the possession of Rarl 
Roech, At the beginning of rg39 the shwes wmt river by purchase-at 
par-into the possession of C. Xlollwo, On lilarch 31, 1939, the company 
jncrensed tlie capital to fr. 500,000~00 

Sharehulden of Rigidor are : 

K. Cassana', B H H ~ .  
Nom. fr. 2,gm.oo on March 31, 1939, at par; 
nom. fr. ~ , ~ Q O . O O  on April r4, 1939, at  par; 
nom. fr. 50,000.00 on February g,  rwo, at par. 

nom. fr. ~oo,ooo.m total, holdings +oday. 

The purchasc prjm was entirely paid fmm personal funds. 

Nom- fr. ~oti,ooo.oo on April 15, 1939, at par; 
nom, fr. 20,000.00 on May 16, 1945, at par; 

nom. fr. rza,ooo,oo total, holaine today. 

The fr. roo,aoo.oo concm shareç that MaUrÿo acquired fiom Roerch. 
The price \vas advancecl tù  him by the Perpetrla A. G., Lucerne, This 
advance was d u c e d  ta fr. 45,000,oo by partial repayments and the 
differençe k t ~ v e e n  addnçe interest and dividend seceipts. The 
fr .  zo,ooa.m acquired an May r6, 1945, corne £rom the cstate of 'Dr+ 
Grieshaber and wcre paid hy Mollwo direct. 

Nom. fr. 50,000.00 on ApriZ r4, rg39, at pm; 
nom. fr. 30,000.00 on Apsil rz, 1940, at par; 
nom. fr. zo.oas.oo on May x6, 1945, at par; 

nom. fr. r.oo,ooo.oo total, holdirigs today 

'17ie nom. fr. so,ooo.oo were takm mer £rom the estate of Dr. Grieshaber. 
Gemmn got an advance frum the Rigdor A. G., ivhich lie repaid 
entirely with persona1 funds. 

Dr. J,  Awr,  Zurich. 
Nom. fr, 40,aoo.cio on Ap~il 16, 1940, at par; ' 
nom. fr, 3,i,ooo.m ail May 16, ~ 9 4 5 ~  at par (estate of Dr, Grieshaber) :. - 
nom. £f. 75,om.oo total, holdings today, 

The price of dl the shasee; taken mer was pnid entirely froni pefional 
f unds. 
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Mm. Hajdcr, w i d m ,  Ieg&e of H a m  EaLlw, Bi~ningm.. 
Nom. fr. 5cr,ooo,oci on September 14, 1939, al: par; 
nom. fr, 30,ono.ao on April rz, rg40, at par; 
nom. fr. zg,ooo.oo on May 16, 1945, at par (cstate of Dr. Grieshaber) ; 

nom. fr.  xotj,ooo.oo tcitd, holdings t d a y .  
Haller got ~lvançes from Perpetua or Stunenegger & Cie, which rriere 
entireIy repxid fmm persaiial funds. The shares taken over by llim x e  
with Mn, Haller, w i d o ~ ~ .  

f n order to insure the continui ty af the *group of shareholders, t h m  is 
mt opdicm ~ i g h t  in the svmE of decath of the shmeholders also on the Rigidor 
sha,res in frivour of the Perpetua A. G., Lucerne, tvhich in tum wi11 tnake 
the shares available tr, the individual sliareholders. ûn the 0th- hmd. 
no privileges ai piirchasing llefore othets have beeiz agrecd upon among 
the indvidual shareholders. The only Rigidor shares that are pledged are 
those of nom. 6. ~oo,ooo.oo of C. RfoUivo for the Perpetua A. F. advance 
of fr. 4,5,000.00. This is the on- advOance ttoday among the shareholders 
of the Rigidor group. The açsctç of Rigidas comprise bank çredits, 
securities and accounts receivablc, the latter in an amount of about 
fi, 8oo,o~~o.oo- 

1) Société A w x S i ~ i v e  de Pautici+tions eii! de U&@ts S .  A. $ Lausunrie. 

In ri39 Greutert Sr Cic, establishcd Sopadep ris an evacuation corn- 
pany. The shme capital arnounted t o  fr. s,ooo,ooo.oo and riras talcen over 
by the f ollowing shareholders : 

Nom. fr. 5_=io,ooo.m on January 17, 1939, at par. 
Mollwo paid fr. 294,mo.oo from funds of his O'FYII and gut an advance of 
fi. zg6,cloo.oo from the F q e h i a  A. G. This advance was recluced t o  
about fr, z30,ooo.oo by the difference bet~veen dividenri distribution and 
acivancc tirterest. 

Eshtc of DY.. G- C. L>zc Bois, Yeseux. 
Nom. fr. ~7g.oo0,oo on Juiy r j, 1940, at par. 
The Perpetua A. G. gave him an advance that he mpaid in part from 
funds 03 his own. 

Today ja of the shar& of thc deceased Dr. Du Bois are in possession 
of K. Cassani and rzg sharcs are in the possession of the Industrie-Rank 
A. G .  Thesc tww shareholdws paid the piirchnse p i c e  at par from funds 
of their oxm in cash. 

Per.frsfw A .  G,, L+dcwne. 
The rest of the sliare capital of Sopadep (that is, fr. Z~~,OOQ.OO) Es with 
the Pcrpetua A. G., which tml; it over from the estate of Ed. Greutett. 
Nom. Ir. 256,orio.oo Sopadep sliares are pledged for the advance granted 
to MR~IOJLWO by Perpetua. 

In thc event of dezith there is an optioii right ai par oii the Sopadep 
shares of Mollrvo aiid Cassani in favour of the Pcrpetua A. G., Lucerne. 

Individual transactions in =curities tvtrre carsied out by way of 
Sopadep, wliich \vas intei~ded ~ t s  a. "sicletrack" Company durhg the war 





me cornmon shaxe cspitd of the 1. G. Chenzic-that is, the  capital 
increase of xgzg-was divided as fohlorw (CE. appeal exposé of the 
Clearing Office, page 6 *) : 

130,ooo fully pajd =r Ir. 65 millions 
160,ooci 50% paid = £r. 40 miltians ( So miiIians) 
zIo,ooa 20% p ~ d  = fr, 21 millions (1o5 millions) 

Of .the fuUy paid shares, 30 millions werc prcviously taken over by 
ri. Swiss bmkiag consortium mder the direction of the Schrveizerischer 
Ban kverein and. the Schtveizensche Kredi t ansta! t , m d 15 millions by 
a Dutch consortiim under thc direction of Mendelssohn & Co., Am- 
sterdam. 20 millions were subscribeil for by Greutekt at the tirne of 
the establishment in 1928. The proceeds from them were used for Ehc 
mmt part to acquire the sllares of Durmd Huguenin, Basle, and of 
Narsk Hydro. Tlie Norsk Hydro shares lud been purchased at the tirne by 
the 1. G. consortium and then sold to the 1. 6.  Chelnie via Greutest. 

The half-p~d shares of 80 millions were placed st  the ~ispoçal of 
the 1. G. Farben for tbq purpose of grmting ari exchange right to the 
holders uf 1. G. Farben shareç or 1. G .  Farben bands. 

Since ail the shases ccmcerned here are bearer siiares, i t is very difficult 
to follow the actual blocks of shares, and a cornpletc list of the share- 
holdings is itlmost out of the qustion. If, in the ln~~eçtigators' Report, 
an attempt was made to present such a list, jt müst be said from the 
beginning that th- statements wre  based only on the deposit books 
of Greutert 5: Cie., and that  I t  should not be forgotten that the purchase 
and sale of secunties, and particulnrly tlie u tilization of the poss-i bilities 
of profit mising fmm these transactions, fell within the scape of work 
of Greuterta & Cie. 1 t is  therefore not surprising tha* more çhares than 
wcrc issucd were at times enterd in the depoçit books. 

Since G~euter1: & Cie. managd large blocks of 1. G. Chemie shares 
'Cor thircl p û r t i ~ ,  i ;~ l~areb~ Greutert W Cie. knew that various large 
blwks wre definitely placer1 rvhile otlier blocks were placed only 
ternporariIy , whcthcs with closely connected firrns, syndicates, or other 
concems, it is obvious th;it Greutert & Cie. operated to a considerable 
extent wiZ1-i these blocks dong barilcing lines; fur the shares t ha t  were 
sold and purchased twre çredited or debited to a great extent orily 
on the cleposit accounts. Theçe crdits, the rota1 of whicll-as already 
mentioned-at tirnes exceecled t ? ~  total nun~ber of the shares in circu- 
lation of the çategory in question, could be made by Greutert 8r Cie. 
without risk, because Greutert K- Cie. was in a -position to  procure 
missing j terns to be davered h m  ftrm wit h whjch it was on friendly 
or intimate terms. Moreover, Çreutert K- Cie, dnmys I-iad the possibility, 
in agreement 116th the 1. G. Chemie, to procure cowr for itself froin 
the zro,ooa shareç that tvere orily 20% paid ancl not yet: quoted on 
tlie stock exclmange. These z x ~ , o o u  shares were more or  less in the 
nature of Vor~atsaRdie+~ [for explana tion see page xa4J. This matter 
\ml1 behtreated in greriter detail later on. 

For the aforementiond reasons the depasit books of Greut& & Cie. 
thefifore çharv abaut ~&o,ocio fully paid sliare in rg32, although only 
130,aoo were issued. In  this connection, the Amencan repr~sentatives 

* Cf. Gnnme 3, p. 153. 



raisecl the question as to who had borne the las  on the shares sold 
in 1931 to the Amencan 1. G. Cl~ernlcal Corporation, since tliey had 
formerly been issued at 225 or 218% (at the time of the hrst issue 150%) 
and sdd to America at 171%- Ln for~~iilig an opmion of tliis question 
it must be pointed out that the shtire issue of the 1. G. Chtmie wrts 
made at the most favorable time. In 1929, the highest price of the 
fully paid 1, G. Chemie shares was fr. 1,145-oo and the lowcst price 
fr. 925.00; the p i c e  as of Deeember 31: rgzg, \Vas fr, 960.00; in 1930 
the Eiighest price was fr. r,ozo.oo and the lowest price fr. 7~7.00; the 
price at the end of Decernbef- 1930 was fr. 743.00 ; in 19331 the highest 
price was fr, ~ L + ~ , O Q  and the lowest price fr. 445.00, and the price as 
of Decaber  30, 1931, was fr. 460.00. This shows that the 1. G. Chernie 
shares wcre aisa afFected liy the stock market crash in America in 
rgzgj30 and pttrticularly that the 1. G. Chernie çhares were then strongly 
infiuenced in their psice by the events in Germany (foreigli exchange 
blocking), which in view of the dividend-guarantee agreement wi tli the 
1, G. Farberi was only too understandable. If the middle price of 1931 
is taken, the result is an amount of Ir. 695.00 = 139%. The shareç, 
howewr, were mlcl tu Anleriça in 3931 at a price of 171% = fr, 8 35.90. 
If i t  i s  also taken into consideration that, in çonsequence 01 the fore~gn 
exchange çontsol and the general stock market tendency, mnsidernble 

. lllocks of shares were thrawn un the market and that Greutert 8 Cie. 
felt called upon to intervene and purchase, it may be assumed that the 
original public shareholders and firrns were glad to get off witli a relative- 
ly small Ims in the gsneral stock market wllapçe. On the other 
hand, Greuteri R- Cie. t-iad the possibility of disposhg of the shares 
at a goad price (17n%]. I t  can hardly be assumed that Greut& 81 Cie.. 
or the finm and cornpanies closely conneded with the 1. G. Chernie, 
sustaincd a l o s  in thjs transaction. 

Another qucçtion raised with seference to  the fully püid shareç 
cciliccrns the possession of 28,852 shares by the Fiduziar-Geçellschaft, 
These ltems arc transi tory items, w l ~ c h  tvere tempurarily transfëmerl 
Irom Scretariat B to the Fiduziw-Gesellscha?t and then sold further. 

Gurther questions wem asked by the Arnericans tvith reference to 
the r60,ooo 50% p j d  cornmon sha=. The abeve general explaiiations 

' apply &O to this class of sliares. 
Tlie 80,000 shüres belmgmg t o  the American 1. G. Chernical Cospo- 

ration rwre d q s i t e d  in Switzerland with Greutert & Cie. until 1940, 
They are containeù in the item "Holdings in Safe" of 2933, This desig- 
nation i'; a general t e m  covering the shares xdministered hy Grcu- 
tert & Cie. without the circumstance of obvnership being more closely 
dehed; it can includc thcis own ytoperty or outside property. ' 

From whom and how the Deutsche Laeaderbank pnrchased the 
4,792 shares shotvn in 1933 cannot be ascertainecl. Tt has not been 
decidd whether the Deutsche Laenderhnk held these shares for its 
otvn-or an outside account. The increase to  25414 slmres in 1935 then 
gave rise to comment. This matter too can lx explaincd from Switzer~ 
land only by conjecture. One thing, hawever, is certain and tl-iis is tliat 
In Germany in .rg37/3S the compulsory deposit of fore-ign securit~es 
\vas intrdrxced, so that  th^ German shaseholders were iorced to deposjt 
t h e  1. G. Chemie shares in a German bank. Since the half-paid sliares 
were offereci primrlly t o  the  shareholders of the 1. G, Pasben, it iç 
understandable t h a t  a good-sized blcick of these shares \\-as depmited 



at the Deutsche Laenderbank by persans closcly connected rvith 1 .  G. 
Farben , 

The Hcydt-Kontor 73, tvhich owned 7,750 shares in 1938, 39 a sub- 
sidiarv of the Peutsche Laenderbank. 

l 'hi z 5,682 shares tha-t- Ivent t o  the Ficiuziàr-Gsscllschnft in rg33 
comprised a block that  \vas purchascd by this company from Secretariat 
G for discharging an uncovered item, 

The Americans also asked what the slgnificancê was of the z~olooo 
20% paid shares. As has already been expiaineci orally, tliere exists 
Iegally in Gmmany the institution of the Vwratsakéie, whicli means 
that a company is entitled to decide on sharire issues and to issue tliem 
forrnally, and that, the mcmagflrncnt as such then decides without 
further gweral meeting wliether, when and how many sl-iares are to 
be issued in each iridividual case. Tlic iiistitution of tlie Vorratsaktie 
is not knoivn in Swiss law, If a compariy rvishes to keep such s h m s  
at i t s  disposal, it must actually issue thern ; the shares m s t  be scibsçribcd 
for and at least 20% must be paid. Since in the plan for the deveiopmen t 
of the  1. G, Chemie further issues were providecl for, padicubrly the 
exchange of 1. G, Chernie sliares for shares of other campanies in which 
it wisl~ed to participate, a dehite q p l y  of sbares for such transactions 
llad to be avxilable, Rut since Vorratsaktien were pmctically posçihle 
onIy hy way af subscription and rcsesvation, Greutert B Cie. forriially 
had to subscribe lor tlie 21a,o~o shares aird sy for tliem ta an extent P of 20%. These zro,ooo shares \vert: tlrus in t le nattrre of Vurratsaktien 
jntended for the further expansion of the mrncern. On the other hand, 
hawever, Greutert & Cie. nattirally was  nol allowed do disfuse of . l ? m  
ma'thottt ths consen€ oof tha 1. .I;. C h e ~ i e ,  in spite of the  fact that according 
tr, the stock law the firm \vas a sliareholdei- and could dispose of the 
shwes f lm thcy had k e n  formally placed rvithoiit reservatjon}. Greutert 
& Cie. assmed çuch an ol>liga.Sion. Rut sinçe, by subscrihing for the 
210,000 sharcs, Greutert 8: Cie. rvas forrndiy abligated, apecially with 
regad to third parties, to pay in the rcmaining 80%, so far as this 
was demanded oficiaiiy or bg the company for the protection of the 
meditors, Greutei-t aI Cie. in tum stipulated for itself the backing of 
the 1. G. Fmhen wheseby the 1. G. Farùen xvould provide cover if 
necessary ; Iot snch an obligiition ,m igh t at herwise have endangerecl 
Greutcrt & Cie. 20% on the 2r0,ooo shares was credited to tlie accnunt 
of tlie 1. G. Cllemie so thnt the entire transaction toak place only in 
the books, wlalch ernpliasizes the nature of the siiarcs as Vorratsaktien. 

k )  1. G. Co.nstrufZam, Sam.dmial Accu~nis, Grutd~mic Csnsorlium. 
In connection with the es.tabIishment of the 1. G. Ghmie and the 

execnt ion of various transactions, çonsortia and secretariat accounts 
were mentioned that require a more detailed explanation. Tlie 1.. G.  
consortium existe4 already befare the edablishment of tlie 1, G. Chernie 
and \vas rnamged hy Greutert: & Cie. Therc was 110 real consortium 
agreement , sa tira t i t is diffieul t t oday to speak a€ çoilsort ium m m  bers. 
The examination of the 1. G. consortium and the tran!iactions tfiat were 
made through it showed that the decisise influence and pawer lay in 

1 the Iiands of Greutert tk Cie., or Greutert. The 1. G. consortium may. 
perhaps best be termecl the precurmr of the idea of establishing tlie 
1: . G. Chemie in that securitiies and participations and particulatly 

1 transaction'; that latcr \vert: ttrrnccl nrrer to the I:G. Cliemie, or whicli 





These hùiags slrow that the swretariat açcaunt~ and the consortium 
accouiits were lrept in the interest of the 1. G.  Chemie primarily, and 
in the interest of Greutert & Cie. and anliiated companies secundai-ily. 
Everi though there were no individual ccnsortium agreements, it  is 
ne~ertheless dear tf-tat , in conseqiience of the  partial personal uiiioii 
in the managrment of Gi-eutert Cie. and t h e  1. G. Ghemie, the profits 
on these coilsortium accounts were rightly uscd in the interest of the 
participmts or, in other words, the two fims th i t  financecl these accounts 
and in whose h n d s  Iay the  management also. 

With regard to the Grutchernie consortium, this wxs the first consor- 
tium in connection with which an açtual consortium agreement tvas 
concluded. The Grutchernie consortiirrn was @en sustniance in that 
assets,  h hi ch were st311 in the çecretariat accounts, were transferred to 
the Gnitçhemie consortium as an inveshnent of the 1. G. Chemie, while 
Greutert & Cie, in turn broiight assets Eiito t h e  Grutchernie. consortium 
t h a t  correspondeci t o  one niilth of the assets brought in by the 1. G. 
Chemie, so that the 1. G. Chetnie tbcn participatecl in the Gmtchernre 
consortium ~vitti nine tenths md Grcutert & Cie.-Sturzenegger & Cie. 
with one tenth. The assets brought in by the I. G. Chemie reached the 
amount of about qz miUion francs, Semities and foreigi~ exchange 
tsmsactions were handed thrciugh thc Grutchernie consortium, just as 
through the çecretariat accounts. 
i) Igesol Ç o ~ s w t i m .  
The Igesol consostinm is a consortium bettvmn the 1. G,  Chemie and 

Sdvay tk Co,, Bruçsels, which was mmaged by Ed. Greutèrt & CIE. 
Gr&& & Cie. here 11ad more trust fumctions and received a certain 
compensation for its work. Solvay 8 Co. placed 8 a,ooo,oau.oa in the 
1. G .  consortium, while the 1, G. Chmie gave 2 amounts of about 
Sfr. ~g,ooo,ooci.où each (al tagether about Sfi, 38,0#,000,~0). Tlrrciugh 
this consortium were carricd out bmsactions in seciifitim, such as 
Dynaml t Nohel, Riebeck'sche iMontanwcrlre, 1.6. Farben and Rheinisch- 
Westfalische Sprenptoff -4. G. In 1940 the consortium \vas d-issolved, 
and wlien this tnok place Solvay & Co. was paid RM 9,375.000. oo 1. G. 
Fmben cornmon shareç. The profit hom this consortium amounted to 
about fr. G,~w,w.Qo.  

'l'lie work of the consortium and the handling of the transactions @.ive 
nse to no particular rerriarks. 
m) Capiiak Formatim of the 1. G. Chmie a ~ d  Greutwt E. Cie.-Stwzenegger 
G CIE. 

During the various dismssions rvith the repmcntakives of the Joint 
h m i s s i o n  it was asked hoiv the capital was farmed anci lvhere it came 
from. f he  following brief rernarks may serve to a n ~ \ ~ e r  this qnestiori : 
r . CrïfiifaG FDrntdfiofi of G Y M . ~ ~  & fie, 

l ' l e  format or open capital of Greutert Sc Cie.-Sturzeneggcr 6: Cie. 
h;iç already b e n  rcportsd on. It shodd be notacl that large transactions 
ivere carried out through Greutert h Cie. The developmeat of the balance 
sheet sums reflect:, this very clearly. If Greutert 23 Cie. had a profit 
matgin from these transactions which waç normal for these timm, the 
hm must iiecessmily have made very great profits. The extent of the 
normal profit rnargins of the banks at that tjme (in the twnties)  may 
perhaps be seen from the fact that well-covered mortgages and bank 



a e c l i t s  iii Sb\litr,erland norrnally had to lma 6% ta 7% interest and that 
in dectlings with Ctermany the rates of jntercst Auctuat.ted Iictwcen 8% 
to 10% accorcling to the nature of the transaction. Daily rnoney to 
first-class German bankç bore 5% and 6% interest. The findings of the 
Cltaring Ofice sholved that Greiitert int mtionalljr cirew relatively sniall 
profits from the firm, but on the other hand endeavoured tcr baok large 
profits internrtllv or, by profitably turning over swurities t o  fims 
dsscly conrieçted tvith him, to pass them an and hold them in readiness. 

'l'lie orvn funds of Greutert Si Cie-Stiirzencgger R- Cie. that were 
acttrdlJ~ at ttiieir disposal were cmsiderably greater than is eMctent from 
the balance shcet. It shorild also be exp~essly- stxted that Greutert Iiirn- 
self did not particufarly wish to  eiwich hirnself, for he l~ad  no childreil 
and appeared to attach the g e a t e s t  impo~tance .to strengtlienirig interil- 
ally the fims closely connected ~vith Iiirn. 

2. 1. G. CItemie. 
'nie s m e  consiclekations as thos  rnentioned with regard to Greutert & 

Cie. npply on lrrinciple to the 1. G, Chernie also. 
Tt should bc notcd, furthemore, that the shares (rate of issue over 

200%) takeli over by the two hanking coiisortia niust be considerd the 
açtiral paymkt for the s l i a r ~  issued, Moreover, the 1. G. Farbaii ha8 to 
pay at I jo% the fr. 8o,ooo,wio.o~ half-paid 1. G, Chernie &ares that 
had bem cedecl. The first issue was likeivise paid in cash and the partic-ipa- 
tion in Durancl h Huguenin and Norsk Hydxo tvas taken over as 
erj"valent. Haides the normal business, hoxvever, the 1. G. Chemic was 
now a CO-participant in the consortia and secretariats. which have 
already been reported m. Tlie normal profits from al1 these traiisactioiis 
mounted to over fr. 120 millions for the p6riod from $930 to 1937, as 
tlie ÇIearing Office w l a  able to ascertain. 

Witli the c~mpensntioil of r 936137 largc riskç in Gemiany Yirere elimi- 
nated, so that considerable interna1 reserves of both firms became free 
which iri turn roiild he iised for othcr trançactians. 

ln  co~~clilsion, accorrling to thc fîndings of Colonel Birckl, the  French 
expert, the 1. 6, Farben reccived Sfr. aoo,ooa,ooo.oo fcr the securities 
tsansferred ta  thc 1, G: Cheniie; the açsets on the ot11es hand, amount lo 
about fr. 187 millions. 

The 1, G. Farben tbus reçeived the equivalent, and the prociifing of 
sther assets is to be scribtrd to the car&& and methdical management 
and businas dcalings of the tsvo firms. 

72) The Untimstmditg A vra'ved al Betzoeen the 1. G. F w b m  a d  the 1. 6. 
CJhemie. 
Refmnce is made to the  appeai exposé coricerning the discusi;ians and 

t h e  previous history of the cancellatioli of the djvidend-parantee and 
option agreement. hi the rnemzirandiim It is notv asserted that the 
question of the ~~urchme price (or the price involved iii canncctioil urith 
the çepamtim) wilç not discussed. The Clearing Office helieves Eliat tliis 
point $vas discusçed in rather grmt detail. The following statements 
may serve as supplement to the exposé. 

I n  the agreement of separation j t was dctcrmmed that the 1. Ç. 
Chemie had lo par fi. ro,ooo,ooo.cm in free foreign cxcl-iange and ta 
deliver RM a,roo,ooo.oo sliwes of the Westfalisch-Anhaltisclie Sprmg- 
stoff A. G. (IniT~s.4~) and RM 5oo,ooo,oc1 3% fiinding bonds of the 



Conversion Ofics. On the othcr hhai~d, tlie 1. G, Faben had to deiiver 
jo,aoo haif-paid 1. G. Chernie shares, 
In the mernarandum of the Joint Commission it  is ijo-rt- st;lted tllat 

this transaction wprescnts a 10% for the 1, G. Farbm, and that in a 
letter of 7-11-1940 to the Reich Mjnistry of Eçonornics the 1, G, Farben 
said that the plirchase of the jo,mo 1. G. Chernie sliares had involved 
a Eosç of TWI z j , 7 o o , o ~ . ~ .  The persoris responsible ifor these matters 
at the 1. G. Chernie e x p r d y  declared that it was not their task tci 
cornpute wbcther and hait- the 4 .  G, Farbc~i would sustain tio 1 ~ ~ s ;  their 
task was simply ta do tvhat the agreement required. 

With regard to the computation of the 1. G. Farbcil, it is doar that 
this comrnuiiicatiùii to thc Reich Miniçtrjr of Economics servecl a dcfiiiite 
purpose and in al1 probability represents a piirely theoretical çornputatioa. 
In any svent, the  1. G. Farben aFipexç not to have suf fc~d a material 
loss, but for pdcu lar  rmons only to have computed such a Ioss in a 
purely theoreticai wav. 

During the pcrlod Gom May g to Julg ro, rg40, the prie of tlie half- 
paid 1. G. Çhemie shares flucftratad between 4j5 and 520. If the pnce of 
45 j is takeil as a basis ancl the unpaid amount of fr, 250.00 is taken into 
consideration, the half-parid 1. G. Chernie shwes represent a value of 
fr. 203.00. Zt is clear that, if large blocks of 1. G. Chemie shares had been 
sold on. the Swiss stock exchange, the priçc tvould have sunk to nothkg, 
particularly in connection with a hlock of ahout ~ o , o m  sharaq. The 
1. G. Earben thcrcfore mlized a very good pncc with Sfr. ~o,ooo,ooo.oo 
for the 50,000 half-pald 1. G. Chernie sliares. Ttie prie is te bc cvd i~~ ted  
ali the higher becailse at that time thc Geman Reich needed foreign 
exchnrigc, partiallarly S~tiss francs and rlollars. It was nat the place of 
the 1. G. Chemie t o  irivestigatc the rate at which thc G m a n  Reich took 
UVM. tl*,.for+gn exchange from the 1.. G. Farben, In the appositim of 
marks and Swiss francs, what shauld be taken as a hasis in any case for 
thc valu-dti6n of the purchase price 1s iiot the o&cial rate but $he blocked 
mark rate, in connectioi~ witb which Sfr. ro,ooo,ario.oo ~~lould of course 
r su l t  in very considerahIe amoilnts. Resides this, however, the 1. G. 
Frirbcn received RM z,~oti,ooo.oo \.lJasng shares, of which the valus in 
rgqn can no longer he asccrtained in Switzerlancl, but which must bc 
cstimxtd as at le& bettveen 150% and zoo%. It shriuld not be over- 
lnoked that sbwes of dynamite factories mtist have been valuable in, 
1 g p a  Moreovcr, the T. G. Farben received an addi tional m o u n t  of nom.. 
RM goo,ooo funding bonds. If the letter is rightiy undatooct, the 
purpose of the computatioil by tlie 1. C. Fatbcn of the loss appcars tu 
have been to  leave at Ie~lst the flrasag shareç to the cornhine and not to 
have them clairned by tlie Reich- According t o  the lctter of the 1. G. 
Farberi, i t  took mer from the German shareholders a art of the sliwes, 
in accordance w itb tlie stipulatioiis of the prc~ious d" ividcnd-guarantee 
agreement. Accorciing t o  Sec. q of tliis agreement cvcry owner of comrnon 
shares of the 1. G. Cllemie kas tlie right to exchange nom. fr, 500.00 
cornmon shares of tlw 1. G. Chcmie agtainst nom, RM 4oo,ao comrnon 
shares of the 1. 6. Farben. In other \irnsds, an L. G. Farben sliare of 
Rn1 400.00 had to  be handed over for two hdi-paid 1. G. Chemie cornmon 
shates, It is clear that the I. 6. lyarbcn exchangecl these I. G. Chemie 
shares at the expense of its Fowalsakfim. It conseqsiently had to Iiand 
clver qj,ooo 1. G. Farben shares at the priçe ol RbT4oo.cro== 
Kl'I rO,oOo,ooo.o0. If, of course, t h e  value of Sfr. ~o,aoo,ooo,oo js çon- 







The surplus was probably used up for brokerage, çtamps and other costs, 
The 1. G. Chemie was therefore not favciured, as is inaintiuned under 

item 3 of the memorandurn. Besides, it c a n o t  be understood why the 
1. G, Farben wonld have lmd to  pay n tax of RM 2,aoo,oon.13o if it had 
paid the 1. G.  Chemie too much or had estirnated its compensation at 
tao Little. 
In the dixussians with the Joint Conunission it was afso said that 

it seemed strange that the k a r d  a£ Directors of the 1, G. Chernie 
çancelled trie d ividerid-guaran tee agreement on its own, aI though f he 
mntter concerned the relinquishment of rights that bdonged to the 
shareholders. But this objection is not 'ustifiable either, for a conlyydny 
must act through its adrniiiistrative A d i e s ,  which then present the 
matter in question at the general meeting of the shareholders In ac- 
cordance with the by-Iaws, The agreement of cmcdation wns conclnded 
with the reservation of t h e  approval of the generai mwtrngs qualified 
to açt on such mattws, patticiilarly of the 1. G. Chemie. The general 
meeting of the 1. G. Chernie approved the agreement of caiicdlation, 
whereupon the  rcsolution was wired to the 1, G. Farben, and suh- 
seq uently the agreement tvas carried out. 

a) R~+wrchasa of & G M  B-shwes /rom h N. V ,  Maatsck@fiÿ vow 
l ~ ~ d w s t r i e  m Ran&?sbeEarzgen, Amterdam (Voa~lnclzk) and CItemoa 

On Afipsst XI,  193, Çireutert i? Cie. sold Voorindu 65o,ooo cornmon 
Kshares of the GAE for a price of fr. 2,gzg,7r4.x j. On Scptmber 2, 
1937, adclitirinal joo.owi B-shares were solcl for a pricc of fr. 1,554~777.00. 
The payment of the purcllase p r i e  w s  deferred for the time behg  
with 5% in terest, Greute* reserved the rjgllt of repurchase at the same 
price untiE December 31, 1947. As long as the purchase ptice \vas not 
paid the B-shares guaranteed the observance of the agreement. Thc 
shares are registered in the name of L. D. Pickering & Co., New York, 
as nominm. In its letter of A I ~ B S ~  13, 1937, Voorinda declared itself 
to be in agreement with these conditions, 
On Uemmbm 29, 1937, Greutert & Cie. h f o r m d  Chemo that it had 

taken oaer the fr. 41498,543.00 that CIiemo owed the 1. G. Chernie. 
Among otI.ier things, 600,000 cornmon B-shaîes of the  GA37 serve as 
security. On May ro, r938, Greutert & Cie, confimed a nmv agreement 
that had beeii made, according tu which the Cherno grantç to Grentert & 
Cie, an option right to the 600,000 cornmon B-shares until tlie end of 
Deçember 1947, against payrnent of the  piirchase price of f r, 3,109,5Go.ow 
supplied at tlze t ~ m e  by Cherno. The conditions are t3xactly the çame 
as thosc W h  regard tu Voorindu. 
On Se$i'mb~r 30, rgjp, Greutert 8: Cie. wrnte that it would now 

makc use cf its o tioil right to the 600,ooa R-shartls, and credit 
fr. 3,109,560.00 to Ehemols account. On Seplember 28, 1939, a "rnilar 
letter went to Vowindu for its B-sharw and the quivalent again was 
credited to i t ç  acçoust. 

Thereby, in September 1939, the bshares hlonging to Voorhdu 
and C h a o  liecame the absolute praperty of Greutert r9r Cie. and not 
of the 1. G. Chemie, as is assurned in the letter of the American Legation 
of October JI, 1947. These R-sliares were transfemed to the 1, G,  Chemie 
only in 1940, when the dissolution of the dividmd-guarantee agreement 
could already he counted on. 
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+) Lipz'datih of the P ~ t a  A .  G. 

Parta was establishd in 1934 by the Osmon A. G. with headquai-ters 
.in Lausanlie, in order to cstablish jointly with Zelilc and Grigory Josef- 
owitsch (brothers) a Fmnch selling cornpan y for phmaceutical 
products, 50% of Parta'ç capital was raised by the tm brathers. The 
compang was managed liy the Fides yreuhandvereinigung. This latter 
çompuiy made available the servrces of its ProKurisi [person autho~ized 
ta sign) kt-altcr Kühiliein as managing director, after its Director 
Gonscth. la 1937 the share participation of the brctthers went over tci 
Osman. Parta ylayed only a ro1e of triistee for the Bayer Special 
Department F in Leverkusen. After the diçmlution of the dividend- 
guara~~tee agreement, Osmon sotlglit to  dispose 01 Parta, whicIi, however, 
was Erar-dy possible in view of Pa~ta 's  unfavolrrabte situation. By ag-ree- 
tnent of ~ ~ c e ~ n b e r  go, 1944, Osmon trmrjferced all the sliarcs of t h e  
Farta A. G. to Walter K.Uhnlein without any rewnation awhatcver, 
and dsci trânsferred to K-ül-inlein the claims that it had against the 
Parta -4. G, jn view of the iriifavourable situation of the Parta A, G. 
and the im yossi hility of irnmedjate liquidation, ICülinlein pxid nothing 
for these assets; he gave Osmon only a Bess~rzt~gssdtes'lzd; of about 
fs. 231, jw.00, wit h t hc understanding tha t  any paymentc; whatever 
fur discharging this obligation woiild Pte made only if there was still 
a liquidation surplus afteibrepayment of al1 obligations and particularly 
xfter the paymen t of additienal capital contritsu tiotis, i ~ h i r h  Kïil~nlein 
I - i ~ e i f  migiit rnake. Liquidation proçeeds exceeding the amount of 
fr. 231,500.0o would go en tirely t o  Kahnlein. Also macle over to Kiihrilein 
were the partidpations of Parla in various companies-tliat is, .the 
shares of Cheharnij , Rayer Rern~lies and Paris remained in the comp~ny . . Llie tidckncc shed O/ DecemEim 3r, rg43, is attachecl to tlie agreement. 
g) Pm.rzsiolz Claim of H ~ Y M U ~  S G ~ W Z ~ E Z  OJ f i .  80,000.0~). 

Theinvestigation of the  Clearing Office coiicerniag t11e 1. G. Chernie 
pension grant to Dr. Schrnits per letter of Febmary IO, 1937, shawed 
that in spite of Mr. Sclirnjts'~, withdrawal a pension had neveT been 
paid t o  him and that Mr. Schmitr, had never put fornard such n daim 
untd r945, when Messrs. Linville and Golden turned ovcr to  the 1. G. 
Cllemie a slip of Ms. Schmitz En tvhicli the pension wns mentioned 
for the first time. It also tumed out t l~at  no reservs liad ben prit 
aside for this claim, nor had any payment in favuur of R4r. Schmitz 
been plaicecl in the peiision fund Crorn which the pension oblig~tions 
of the 1. G. Chernie tvere paid, nor had his name bcen included arnong 
t hose enti tled to  pension. Presiderit Iselin, Dr. Sturmnegger, Dircctor 
Germann and the previous membes of t h e  Board of Directors, Dr. Gadolv, 
agreed in the  statemcnts they made whcn they were interrogated that 
this obligation Iiad likewise heen eliiniiiated with t h e  canceilation of 
the dividend-guarantee and option agreement. They said that Hemiam 
Schmitz kad never been left in daabt as to the outcorne of this mattes. 
Dr. Gadow stated tliat he had received lniowledge of this letter from 
Mr. Roesch, but tliat Roesch had ~xptessly staf ed that tliis pension 
was not tlie custornary pension, nat really a pension in the truc sense 
of tlie wirord, but that  thiç pension kvas crinnectecl only zvith tl-rc K. G. 
Fdrben and was to be sa understood. H e  (Rwscli) \vas also of the 
opinion that the withdrawal of Dr. Schrnitz in consequencc of the 

I 

a Lettes of pmmise ta pay later if tlie situation shoiild iniprove. 
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dissolution of the relations with the 1. G. Farben was not in accordance 
with the conditions on ~vhich the pension could ever have been paid 
at all. l t  was said tl-iat this additional agreement llad dso been cancellecl 
with the separation from the 1. 6, Farben, 

During the negotiations on the separation of the 1. G. Chernie from 
the 1. G. Farben, he, Gadotv, had expressly stated to Dr. Schnitz that 
he had no daim to pension, firstly, bccause such an agreement had not 
been made by the Board of Directors, the administrative boarci mm- 
petent for such matrerç, and secondly, because this agreement al50 had 
bwn diminated tvith t heb  separation, and furthemore because the 
payrnmt of such a pension tu Dr. Schmitz, who had b e n  active for 
t hc  1, G, Chernie ohly on the side, could not have been defended from 
an ccmomic or moral point of vieut. 

Dr. Iselin in tim declared that he had received knowledge of this 
pension daim only in the sumrner of 1940 upon assuming the office 
of chairman of the Board of Directors. He took the stand that -rvhat 

here conceniecl !vas a staternent of Messrs. Greutert and Roesch 
. in the name of the 4. Ç, Chemie, but that only the Board of Directors 

wuld have bem authorized t o  incur su& an obligation, and that it 
\vas entirely inadmissible if the three men had corne to an agreement 
arnang thernselveç. The majarity of the Board of Directors had never 
assuraicd this obligation. But in hiç opinion this additional agreement 
had also becn eliminated with the separation from the 1. G. Farben, 
and Dr. Schrnitz had not been Jeft in the dark about ths matter. 
According to unmrying statments, Dr. Schmitz did not at that time 
protest against this interpretation but he accepted thc information 
without a word. 

RfOre~ver, Schmitz rvould have had to  declm Iiis clairn tu the foreign 
exchange control offices, and, if he had really believed-he had a slglit 
ta sucli a clairn, it is incomprehemible that he had not expressed it 
years before. The 1. G. Chcmie had expressly dated thiç t o  Dr. Schmitz 
in, a letter of November 27, 1945. The existence of tkiç pension is 
contested by the 1, G. Chernie, and in view of the praceedings ihat 
hkve been described, this cl&m appears in ariy ewnt t o  be very uncertain 
from a legal point of view. 

9.) of A P d  3, 7959, O{ the 1. G, C k m i c  zaiith vtgurd to the @y memi 
, of S rjo,ooo.oo anwudIy ta t h  1, G. Fr~Brn. 
On Aprit 5 ,  1939, the 1. G. Çhemie infamie8 the 1. G. Farben that 

it %vas ready, by uray of complaisance and without legal obligation, t o  
pay the 1. G. Farben S qa,ooo.oo annt~aiiy in place of the CAF, for 
which t h  1, G, Farben Lad to undertake t a  make knotvn and t o  turn 
over for ti t ilization as heretof ore al1 practica1 kiio\vledge a d  improve- 
ments of proceses ts the GAF. Eut in spite of this letter, the 1. Ç. 
Chernie never paid any amount whatever to the 1. G .  Farben. The 
interrogation of the leading men of kbe Board of Directors discloseci 
that in reality no payment was made. The following çonGclerations 
were the basis of the aforementicined letter: 

Between the GAF and the 1. G. Farben there existecl specid techical 
licensc agreements that tvere no+ h o w n  individually to  the 1. G. Chemie 
as finamcing company. Becam of a lack of technical knowledge, the 
1. G. Chemie had never bothered vmy muçh about thc technical aspect. 
There were i ~ o  well-developed research laboratmies in America .ejther, 





tioned Vooriridu assiime the tmt  hnctions. I t  çhould be partitulady 
recorded that this letter is dzted as of 1939, i,e., prior ta the severance 
of June 1940. It should also he pointed out that the compamies hem 
involved are companies that yere transferrd frorn Vaorindu to Che- 
hami j . The investigatians of the Compensation Office have ïllsclosecE 
the follotving: 

Voorindu is atvnd by Oman A. 6:, which is awned 100% by 1. G.  
Chemie, For a lvhile the shares of froorindu w r e  in one of the secre tariat 
acconnts of Greutert k Cie. The endeavonr of 'Boissevain, tlie manager 
of Vooriodu, and esgeciaiiy of the management of the 1. G. Chmie 
and Greutert rP: Cie., %vas directed towards relieving Voorindu of these 
trust functions. This tendeilcy appears also frorn the letter of 1, G. Earben 
itself, in which it is expsessly stated tliat for interna1 reawns VooLindu 
ivould liice tii wi t l ~ l r a w  as a partici pan t as weîi as a ùenefeciay of the 
options. Moreover, it appears that these tmstee functions had k e n  
talcen over !>y Vmrindiil many years aga The transfer of these trust 
functions to Chehamij thus represents a relief of Voorindu. 

The inqniries of the Compensation Officc as to whether Voorind~i s a  
exercises trust functions codd not: be answered b the gentremen. They 
said that al1 the files of this company were In d ofland and that,  since 
the outbreak of the war, they had received d y  the most incomplete 
information on them. Vomindu, moreover, is in liqnidarjon. 

TVith regard to  Cheharnij, ~vhich took over the trust functions in 1939, 
it is alleged that Stcirzenegger & Fie, Ras a controlling interest therein. 
'l'bis statement is not quite in keeping with the facts. Participants in 
Chehamij are the Mapro N.V, with 51% and the Int.  Kantoor and the 
Parta S. A. with 24&% each. The Parta S. A, belongs entirel to Osmm, 
whereas the h t .  Kantoor mintains no connections wifh eit er the 1. G . 
Chemie or Shirzencgger & Cie. 

h" 
Sturzenegger & Lie. participates d t h  a s m d  amount in the Mapro -- - -  

A. G. Shareholders of Mapro arc the Amsterrlamsche Rank with 20%~ 
the Koopmans Bank luith Q%, banker G.  M. Fritze with g%, the Greu- 
tert-Fritze comorti~im with 32%, the Hambros Bank with 20% and 
Greutcrt ivith ~ 0 % .  Gmutert & Cie. thus hart1 holdings of its own only 
to an arnount of 10% ; however, Greutert 8: Cie. hacl the option right 
to twice fl. rG,ooo.os Mapro shares untiI July 3r, rgeq. This option right 
lapscd withoitt having been exercised, Sturzenegger, however, still has 
an unlimiteci A. 8,000.00 option right. The investigations at S turzcnegger 
& Cie." have ~Zisclosed no close connections between Mapre and the 
Basle fim. Furthcrmore, Mapro has rio connections wi th m y  0 t h  
persons from t he  P. G. Chemie-Grcutert & Cie. group. 

It cannot be said, theiefcire, that Mapro or Chehamij arc controiled by 
Sturzenegger PL Cie, 

For the sake of completeness, i t shodd he secardd that Greatert k Cie. 
placed ail arnount af fi. rz.goo.oo at the disposd of the Greutcrt-Fritm 
consortium-tha t i ~ ,  FritEe-Koopmans Bank. 

t) Diaidcd guar&&s At f nvoakr O# &s Swiss shmeheld~vs of Chehamij. 
On being qi~estioned by the Çlearing Office, Dr. Sturzmegger admittel 

imrnediately that he liacl negotiated in G m a n y  in 1939 in order to get 
a dividend guarantee for the Chehamij sliares subscribed for by the 
Swiss, For the sake of comple-teness it may he said that these circurn- 
stances ivere knou*n to us. This guamtee, which the 1. G. F a r h  galle 



to Dr. Tobfas Christ, is dated September zo, r939. Mrith teference to 
this matter Dr. Stunenegger remarked that Parta han fomerly (rg3g) 
participated in the capital incrase of Chehamij only with reluctance, 
md that the Srt-iss had taken the  stand that, if tliere was to be iuly 
.question of a pwtlcipatioii and the Siriss did nat tvish t o  have anything to 
do with the maagement of the brrsiness or the business poliçy of 
Lhehamij , it was purely and solcly a inat ter of a business investmen t for 
the Swirs in tt'liiic an ap ropriate interest. tvodd have to beiguâmnteed. - 

P 'Ihe clividend in favour o Psuta, howcver, kas never heen paid without an 
express demancl by the notary. This, too, is a transaction that took place 
befote Jnne 29, 1940, and which does not pcejudice the agreement of 
separaticin. 

Neither the 1. G. Chcmie iror Sturxenegger know anytliing alwut the 
iurther fate of thls dividend-guaran tcc qreement, since af ter disposing 
of Parta to Kührilein they gave the rnatter no  firrther though t. 

TRUST FU.JÇTIONS OF INDIVIDWBL MEN OF! COMPANIES WHICH STTLL 
C O N ~ ~ ~ W E D  TCi Ex 15'r AFTER THE SE: P- RATT TON 

r. Rotopnisou. 
Rotopl~lsor is a subsidiary of the N. V. Montaart-Metadhandel, 

Amsterdam, ~vhich in turn bdongs t o  tbc MefallgeselLschait , Frankfurt. 
Rotopulsor bas nutkjng t o  do either (vit11 the 1. G. Cliemie or the 1. G. 
Farbsn. Since Mollwa had p~vious ly  warked for the 3letallg~cllschaft, 
he assumed the authority of a membcr of the board many vars agc- 
that is, almost since the beginning of Rotopulsor. Tio'iopulsor did not do 
a great d e d  of work. This a~~thority waç taken over by MoIIwo at a time 
tvhen the Metdlgesellçchaft waç still a Iirnited partncr of Greutert & 
Cie. by way of Messrs. Etiler arid Merton. The orily large transaction 
that Rotopdsor wished to çarry ont at the  time {vas thc  ale of certain 
participations of the  MetallgeseUschaft in America. But this trarisaction 
did not rnaterialize. 

Dr. Isdin, toa, has h m  rnemher of the board of Kotopulsor for yean. 
Nonc of this work concerns the 1. G .  Chmie in wy way. 

Mrhen the investigation was madc the maiiagernerit in dile time 
deçlared Ratopulsor to be a German Company. 

2. B u h i /  A ,  G., R d ~ f i $ i .  
Rudanil A. G. 1s a selling Company of the 1. G. Farben in Hungaqr. 

A portion of its shares is held in trrrst by Mollwo. Or1 the occasion of the 
iiives tiption of G e m m  assets, Mol livo punçtually declared hk trust 
functions t o  the Ciearing Officc without king callcd uprin to do sa. 

This fundion, too, is one of long stahrfi11g7 wliich MolIwo continucd tu  
exercise as a favotir but svhich l~as nothing to Bo with thc 1. G. Chcmie, 

3. Aihna'l Farbm- m d  Chmihli~~tlzwmdets A .  G.. A t h s .  
This company Iias no connection with the 1. G. Chernie, A nurnber of 

years More  the sepwation of thc 1. G, Chemie fmrn the 1. G. Farben, 
Creutert & Cie. sold zoo Athanil çharw iii trust for the 1. G.  Farben to 
a fi. Bertram in htliens, in connection witb wliich the gentleman in 
question \vas granteci a loan. Bertram cngagecl tu sell the shares back 



again, z ÿ i t h  ail offset of the ba1arite of the-debt. On the other hand, the 
1. G. Farkn  had the right to acquire these ~ o o  Athanil &ares, Tlie 
matter was arranged by Greutert perçotlally and in his name and was 
then taken over by Dr. Sturzenegget. 'fis situation too  vas punctuaily 
reported to the Llearimg Office at the t h e  of the investigation, 

The Company is a sclling comprariy of the 1. G, Fat-ben. Its capital 
arnountç to Lei 5,000,000.00. In 1938, E. Greutert, Basel, held 1,500 
shares in trust for the 1, G. Farben. Whm Greutert: did,  Dr. Stitrzen- 
egger took over this funetion as tmstee. No further connection exists;  
and pmticularly there js no cannection between Romanil and the 1. G. 
Chmie. tVe were punctually infomed of this tmst relationship by 
Dr, Sturzenegger. The blocked credit in the n m e  of S t m n e g g m  & Cie.. 
whiçh h z  already hem mentioned and wliich was given to Romanil, 
dates from 1931. 

j, Basil W~rder-TeerfarEiex' und C h m i k d i ~ d  A.  G., Prague (Tefla). 

Also mentioned in the rnemomdum of the Joint- Commission is that 
Basil Werder took over thc trusteeship of Tefa n i e  inquiries and in- 
vestigations of the Clearing Office have disclosecl that no film of any kiad 
whatsoever with regard to this fim could be found either wit h the 1. G .  
Chernie or Stilrzenegger fi Cie. or Werzler. The inltmogatron of Werder 
dlsclosed tEiat the trusteeship had been offerecl to liim, but that fie Iiad 
refusd ta work along the Iines dsired. 

Mollwo pundudly (on A u e s t  15, 1945) reported to the Cleaing 
O%ce the Hfl. 35,oao.m Defa shares managed by kim in trust. This 
is an old function that he had taken over years kfore and which he 
was not able simply to give up. 

7- Traflord C h i c a t  Co. Ltd., EngLd-Dr. Gadozei. 
There are nD files on this compnny eithcr with the 1. G. Chernie or 

Sturzenegger & Cie. Messrs. Iseln, Germann and Sturzenegges did not 
even know this company. Upon being questioned, Dr. Gadow declared 
that he Iiad previously ~eceived f r m  attorney Hms Gierlichs for 
safekeepiig the approximately 147,000 shares at r, or the certificates, 
with the semark that I-ie wanted ta keep these assets from beiiig seixed 
by the Nazis. Gadow saiil he had given a reccipt to GierIichs only much 
later, after he had raceived, to his surprise, an inqitiry from the 1. Cr. 
Farben concerning the çafekeeping of tliese ass&tç. He said that on 
Jmuary 30, 1945, ML. Frank Fahle took tlie certificates from hirn for 
Gierliclis, with which the matter for hirn was closcd, Gadow exercised 
no fiirictlonç rvhatsoewr in this frrm; hc simpIy kept the certificates 
in hiç a i e ,  

S. Trwkeshifi of utiar~ey Dr, A w ,  Zurich, fw vario.tcs s e l h g  co~fianies 
of the 1. G. Farbe5~. 

,Sccoding to t h e  nmor;tndum of the Joint Commission, Sturzenegger 
personally is said t o  have participated in discussions in r940 with regard 
ta  th^ cloaking of, hrms of the 1. G ,  Farben in Latin America. No files 



un this matter could be found either witli the I .  G. Chemie or Sturzen- 
egget & Cie. Upon k ing  queçtioned, Stuwenegger declared that In the 
spring of 1940, before the dissolution oi the dividend-guarantee agree- 
ment, Dr. Boçpatt, stccampanied by an~ther  gentleman of the I..G. 
Farben, called on him about this matter, But he said that he e*upressly 
sefi~sed to take rsr7er such functions ancl narned ra tliem Attorney 
Dr. .4uer in Zurich (who, so far as he knew, was tci some &ent related 
t o  Greutert), si nce he knew that attorneys tooli over such commissions, 
He said it wns also possible that he had men transmitted t o  Dr. Auer 
a letter or two, but tlia t lic Iiad had nothing to do rvith tlie en tire matter 
nor had he ever inquired of Auer what had actualiy happened, Dr. Auer 
himself was active ody as attorney in this matter and not, as is 
mentiond in the rnemormdum, as shareliolder of Rigjdor. 

It is ssçerted In this connectim that Sturanegger & Cie. served as 
the  mailing address f o i  tlrc 7. Ç, Farben. Dr. Stunenegger waç questioned 
in detail by the Clearing Office and protested most emphatically against 
such a.n assertion. With regard to the matter of Dr. Auer, he siglitly 
p a i n t d  out that  tlie aegotiations for the carrceilation of the diviaend- 
guarantee agreement were c(.irried on at that tirne and fhat lit would 
Iisve been tactically imprudent if Iie had tuined the gentlemen out 
tv-ithout hnving given them the oame of an attorney. 

For the same reasons, h~ said, he had forwarcled one or trvo letters 
of the 1. G, Farbcn. 

f n this conntxtion the follotving findings of the Clearing Mice during 
the examination of Sturzenegger $i Cie. may serve: During the M a r  a 
letter was dclivered to Sturzenegger by the Gerrnm Consulate General 
in whiçh Re u7as infurmecl that he worrld be credited with a Large sum 
which he shodd transmit abrtuad. Stumenegger, as the Clearirig Office 
was able to establish i x m  the books, refuseci this credit. 
In judgjng the V ~ ~ U U S  trust functions that contirir~e t o  exist today, 

and whicii are exercised not by the 1. G. Chemie but by the individual 
gentlemen, lt s hould be taken into consideration that these furictions 
in ,au cases are such functions as the gentlemen in question have for 
pars talren aver as favows. Important ais0 iis that the compmies in 
question were purely selling companies of the 1. 6. Farhen, which hacl 
no business dealings rvith the 1. G. Chemie. These- cornparries are of 
no impmtance for the entire cornplex of questions. AU trust functions 
have been punctually reported ta the- Clearing OfEce, and in no way 
was it atternpted to mnceal flic relationship of trust. . 

We admit that it tvould have been better if the individual men had 
giveri up fhese functions with the cancellst ion of the dividend-guarantee 
agreement. Bnt it rnust be considered, on the other hmd, that the 
1. G. Chernie and the 1. G. Farben did not swat-ate in conseqnence 
of a qutlrrel and that precisely such filvours, wliicli rnaterialiy were of 
no importance, facilitated a reasonable settlement. Et was dso  stated 
perscinally that tlie individual gentlemen wouId not have considered 
i t  proper simply to have given up the= unimpurtant trust functiom. 
The Clearjng O f k e  is of the opinion that the conclusion should not 
be drawn fmm thex incidental trust functions that further ties still 
exist between the 1. 6. Chernie, os its head men, and the 1. G, b b e n ,  
whicli are pmjudicial to the agreement of separaiion. 



IV. 
\ 

I) Skarehaldigtgs o/ tha 1. G .  Chenzh and Grcutcr2 6 Cie,-Stiarielicggcr & 
Cie. csf t h  Dm£sch~ L u e d w b a ~ h  {DLB). 

Greutcrt & Cie. had a block of 122,453 DLI3 slzareç in its portfolio 
as earZy as 5924, ]?rom Jtsne 30 to December 1924 Greutert k Cie. 
purchased in serreral blocks .a further numlies of 4471000 sbareç f ron~ 
the Radische Anilinwerke in Ludwigst~af en, the Heydt-Kontor in 
Berlin, and the  Ammoniakwerke in Merseburg, sa that 569,453 çhares 
were in the ownership of Greutert 8: Cie. at the beghning of rp:. 
AU the purchases were made with paper marks, which mems for a 
Swiss bank at a very chcap price, computed in Swiss francs. At the 
beginning of 1925 the conversion into Reichsmark securities yielded a 
naminal value of RM 3,796,353.00. In 1930, Greutert & Cie, sold 
Rh1 ~ , ~ O Q , O O Q  shares to tlie Eidg. Bank for a ptice of RRI 3,xg8,qoo,oo. 
Greutert 8r Cie. meanwiiile had purchased and solcl variow sucli shares. 
For instance, Greutert pwchased RM 4,97g,ooo.~o DLB shares 25% 
yaid; at the end of 1936 they were fully paid. As of December 31,1936, 
Greutert & Cie. o~vned RU 6,26z,qoo,oo DIAB sliares. z million of them 
iverc sold to the I. G, Cilemie in 1937. The number of such newly 
acquircd shzres was gg,qoe ishares net, $0 t ha t  Greutert & Cie. owned 
RM q,363,8~o.oo DU3 shares as of December 3x,  7941, On the occasiotr 
of the formal incrcasc of t h e  DLB capital in I N~, Greutert received 
gratis shares of a value: of nom. KM z,zog,zoo,oo, s i i  t h a t  as of Jartua- 
31; 1946, Grcutcrt B Cie, liad holdings of tliw shares m an amount 
of RM 6,573,ooo~oo. Tlie Geman foreign excllange regulations yrevented 
Greatert 8: Cie, frorn liringing tliese sliares into Switzerland. With 
regard t ù  the 1. G. Chernie's DLB shareholdings, this Company acquired 
RM z,oon,ooo.oo frtim Greutert, and in wn~quence uf the formal 
capital increaçe acquired a further RM r,mo,ooo.oo in gratis shxres, 
so that the 1. Ç. Chemie today owns RM 3,aoo,ooo.oo. 

The inquiries and investigations of the Clearing ORGE have disdosed 
tliat tlie holdings of Sturzeneggcx & Cie. as well as those of tlie 1. G .  
Cl-iernie are their free and uncontrollcd pmperty and that  these shweç 
a x e  rzot eilcumbered with any right, right of repurchase, option right, 
etc. 

T11e pre17irious efforts of Sturzmegger & Cie. and the L. G. Chemie to 
h.dx7e thse  shares alse included in t he  compensation of rg36-37 unfor- 
tanately came t o  nothing, since the foreiba exchaîge con&ol offices 
refused t o  extcnd these traiisactionç to include shares. 

z) Lipidatim o[ the p u ~ i a ' ~ $ ~ l i o ~  in Wi~w'aca, Pola&, 
WinnicawasestabliçheclbyXuhlmann,Paris,mdtheI.G.Fr2tben 1 

with a capital of zl. 500,ooo. 30th cornpanies particjpated to an exteni 
a£ 50%. In 1935 the 1.  G. Chemie acquired the 1. G.  Farben interet for 
Sfr. 5S4,099.15, Until 1942 the 1. G. Chernie m t e  dowii this partici- 
pation t o  fr. x.oo. Winnica's capital was rneanwhilc increased t o  
zl. r guo,ooo.oo, Tlze 1, G, Chcmiz acquired 5oyo oi  this capital. Ti i  rgqr 
the 1. G. Faben appcars to  have parçhased the ~nterest of the Kuhlmann 

In 1943 the I. G. Chemie sald its Wii~nica. çhares for fr. 800,ooo.os 
t o  the Discont-Credit A. G., Zuricl-i. The selling price s e m s  to have been 
reeonable in cornparisun ~ i t h  the prirçliase price. Who in the end \ r r a  



the purchaser -of these shares is not svidmt from the corrm$odmcc: 
mith the B B s c o 7 1 d - C ~ ~ i ~  A .  G.; however, upon being questioned, the 
gentlemen stated tliat in di probability Disconi-Credit: made the pur- 
chase for the accaunt of the 1. G, Faben.  

3) Pcrrtici#aZZom i~ th Axe findig Co. 
Sturzenegger Sr Cie. participatcs with 2r,ooo shares in the Axe 

Trading Co. 3,000 shares were purcliased originaily m d  later a further 
7,200. In cmseqiience of a fomal increase a further ro,Yoo shares of 
th i s  Company were allotteci to Stmmnegger 6r Cie. Accordhg to infor- 
matim ~eçeived this articipation \vas interesting from the point of vietv 
of the roceeds. Besi es Its segular financing business the firm's partîcular P X 
work ay exteiisively in carrying out transactions concenied with the 
international nitrqen agreernen t. Stumtncggcr 8 Cie. had nothing to 
do with the management of the firm; it received simply the regular 
annual reports. 

No business connections whate-rrer ktween the  1. G. Chenrie or 
Sturzenegger 8- Cie. with von Haefien could be ascertained. Dr- Sturzen- 
egger stated that he had met Consul Genecal von Haeften two or three 
fimes in a social way, but tliat lie netter Iiad sent an y invitation tu him 
mur liad he ever reçeived one from him, Dr, Gadow s+d that he too hdd 
associateci only in, a social way with von Haeften, sincè, ris a G m a n  in 
SwitzcrIand and in consideration of his relatives in Germany, he had 
becn forccd ta keep iip his association with the Ccrnsul Cenerd almg 
general Iines. If he had not done sa he would have had ta expect that his 
passpart would not have been extended and the docttments would have 
been taken from him, so that his position and that of his f , d y  would 
have been atm& imposçible. But he had Xried, he said, to- restsict the 
association as much as possible to a social point of viesv. 

Dr- Gadow said that ilie had never had business dirscue;tions with von 
Raeften and that it was consequently incornprehensibIe to hilm how von 
Haeften muld have written to the  Foreign DiTice about the events in the 
1. G. Chernie. He must have received his informadon from the netvspapers 
and the reports of the geneml meetings. He added that it should not tK 
overlooked that from time to time von Haeften had to  siibmit reports to  
the.Poseign Office in such a way as t o  place his iisefihess and signifrcance 

I in  the proper light. 

VT. 

DR. GAIIOW'S NATUWIZATIOV. 

Dr. Gadoiv denies most emphatically t f iat  he had 5led his application 
for naturalization at the wish or-instigation of the 1. G, Farben. On the 
contrary, he says, he had never told anyone of this application, and von 
Haeften's assertion is thercfore un true. The investigation of the naitirral- 
izxtion files of Gadorv has sbown that the reason Gadow was not 
naturalized ?vas not Fsecausc of persona1 considerations or his political 

18 
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attitude but because the naturalizatian regnlations were changed in 
general, and Gadmv consequmtly wi thdrew his application, 

INDEX OF TE APPEWDICES WJ THE RE~~ARXS OF THE COMPWSAT~ON 
OFFIGE ON THE MEMDRANWUU OF 7 7 7  OCTQBER Y947 ANI) T m  

LETTER OF 7TR OCTOUER 1947 OF THE JOINT ~ M ~ ~ I S S I O P I '  
CONCERNING 1. C .  CEEMIE, IN BASLE 

No. r lfemorandurn concerning the capital incrcase .of Norsk 
Hyclro of 6th November T941, 
Letter of 1, G. Cliemie to Morsk.Hydro of 30th Oct, rgqr, 
Lettes of 1. G- Chemie to the Norske Creditbank Oslo of 
31st October 1g41, 
Letter of the Norske Creditbsnk OsIo ta 1. G. Chernie of 
1st November 1941, 
Extract fmm the minutes of the 56th meeting of the Bùard 
of Directors of 1. G, Chemie on 19th May 1941, 
Letter of Haans Eierlichs, Berlin to 1. 6. Cliernie of 14th 
J?n&%r~ 1942, 
Letter of 1. G. Chemie to Nor& Hydm af 14th ~ u y s t  rgqz. 
Lefier of. the Compensation Office t o  ' I. G. Chmie of 
p s t  December 1942, 
k t t e r  a£ Norsk Hydro to  1. G. Cliernie of 24th Oct. ïgjo; 
Letter of N O T S ~  Hydra ta 1. G. Chernie of 7th Nov, 1930, 
Letter of Nor& Hydra to 1. G. Cliemic of 13th Mov, ~ 9 3 1 ,  
Letter of 1. G. Chemie to Narsk Rydra of 9th Nav. 1932, 
Letter of Norsk Hydro to 1. G. Chernie. of 20th Nov. rg33, 
J,etter of N m k  Hvdro to 1. G. Çhemie of 79th Nov. 1934, 
Letter of Narsk H ~ & O  to 1.' G. Cliemie of 4th Nov. 1935, 
Letter of Norsk Hydro to 1. G. Chemie of agrd Nav, Ig3b, 
Letter of Norsk Hydra ta 1. G. Chemie of 16th Aug. 1937, 
Letter of Norsk Hydro t o  1. G. Chemie of 15th Nov. 1937~ 
Letter of Norsk Bydro to 1. G. Chemie of 26th Nova 7938, 
Eetter of Norsk Hydro ts 1. G. Çhemie of 15th Jan. 1440, 
Letter of Norçk Hy&o to  1. G. Chernie of 3rd B c .  19~0. 
Letter of N m k  Hydm te 1. G. Chemie of 23rd June rgqr, 
Letter of Norsk Hydro to 1. 6. Chemie af 27th Nor?. 1qq.z. 

b)  Dev8lofmrnt n f the Bankiwg Hmse  Sb~zmtegger & Ca. /Gretderi C Co, 

24 Lettei- of 1. G. Chernic to T. G.  Faben of 2nd May 193 3, 
25 Letter of 1. G, Farben to 1. G. Çhemie of 4th May 1933, 
26 Letter of Sturzenegger & Co. to 1. 6. Fxben of 31st Jan- 

rgqx, 
a7 Letter of Çturzenegges & Co, tn 1. E. F a r b n  of 3rd June 

1941. 
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. ' 28 Extract f r m  the Minutes of the rgtli General Necuting of 
1. G, Chcmie on zgtli June 1938. 

d )  Position of 2he sh~&oaolders uf th Ind~~st~iebcisk A&,, Ziirich. 

zg T-ettw of t h e  Visca A.G. to R. A. Sutter of 8th Jan. 1937~ 
30 Contract of the Industriebank skdreholders of ~ 9 t h  Jan- 

194Q, 
31 Contract of the Indmtriebank sharehulders of grst May 

1944. 

32 Letter of Perpetua A.G. ta Walter Gemann of 12th A p d  
1940. 

32a Statement of the membei-s of the B m d  of Directors of 
1. G. Cherniri, 

32b Statment of tlie sfia~bolders of tlie Rigidor etc., 
3zc Statement of the members of tfre Board of Directors O£ the 

'Rigidor etc, 

33 Agreement between 1, G. Chernie and Greutest t!k Co. of 
12th Febmary 1929, 

3415 Notes on a negotiation an zznd Marçh 1939 between 1, G. 
Parben md 1. G. Chemie, 

36 Letter of 1. G. Farben ta 1. G .  Cliemie of zrst Sept. ~ 9 3 9 ~  
37 Letter of 1.. G. Chemie t o  S. G. Farben of zgtli Sept. 1939, 
gX Letter of 1. G, Farben to 1. G.  Çhemie of 5th Oct. 1939, 
39 Letter of 1. G. Farberl t o  t. G.  Chemie of 5th Oct. 1939, 
40 Letter of 1, G.  Faben to T. G. Chernie of 6th Oct. 1939, 
41 Letter of 1. G. Farbn t o  1. G.  Chernie of 6th June 1940, 
qz Fuhlic notice of the 15th Ordinary Geneml Meeting of K. G.  

Chernie on 29th June 1940, 
43 Lettcr of 1. G. Chemie to 1. G. Farben of 29th June 1940, 
44- k t t e f  o f l .  G. Fuben k r ,  P. G. Chernie of iztlr July 1940, 
45 Crdit  notice of the National City Bank of New York to 

Sturzenegger & C ~ C  of 22nd J d y  1940, 
46 Translation of teleigram of Zznd J d y  1940, 

I 47 Dispatcli notice of SStumeneggew & Cie. to the Deuhche 
Layiderbank of 20th August sgw, 

qS Letter of Sturzenegger & Ci0 ta the Deutscho Landmbank 
af 17th Ailgust rgqa, 
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O) Repwrchase o! the GAF 8-slsares front the V0URIhT.ü U and the C H E Y O .  
49 Letter of Greutert R- Cie éo the Voorhdu bf 11th August 

=937r 
50 Settleinent of Greutert & Cie for 300,000 "B" sliases 

of 2nd September 1937, 
51 Letter of the Voarindu to Greutert & Ci0 of 13th ~uli;ust 

1937J 
52 Letter of Greutert k t  Cie to Cherno of 29th Dec. 1937, 
53 -Letter of Greutert & Cir to Chenla of ~ o t h  May r g S ,  
54 Letter of Greutert lk Cip to Cherno of 30th Sept. 1939, 
35 Letter of Greutert cY- Cie ta Voorindu of 28th Sept. 1939~ 

fi$ lipaidati6~z of $las Partlx A ,G. 
56 Agreement between the Osmon and-Mr. Mralter Kiihleili, 

Lauç~nne, of 20th December 1944, \vit11 balance, 
57 Warrant of ~mprovement of IV- KUhnlein oi 20th Dcc. xw. 

I V/2) Lipidution of .#hie Frnrtici#utZolt iq dhe W+tiz~iica, Pota7ad. 
58 Letter of the Discont-Credit A.G. to P. G. Chernie of zznd 

February 1943, with a settlement. 
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DECISION DE L'Aw'~URLTÉ SUISSR DE RECOURS INSTITUÉE 
PAR L'ACCORD DE WASHINGTON, DU 5 JANVIER r94S 

( I'radwtimt de b'altemmd) 

A u r o m  SUISSE DE RECOURS 
fond& sur l'Accord de IVashingtan 

Pris ide~f  : Al, G. Lach,  pré~idcnt du Tribunal f 6d4d,  Lausanne. 
-Mmbres: M. Karl &ter, rongeiller national, secrétaire de Ia Chambre 

de commerce thurgouienne, Weinfelden. 
M. Victor Gailticr, directeur de la Chamt~re de commerce dc 
Genève. 

b * * 

Dans la cause 

Sociét6 intcrnatianale pour entreprises chimiques S. A. ( J ,  G. Chmie) ,  
actueilemen t Socikt 6 internationale pour participations industrielles et 
commeruales S. A. (I~~ttwlzandd) ?i Bdle, repesentée par Me. Edm. 
IVehrli-Bleuler, avocat à Zurich, BahnhofpIatz 14, 

contre 
la décision de I'Oface suisse de compensation A Zurich, des 30 octobre 
et I j novern bre rw5, 

mnmnant 

coiisidérant en fait 
A. Ln  recoumte, 1. G. Chemie 5 Bde, a éM fondée par la 1. G. 

- Farbeliiridustrie A. G. a Francfort sur le Main, IR capital-actions 
s'élevait au début, en ~ 9 2 6 ,  à zo millions de francs, mais l'année suivante 
il fut portk A zga millions, dont 134 furer~t vers&. Aveç ces fondç la 
1. G. Chemie acquit les actions de la S. A. Durand et  Huguenin à. Bile, 
me partie des actions de la Norsk Hydto Eleh-trisk-KvaelstofaktieseI- 
skab à Oslo et. notamment la majorité des actions de la American 1. G. 
Chernical Corporation (Amigchern) A Netv Cette derniQe société 
avait été fondée à peu p r k  la même époque que la 1, G. Chernie; cIle 
fusionna plus tard avec les GeneraI Aniline Works .st la Agfa Ansco 
Corporation et prit le nom de General AniIine and Film Corporation 
(G.  -4, F.). L 'b lben t  principal du portefeui1Ie de la 1. G. Chernie est 
constitue pzr des actions A de la G. A. F., évaluées A 144.546.714,- frs 
(l'ensemble du portefeuille valant 183.g89.3$1,75 frs). Les actions B 
de 1a G, A. F,, determinantes pour fa  rnajorite des voix, furent d'abord 



répxties entre ime serie de sociétés liées au grotrpt: dc là 1. G. Fatben; 
en 1940 et 1g4r la 1. G. Chemie acquit la totalitd d e  actions B, à l'crx- 
ception de celles gui appartenaient en propre i la G. A. ,F. De son c6té 
la C;. A .  F. pos&dc 80.000 actions orsliariires de la 1, G. Chemie, les 
unes entièrement libcrkes, les autres libérées à 50%: la Norsk Hydro, 
dans laquelle aussi bien la 1. G, Farllen que la 1, G. Chrmie détiennent dcs 
part icip~~tioris, p 5 5 & d  c zo ,850 actions orclinaires, en tihrcmerit libérées, 
de la 1. G. Chcinie (cross holding). 
De 1929 i~ 1938 Ie c~pitd-actions de h T. G. Chernie comprenait 

4ao.000 actions privilégiées, a 6% cumulatif, de fis. ~oo.- nominal et 
~oo.ooo actions orclinaires, de frs. 500.- nominal. Les actions privil4gides 
étaierit libérées A zo%, 130.ooo actions ordinaires i roo%, r8o.000 A 
50% et  zro,ooo & 20%~ Ce dernier paquet d'actions avait été acquis par 
la l>rtncpe, Ed. Greutert et Cie à Bâle, mais seulement du point  cl^ vue 
formeE, c a ~  tri h a i t  =ter .t la disposition de la 1, G, Chcmie comme 
actions de d e r v e  au wns dri droit allemand. Aiissi la banque Gretitert 
avait-elle obtenu de la 1. G. Farben qu'elle t n  garantisse la libération. 
Néaimoins ces actions ptirent part aux votes aux assemblées gknémles 
tenues- dc 1929 à 1938 et, seJon le rapport dc revision de l'Office suisse 
de compcnsatian, elles faisaient habitiiellerncn t pendrer la balance. En 
~ 9 3 8  la 1. G. Chemie retira 20o,aoo de ces actions, parce qn'iI n'avait pas 
&té possible de les placer c o r n e  on l'avait prévu, tandis que les ro.ooo 
actions qui restaient furent entièrerneitt liliértks, En m6me temps la 
rnoitid des actioiis privilégiées fiirent retirées. Apriis cette modification 
51 y avait encore 2oo.ooa actions priviltgiées e t  300.000 actions ordinaires; 
Tcs actions pritrllégiCes étaient libérées i 30%, rqo ,m actions ordinaires 
étaient entiiirement liberées et  16o.ooo Iibérees à 50%. Une troisi&me 
mudification eut lieu durant 1'btk 1940. La 1. Cr. Cl.r&e xcheta à la 
1. G. Farben go.ooa de ses propres actions ordînaircs liberées h 50%~ qui 
khient en mains allernarides, en vile de Leur retrait (mrnilation) ; en 
m&me temps elle retira roa-ooo actions privilég%es, que le conseil 
d'administration avait pi1 acheter au pair A des actionnaires &CS 
(information doiinee par le vice-prCsiden t du conseil d 3 a d ~ s t r a t i o n  
à l'açsembl6e g&iréale des actionnaires du zg juin 1940). Désormais le 
capital-actions srkl&ve a 13; millions de francs, soit d'une part roo.ooo 
actions priviiigiées de frs IOO.--- IO millions, et #autre part 1qa.000 
actions orclinaires de frs ~oo.-, entièrement Libérées, et  rro.o0o actions 
orclinaires libérées à sri% =rag millions. 

E. Invit&, sur la base de I'arretG du Çonseii fédéral du 16 février 
1945. A donner des renseignements sur la distribution de s m  capital . 
social, la 1. G. Cheraie declara que seule une petitri. partie de sou capital- 
actions était en niains allemandes. Du rr juin au 7 juillet 1945 t'Office 
suisse de compensation procéda A une expertise. il s'abdint de décréter 
un tsloçagc3 provisoire et se c~ntenta de l'engagement d'honneur de 
M. Felix Iselin, président riil conseil d'atlministratiot~, aux termes du- 
uel la s ~ c i & &  n'accomplirait aucun des actes et ne prendrait aucune les mesiires que les presaiptiaiis sur le blocage interdisaient. L'expertise 

permj t cl'4tal1lir qu'en kté 1g4o la 1. G. Chemie s'ktait complè.tement 
séparée de la 1. G. Farben e t  que Reii rre laissait supposes un maintien 
des liens antérieurs. NGrrnmoins les Alliés, notamment les États-Uiiis, 
jnsistkrent: pour que le blocage soit ordonnk. Us annoncèrent la prhsen- 
tation de moyens dc preiive établissant que la 1, G. Ckemie était restée 
htroitement liée A la 1. G. Farben. La G.  A. F, i Neiv York rwte placée 

l 



sous l'administration de. I'Alien Property Custodkm, parce qu'elle est 
considQke comme uiie socié t6 sous contrrjTe allemand. 
C. Sur instructions du Département f&d&ral de l'konamie publique 

et di1 Département politique fkdtral, l'Office dc compensation décréta 
Ic blocage le ga octohre 1945 pa-r tklkgrammc et par lettre, Dans sa 
décision complète et motivée du 15 novembre 1945, il déclara que le 
blocage avait lin caracthe proviçùira au sens dc l'artide 9, alinéa 3, de 
lkarrêté sur le blocage. 

B. La 1. G. Chemie deposa wr recours et  une plahte, 
E, Les deox Départements et l'Office de compensation avaient 

envisagé un blocage d'une dtirke de trois mois, j q u ' i  fin janvier rgqC1, 
ap&s quoi il y aurait lieu, soit de ciéaétcr un blocage proprement dit 
(qui ne serait plus seulement provisoire), si des preuves suffisantes 
etaient présenté=, soit, en l'absence de telies p a v e s ,  de lever purement 
et simplernent+le blocage provisoire. Les moyens de preuve des Alliés se 
firent attendri'; cependant le blocage a provisoire fut  maintenu, quand 
bicn même une <;conde expertise effectuke par. l'Office de compensation 
entre le 5 novembre r 945 e t  le 25 février 1946 avait confisrn6 le ~4sultat 
de la prernidre. 

F, lians'm rapport du 24 septembre. 1947 I'ûffice de compmsatirin 
demanda à i'Autorit4 de rwours de dire n que la 1. G, Chernie n'est pas 
sous contrble allemand e t  ainsi ne tombe pas sous le coup de l'asreté du 
C~i~lseil fiidéral du 16 février rg45, ni de 1'Accord de Washington il. La 
Commission mixte doma alors son avis dans un mcmarandam du 7 oc- 
tabre 1947 acc~mpagné d'annexes, et dans une lettre du 31 octobre 1947. 
7)c son cOté l'Office de compmsatian répliqua le 13 novembre 1947 en 
présentant des observations détaillées qir" cçommunlqua A la Commission 
mixte. 

G,  Le 26 novembre 1947, le président de l'Autorité de recours donna 
à la Commission mixte l'occasion de pa~ticiper i la procédure ct de 
déposer des condtzsions motivkes dans le délai d'un mois. Mais dans mie 
lettre dix rg décembre 1947 la Commission mixte déclara qu'elle ne 
participerait pas à la procédure. Elle men tioï~na qii'eelle continuait ses 
propres isivestrgahbris sur le cas de la 1. G. Cheniie dar~s le cadre de 
1'Acmrd de Washington d elle releva que la majorjté de ses membres 
auraient préfkré que I'Ai~turitk de recours attende la fin de ces investi- 
gations pour traiter le as; si toutefois la decision sur le recours inter- 
venait pliis tat, elle resterait sans influenrx siIr lesdites inwstigationa 

r ,  Pour les raisons déjà exposées par le @sidcnt dans sa lettre du 
26 novembre 1947 h la Commission mixte, il n'est pas possible de donner 
suite au veu de la majorité de cette Commission qti'il soit sursis à 
l'examen di1 recours. En l'esFce, un blocage provisoire a et6 cl6créti: par 
4gàrd pow lies Allies, qui avaieat anooncé cles moyens de preuve. De 
par sa nature même un tel blocage ne peut clvojr qn'iine durée lirnitbe, 
ponr 6tre ensuite soit 1ev% soit rmplack par iin t~locage proprement 
dit. Il ne se justifie pas de maintenir un blocage provisoire simplement 
pour attendre plus Iongtemps encore des moyens de prenve, puisque 
deux années se sont écoulSeç deptiis qrie le blocage a kt6 dPcs6té. Il 
faut ail contraire examiner si un blocage proprement di t  devrait être 



ardonnC sur la base des moyens de preuve dasp&bles (notamment d e  
ceux qui ont kt6 présentés en octobre rg47 par la Çommission mixte). 

2. La ~caun in te  considére que le blocage dCcrété par I 'Wce de 
compensation était d'crnbl4e invalide, parce qrte l'Office ne Iburait pas 
jnstitué de lui-mérne, mais sur instructions des d e n  D*arternents e t  
contmiremmt à sa propre çonvic.n. Le blocage a néanmoins dtk 
décrkté dans Ieç formes requises et il fant le prendre en considtration, 
bien entendu sous réserve du ,recours. Que l'Office de compensation ait 
agi ou non selon sa propre conviction ne concerne pas les tiers. 
En conséquence !'Autorit4 de recours n'ri pas non p h  a examiner si 

les deux Départements avaent la comp&tence de donner de telles instruc- 
tions 5 l'Office de compensation. E n  tout cas ~ l u i - c i  fit bien de ne pas 
mettre trn doute la compétence de D4partements qui sont reptkentés 
dans son conseil de direction et dans le comité de celui-ci, 

3. Le fait que l'Office de campmation a conclu lui-meme A I'admissilin 
du recours ne rend pas celui-ci sans objet, En fait I'Ofiiçe de cmpen- 
sation a maintenu la décision at taquke, Ses conclusions constituent 
seulement unc prise de posikion ii, l'égard du recourç. Celui-ci doit donc 
ktre examiné quant au. fond et l'Office de compensation, A la page 20, 
deuxième alinka, de son rapport du 24 septembre 1947, d é d m  lui-même 
attendre unc décision et  non pas une ordonnance de classement*. 

4, Pour décider si la 1. G. C h m i e  est sous contr0le allemand, c'est-à- 
ilire si les intérets allemands y sont pr&ondérants (article z, alinéa 2 
de l'arrêté sur le blocage\, il faut examiner en premier filieu la répartition 
des actions, telle qu'eue se présente depuis la date aïtère du 17 février 
1945, Comme il a 6th exposé ci-dessus, il y a depuis I'été 1940 roa.ooo 
actions privilégiées et 250,000 actions ordinaires. 

Les actions p~ixiilégiées (nominatives d6s le début) a p p  tjennen t 
pour k plus grande part (6o.000) a L'IndustLiebank A. G. ri Zurich et 
our le reste (40,000) à la Société Auxiliaire de Participations et de 

bépâts S. 4. (Sopadep) à Lausanne. Fond& en 1929, 1'Industrieiianlc 
A. G. fut d'abord sous contrôle allemand; taus ses actionnaires étaient 
des Allemands, Cependant en 193013~ la banque Ed. Greuttri et G e  
i Bâle repnt la totalite des actions, y cornpris celies qui avaient été 
nouveUcrnent émises. Le 31 décembre 1936 les actions de l'hdustrie- 
hank passerent à divers actionnaires suisses par l'entremise de la Viçca. 
A. G. A Schaffhouse (soci6t4 fohdée en 1924, originairement mus contrcile 
aUemand, dont toutes les actions ont passr! en 1931 A la banque Ed, 
Greutert et Cie, secrétariat B, et  sont restbes depuis lors en mains 
de Tersonnes proches du groupe Greutert-1. G. Chernie). Les action- 
naires pr&it& libércmt les titres avec lears proprt~j fonds ou ,grâce 

des avances de la Ilisça A. G. ou de la Rigidor A ,  G. h Berne, avances 
garanties par le nantissement des actions. La Itigidar A. G. n'a que 
des actionnaires suisses. La situation est la même pour la Sopadep, 
qui fut fond& en 1939 par la banque Greutert pour jouer le r6le d'une 
sociéte auxiliaire. Une antre societé, la Perpetua A, G, à Lucerne, qui 
est contrfil&e par Ed. Greutert et Cie, actuellement Çturzenegger e t  
Cie, a une option en cas de d4&s et un droit de priitrnption sur les 
paquets d'actions des actionnaires de la Sopadep et de la Rigidor. De. 
son CC*& 1a Kigidor -4. GA a zine option sur les  actiot~s dc I'Industrie- 

* Cf. Annese 3, p, 16j. 
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baiik. C& droits ont été constitués pmr assurer la stabilité du cercle 
des actionnaira. 

Q u a n t  aux actions ordinaires, qui furent au port eu^ juçqw'à leur 
conversion en actions nominatives 3. la suite d'une modificxtion apport& 
aux statuts le rg dkembre 1945, il n'est pas facile cle suine les mutations 
intervenues. Le rapport de l'Office de compensation releve qu'en 1938 

- 47.533 coupons ont ét6 payés en Allemagne sur un total de 297.239 
(en 1939~47.926 m r  240.177). Aprés le retrait de 50.000 actions ordinaires 
libkees à 50%. qui étaient en mains allemandes, le rlombre des coupons 
payés en Allemagne clevint encore plus faible, Çe n'est qu'après la 
conversion en actions nominatii~es que l'on peut se faire une id& 

, quelque peu claire de la situation. Avec les 42.659 actions non localisks, 
qui certainment ne sont pas toute en mains dlernandes, on arrive 
au plus A un total de 44.319 actions pouvant appartenir à des Allemaridg 
ce qni reprknte Je 17,727674 cles 25o.000 actions ordinaire {page 12 
du rapport de l'Office de compensation*}. 

3. Pour juger d'un dventuel contrdle allemand, il faut, K cOté de la 
propriétk dm actiuns, attribues une certaine importance h la composition 
cle.5 organes de la ~ociété, Toutefois l'organe supreme est prCcisément 
I'assem blee des actionnaires et le conseil d1adminiçtration de la 1, G, 
Chmie, prÇsid4 par un Suisse depuis le mois de juin 1940, comprenait 
quatre Suisses et on seul Allemand, M. Gadow, qui s'est revtir6 à fin 
1945. Beau-frere de 31. Rerniann Schmitz, M. Gadow etait entré k 
la T. G. Chemie crimine secritaire en 1931 et  au conseil d'administration 
en 1936, Sans doute était-il en outre directeur, mais en cette qualité 
il &tait, comme le lond6 de procuration M. Fritz Brurnm, subordonné 
au conseil d'administration compmk en majorité de Suisses. Ainsi 
depuis I'étd 1940 11 n'y avait pas non plus de contrôle ailemand sur 
le plan pemmnd. 

6.  En rgzg la 1. G. Farkn avait repris les acdons iibér&s b 50% 
de la 1. G. Chernie pour le compte de S ~ S  propres actionnaires (qni les 
&changeaient contre des actions de la 1. G. Farben), mais elle nh jamais 
ét6 de-meme actionnaire de Ia 1. G. Ghemie. Elle cmtrdlait cette 
sociétk principalement par le contrat $option et de garantie de divi- 
dende qu'elle avait conclu avec elle en 1929. Dans ce contrat la 1. G, 
Chernie accordait A la 1. G, firben l'option r{ de réclamer en tout 
temps, méme en plusieurs fois, la remise totale ou partielle des parti- 
cipations et des titres R leur valeur comptable e t  en meme temps ,le 
versement des montants qui auraient pu skccumuler sur le compte 
ri Réserve poiit participations et titres 3. En rssraiiche la 1. G. Farhen 
garantissait aux actions ordinaires de la 1, G, Chernie un dividende 
calciilé au taux du dividende qu'elle hçtribuerait pour le meme exercice 
sur ses pmpms actions ordinadires. I l a i s  si la 1. G, Chemie faisait un 
bhnéfice supérieur à celui qui aurait été nkessaire, après prélhveinent 
du dividende des actions privjl&gi&es, our payer le dividende garanti 
aux actions ordinaires, elle avait l'oh !? ~gation de ne pas distribuer ce 
bénéfice supplkmentaire; elle devait le verser tout d'a bord à un fonds 
destiné complkter le ditidende, puis, quand ce fonds aurait atteint 
le 20% du capital forme par Ies actions ordinaires, au compte u Rkserve 
pour participations e t  titres n. La 1. G, Farben pouvait dtnoncer sa 
garuitie de dividende, par un avis donnt trois mois à l'avance, pciur 

* Cf. Annexe 3, p, 139. 



la fin d'un exercicc et Iri premihre fois pour la Fin de 1938. Daris ce 
cas les actinniiaires ord inWmç de la I. G. Chmie avaient le droit d'éçkan- 
ger leurs actions contre des actions adinaires de Ia 1. G,  Farben. L'option 
dc la 1, Ç. Farben devait subsister encore pendant 5 ans aprks l'extinction 
de Fa garantie clu dividende, mais elle ne porterait plus que sur les 
iraleurs existant au moment oh cette garantie aurait pris fin. 

En juin 1940 ce contrat fut toutefois K abrogt sans réserve dans 
toutes ses pkties avec effet immédiat n, aicsi que s'exprime la 1. G. 
Farben dans une lettre du  6 juin 1940 qui confim:ut le résultat des 
pourparlers. L'approbation de l'assemblée générale des actionnaires 
de la 1. G. Cilmie, rliu wait &té expr~sément réservke, fut donnée 
le 29 juin r940. 

7. Dams le memorandiun et la lettre prkcitéç à l'Office de compensatign, 
la Conmision mixte doute que le5 accords de juin 1940 reRCtent la 
volonté réelle d m  parties et elle. exprime le sotipqon qii-ils aient kt6 
accompagn6r; d'arrrlnkrnmt~ permettant à la-T. G.  Farben de maintenir 
son contfile suï la 1. G. Chcmie d'une maniée occulte et  indirecte. Au 
début de son memomdum la Commissioii mixtc cikclare avoir, elle 
aussi, besoin de documents plus précis. L'Office de compensation a tout 
mis en muvre pour réunir les moyens de preuvc dispanibIeç en Suisse et il 
a exposE en détail Ir: résultat de ses recherches dans son premier rapport, 
accompagné de ce qu'il appelle.san rapport de sevision, sle meme que 
dans ses uhservatioi-is sur le memorandum et  la lettre de la Cammi~sion 
mixte. Comme l x  Cornrniçsion mixte n'a deptiis lors rien apporté de 
noirveau, les seuls documents tirés d'archives etrangeres, qui soient 
disponibles, sont ceux qu'elle a joints c i  son mernorandurn du 7 octobre 
1947. Ces cfuçuments; doivent être pris en considkation, quand bien 
m&me la Commission mixte n'entend pas participer a la procédum de 
recours. Ils font partie dn dossier, pnisqu'ils ont été mis & la disposition 
de l'Office cle compensation. 

3, Un nc p u t  pas douter que les m o r d s  en question rdètent la 
volonté réelle des parties. 11s reprbentent le point final d"e 6volutian 
qui remonte h 1g3r. La banque b31oise Ed. Greutert et Cie, qui avajt 
partîcip4 A Iii fondation de la 1. G. Chemie et était restée en relations 
d'affaires avec cette soci&té (elle fut en p,xticulies constamment repré- 
sentée au conscil d'administration de la 1. Cr. Chemie par son associé 
indkfiniment responsal>le, M. Ed. Greutert), ainsi que la J. fi. Chemie 
elletmEme cherchhirent de plus en plus, au cours des années, ;l se dégager 
dc leurs liens avec l'Memxgne. La commandite allemxnde de la banque 
Greutest, d'un montant de 3.8oo.aoo.- frs., fut rernbciurs6e à 300y0 an 
début de rg3x (la banqne elle-meme ayant pris à sa charge 4.800.000.- 
frs, qui fureiit amortis, jusqu'à la fin de 1931). Cette commandife passa 
A M. C. Mollwo, agissant en qualité cIe fiduciaire de la Visça A. G., puis 
en 1936 à lJInclustriebank A. G., qui, comme on l'a déj5 dit, n'a depuis 
1936 que des actionnaires suisses et possède la majorité des actions 
privilt5giba de la 1. G.  Chemie. Ddsormais la banque Ed, Greiitert ct 
Cie ne peut en aucime rnanicrc être considérée. comme contrBlée par des 
Allemands el: il en va de nieme cle la hanqw- Shrzenegger et Cie qui lui 
a succCdi?. Des relaticins d'affaires avec des entreyrises allemandes ne 
changent rien au çaractkre sulsse de cette banque. A c6té de la comman- 
dite, il faut encore mentionner que la Visca A. G.,  puis dès 1933 la 1. G. 
Chernie, ont pos6d6 iine participation tacite 3 Ia banque Ed. Greutert e t  



Ci?, devenue Sturzenegger et Cie (participation dont le mon tant ortgi- 
riaire de 4.75o.000.- fss, a été dtluit par étapes). La 1. G, Chernie a 
pris soin d'exclure expressement de telies participations P des entre- 
prises bancaires de l'option de la 1. G .  Farbcn, ce que cette derniére 
loi confirma le 4 mai 1933. 

A fin 1936 et a11 débi~t  de r93 intervînt lins cornpnsatlon g6néraIe 
mtre Ed. Greutert et Cie ct la 1. l. Chernie daune pari, et la I. G. Parben 
d'autre part. La banque Gr-eutert avait d'importants avoirs dans des 
entreprises allemandes, tandis que le 1. G- Farben Konzern avait d'im- 
portants c1kpcl-E~ auprès de la banque Greiitert,. En raison des difficultés 
en rnatihc de devises et de transferts, me contii~uation normale de 
teIfes relations ri'6t;ti t plus possible, en particulier la çompsa t ion  rles 
oldigations rkiproques Ctait devenue plus clifficile. La compensation 
génkrale porta sm des sommes de 64 miIiions cle KM d'une part et cle 
70 millions de RfiLd'autre p r r .  Les at~torités allemandes en matière de 
cIcvises exighent que le soidc de ti millions de R N  à la charge du groupe 
suisse fut mis à la disposition de l'Allemagne en devise'; libres; i fiil 
1937 et au début rle 1938 ce solde fut porté au crédit de la 1. G .  E u h e i ~  
ail A celui de la Deuksche IAndert~ank pour In plus grruide part Ne\v 
York en dollam et à Londres cti livres sterling. C'est ainsi que la compen- 
sation se termina. 

D é j j  dans son rapport sus l'exercice 1936 la 1. G. Chernie mentionna 
les difflcultGs d'ordre monétaire qui entravaient I'ex&cutioii riil contrat 
de garantie [le çlivitlende. Des pourparlers s'engagèrent ce sujct avec 
la 1. G. Fa-ben. -9 plusieurs séances du conseil d'administration de Ea 
1. C;. Chernie air releva l'importance d'avoir en matière de dividende 
tine plitirlue. qui serait iridépenclante de la 1. G. Farben. En novenlbre 
r 936 un mouvement de boycott contre les produits allemands se mani- 
festa a u  États-Unis et donna une noirvelle impulsion aux effoi-ts 
tendant à résilier le contrat d'optiori et de garantie de dividende. Eti 
premier lieu la 1. G, Cliemie, sautenue en cela par les directeum de 
la G .  A. F., voulait ss Lib6rer de l'option. Les circonstanet)s fasoriskreiit 
ses efforts, car le contrai était devenu unilatéral dans ses effets dcliuis 
que la. 1. G. F a r b ,  en rdisoii des restrictions apportées au trafic des 
paiements, n'était y1w guère en rriesrxrc cle r e m p h  son obligation dc 
prantie. Sans doute la 1. G. Farlwn s'opposa-t-elle tout d'abord au 
clésir exprime avec toujours plus d'insistance par la 1, G. Chernie. Selon 
Je proces-verbal des pourp3rlers dn 22 mars ~939,  les représentants dc 
la 1. G. Farben firent, après une discussion approfondie, Izt dkcIaration 
suivante: a 3faltlgré la mcdk6catlon de la situation e t  compte trau [le 
tous les points cIe vue, La T. G. Frirbenindustrie n'est pas En mesure, 
pour l'instant, dc proc6der $ une résiliation ou A une revision total'e 
0% ym-tieRevdu conti-at de garantie de dividende. » Cependant, à la 
surie de nouveaux pourparlers, qui eureirt Lieu en septembre 1939, 
Ioption fut transformée en un simple droit de prkemption. Le désir 
de se EL61;a.pr cles licns allemitnds apparaît aussi dans la dkisio11 prise 
le 21 not:eri~bre 1939 par le conscil il'adniinistration de la 1. G. C h m i e  
d'iriscrii-e la socitSt4 daris le registre spécial prévu par l'cmGté du Conseil 
fédéral du 30 octobre 1g3pconcernan t le mnçfert du si&e des perwnnes 
moralcs et  des s~ciktés commcrçides en temps de guerre; wisi, dans  
le cas où la Silisse amait 14th entsaînee dans la. guerre, la saciéte aurait 
eu soli si@ i lkndrtiit au se trauver~iait le gouvernement- La G. A. F. 
avait propos4 qn'ellc soit entiGrernent Eihérk de ses liens nvcc I'Europe, 
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mais la 1- G. Chernia n'&tait: pas disposée à accepter une teue suIution. 
En revanche, elle voulait Aber complètement le contrat de garantie 
de dividende, torrt en retirant la plus grande pastie, sinon la totalité 
des actions de b 1. G. Chemie en mains allemandes {décision du 
29 janvier 1940). Cette volonte se manifesta notamnient dans la décision ' 
du Ij avril 1940, qui dLclare indispensable de procdder A une résiliation 
sans réserves du contrat. M. Hermann Schrnitz n'a pas voulu çigncs 
ces tmis derniers pr~c2s-verbaux; la 1. G. Chernie s'engageait dans une 
voie nouvelle; aussi fut-il conséquent avec lu i -mhe  en se retirant du 
conseil d'administration quand la rkiliation du contrat intervint au 
mais de juin 1940. 

A la resiliation du contrat d'option e t  de garantie de dividende la 
1. G. Chernie lia le retrait de 50.000 actions ordinaires, liMrk, A 5 0 % ~  
qui &taient en mains allemandes. Ces actions lui f u m é  vendues par la 
1. G, .l:arhen, qui se les était procurées sait en Jeç payant comptant, 
soit en les &changeant, comme Tc contrat de garantie de dividende le 
privoyait. Le 6 juin 1940 la 1. G. Farben &rivit la 1. G. Chemie: 

K Nous votis vendons 
5ri.000 actions de vortre socikté, liMr6es à 50%) avec les coupons 

Nos II et ss-, précbdemment en mains diemandes 

contre paiement 
de ro millions de francs sulçses en dcrJises libres en dehors du 

clearing germanu-suisse 

et contre livraison 
dkctions de la Westfiikh Anhaltische. Sprengstoff A. 6.. Cherni- 

sclie Fabriken, dhne valeur nominale de KM z.~oo.ooo.- 
et d'obligatiuns fractionnées, A 3%, de la Konversfonskasse fiil- 

Deutsche A4uslandsschttlden, libé116es en Reichsrnark et d'une 
valeur nominale de 500.000.- RM. 
Poar l'exCcution technique de la transaction les deux parti- 

déposeront ]surs prestations auprk d'une banque suisse dksigner, 
qua à son tour fera parvenir les valeurs aux ayents-droit respectifs. ~i 

Toutes ces prestations ont été exkutées. Comme il a d&jA été indiqnk 
ci-dessus, le capital fom4 par les actions ordinaires de la 1. Gr. Chernie 
a &té riduit  de jo.oûo actions, soit de a j millions de francs et  cette 
i-édnction, f ~ r t  inscrite au registre du commerce et publiée dans la Feuille 
officielle suisse du commerce, 1940 I l  p. 1638. Il est indifférent qu'A 
l'assembl&e ginCrale du 29 juin 1940 seul le montant de la millions 
de fmncs ait et6 mentionné comme contrepartie des jO.000 actions 
ordinaires libbrkes à 50%. Selon les explications du président, cette 
somme correspondait au dernier cours &ciel et  pouvait gti-e conçiclbriie 
comme un t>on prix. J,e conseil d'administration estimait apparemment 
qu'il poumit fournir les autres prestations (actions de la !VASAI; et 
obligations fractionnkes à 3%). sans en informer l'assemblée gkné~alç 
et sans son approbation. 11 n'y a pas lieu non plus d'examiner si ceces 
dernieres prestations doiverit 6tre tenues pour la contrepartie. du droit 
d'option ou de prkemptiori dans la memre ou Ia 1. G. Farhen l'avait 
conserve. Sans doute ne peut-on guére admettre, avec l'Office de 
compenation, que le droit d'option ou de prlbemption ne constituait 



pas I yropreiireiit parler un éIéme~it de fa fortune pour la raison que 
le contrat n'accordait pis de prix de favcur à la 1. G. Farben ; en effet, 
en I'abacnce d'un tel droit, b 1, G. ParZxii n'aurait ps eu le droit 
unilatéral d'acheter QU de prendre la phce de tout autre amateur. 
nlhs dans les circonstai~ces du moment et vu I'kvolu tion de~ant~iaquelle 
elle 6tait plauie, la 1. G. Farben n'aurait plus guQc Cté en mesure 
d'exercer son droit d'option ou de préemption, de i d e  sorte que la 
vaieur de ce droit était en tout cas devenue problématique. Enfin 
pour CICtm~iner si IFS accords de juin 1940 sefletaient la volonte rkllc 
des pa~ties, il est indil:f+rcnt que l'acquisition des actions de la 1. G. 
Chemie en n e  de leur vente A ta 1. G.  Chemle ait constitué sur le plan 
purement financier un gain ci11 une perte pour la 1. G. Farben. De ce 
qui précede, il rksulte que Ia 1. G. Farben se trouvait plus ou moins 
dans un k a t  de n&cessitk; d'ai1Ieurç 1'0%~~ de conipensation expose 
de façon convaincante qu'en rgalite la 1. G.  1:mben n'a subi aucune 
perte dans i'opératioii en question. Comme lcs prestations ùnt été 
exécut&es, les accor.cls qui les p~-evoy,zimt doivent avoir ét6 sefillement 
voulus. 
g. Aucune clanse additionnelle n'est venue coi~tredire la rdsiliation 

du droit d'option, qui n mis fin fi la domirrafion de la 1, Gr. Chemie 
par la 1. G. Farkn .  Z'assemblee gknkrale des actionnaires de la 1. G. 
Chemie du 29 juin 1940 fut informée du fait 11 que la rksiaiation du 
contrat, dont l'acceptatioii est recommandée par le conseil d'artminis- 
tration 3L la prben te assemblée générale, constitue une annulation sans 
r&s.serv& de toutes les dispositions contractueiies cf: qu'elle n'est accom- 
ydgri&e d'aucune clause additionnelle de quelque nature que soit r. 
La correspondance échangée par la suite entre les deux socié_fEs ne 
laisse rien appwaitre en sens contraire. Ainsi la i. G. Chernie s'est 
adrcs3ée ii la 1. G. Farben (ou personnellement 5 son iond4 de procu- 
ration, Me. GierEichç) pour pouvoir participer a l'augmentation du 
capital de la Norsk Hydra ail moyen de ses avoirs norvégiens (en raison 
de I'occupatioir de ta Norvkge la permission d'autori tcs allanandes 
etait nécessaire). Une telle dti!rnat-che s'explique aisement: par les aiicIenneS 
relations personnp.ileç ct d'afhires; on ne peut en deduire que l'on 
aurait convenu de remettre en vigueur 1~ contrat d'option ou quelque 
  ho se d'analogue. Il est btaucou~ plus i~raisem blable qu'il s'agissait 
d'un service d'ami, iridépendant de tout con trBle juridique ou bcono- 
mjque du requérait par la personne requise. De même on ne saurnit 
conclure a l'existence d'un tel controle du fait que dans l'annexe à 
ime note inte~ne du 28 mars 1941 la 1, G. Farben faisait figurer la 
1. G_ Cllemje dans le w groupe allemand it des actionnaires de la Narsk 
Wydro. Il~déprndamment du fait que la 1. G. Chemie n'a pas participé 
à la ~Gdaction de cette nate et ile semble r n h c  pas en avoir eu con- 
naissance, on doit y voir uniqctement une allusion aux rdations d'affaires 
et i la collaboration de fait qui eit result&t. Par lettre du rg décembre 
1941 la 1. G ,  Farben s'est entremise auprés du Ministére de l'économie 
du Rcicli en faveur de la 1. G. Chmie propos de l'a~igmentation dn 
capital dr: la -Norsk EIydro; on y lit le passage suivant : u Malgri-, la 
cessation de toute relation juridique formelle entre la 1. Ç, Chemie e t  
nous, la 1, E. Chernie a pour nous une grande importance en sa qualit4 
de gérante d'inter& américains tr&s considkrabEes de notre société 
d m  la General Aniline and Film Corporation fi New York. A cet 
égard, la 1, G, Chernie rencontre depuis assez longtemps déj i  cle très 



2'/0 AHSEXES AU ITÉBIO~RE SUISSE (%Ta 19) 

grosws difficultés, qui augnimteront çertalncrnent encore par la sur- 
zFenance d'irn état de guerre formel entre I'Nlemagne et les Qtats-unis; . , , dkj à on note un fléchisscrnent extrêmement prononcé du cours cles 
actions de la 1. G- Chernie. La 1. 6- Chemie doit d'autant plus skefforcer, 
avec notre appui, de tjrer mn profit ausi  élevé que possible de ses 
participations europkennes. ... Si l'ouverture riu crédit aupr&s des 
banques norvégiennes devait lui etm interdite, elle serait obligée de 
renoncer a participer A l'augmentation du capital . .. L'administration 
suisse dc la 1. G. Chernie se rend bien compte qu'une éventuelle inter- 
diction d'ouvrir le crkdit et de le sernboumr par Ic produit des dividendes 
ne serait pas due à.nne-initia~re norvégienne, mais en premier lieu A 
rzne initiative aÏlmande. Elle ne comprendrait donc pas @on lui fit 
des clificiilt&s de ce genre mt2@ le rDle important qu'elle joue poilr 
la sauvegarde d'intétêts allemands n. La phrase oh il est qucstîon de 
la cession de toute relation juridique fo~meile ne sigrdie nullement 
que cette cessation n'aurait pas et& rédlement voulue ou qu'elle aurait 
été annihilhe ou au moins affaiblie dans ses effets par des claiises 
additionnelles. L'existence de telles clauses n'appamlt pas dans ce 
passage. Si la 1, G. Cliemie est designee comme gérante d'inthrèts de 
la 1. L. Farben ,. c'est uniquement en sa qualit6 d'actionnaire principale 
de la G, A. F. ; de meme la baisse du cours de ses actions est attribuée 
à la situation politique. Les intérêts que la 1. G. lTarben posséde dans 
la G, A. F. résultei~t des amorcls intervenus entre ces deux sociétks 
(au sujet de l'utilisation de brevets aIlemands, etc.). La 1. G, Farben 
se consolait apparemment de la perte clct~enue inhitable du droit 
d'option en se disant que s i s  intérets 4cmomiques aux États-unis 
poumient neanmoins &Ire sauvegardés grâce A ses relations d'affaires 
avec la G. A. F, A cet @rd elle pourrait penser que la direction de 
la 1. G. Chenrie ftarit pour eiie une garantie que lesdites relations 
seraient f;i\:orisées dam la mesure du possiblc et en tout cas ne seraient 
pas rompues. Unc telle attitude de la 1, G. Chemie correspondait 
d'ailleurs au but pour lequel elle avait 4tk fondCe, ainsi qu'à la loyauté 
en affaires. Elle n'impliquait pas le maintien d'une d&pendance ;i l'ég~rd 
AT la 1. G. Fatben. 

Les consid6r;ttims valent aussi rlhm en i4 re  gknértzle p u r  une 
lettre que le consulat dl-4llemagne % Bale a adresske le 7 septembre 1940 
à l'Office des Affaires étrangtres A Rerlin et ?I IaquelIe la Commission 
rnixtr s'est référke. Cette lettre mentionne tout d'abord la résiliation du 
culitrat de garantie de dividende et le rachat d'actions de la 1. G ,  Chemie, 
puis elle constate que les liens entre les deux sociétés se trouvent ainsi 
a extkrieurement n rompus, mais elle ne prétend nullement que cette 
rupture ait été faitc seukment pour la forme ou sous réserve çie clauses 
additionnelles. Au contraire Fc conçu1 voit dans l'accord en question un 
n grand sacrifice ri de la X. G. Farben, qui, s en se retirant de la 1.6, 
Chemie de %?de a perdu la possjbilité d'exercer une in€luence financi& 
sur les sociktés filiales des Etats-Unis n, n L'avenir seul montrera . 
si ce sacrificc &ait necessaire et  s'il atteindra son but IL Le consul 
reléve aussi que la decisiun de la 1. E. Parben a été facilitée par le: 
fait qu'elle a obtenu erlviran 4 millions de dollarç pour la vente du 
paquet d'actions. Il continue en disant que cr la 1. G. Farbenindustrie 
espère aussi pouvoir maintenir à l'avenir avec ses anciennes sociktks 
filiales certains çoirtwts personnels, financiers et techniques n, mais 
çeIa ne peut pas, eu égard .2 ce qtii precècle, viser un contrôIe de ces 



societks, mais simplement des relations d'affaires entre des entreprises 
independant=, en lieu et place d'anciennes relations rle dependance. 
Enfiil le consul déclare que a le membre allemancl du comQ1 d'adrninis- 
kation dc la. 1. G. Chemie, M. Gadow rii Bâle, qui dirige en première 
ligne les affaires de cette soci&t& b, a, siit Ie &sir de la 1. C. Fatben, 
demandk sa naturalisation en Suisse tt pour souligner le caractére nette- 
ment suisse de son entreprise il. M. Gadow conteste énergiquement qu'il 
ait présenté sa demande de haturalisation sur le &sir ou 3 l'instigation 
dc la S. G. Farben. Ce point n'aurait daailieurs aucun rapport avec la 
question A r&oudre d'une continuation dn contrale de la 1. G. Chemie 
par la 1. G, Farben. Une lettre postérime du même consulat [mnstrl v. 
Hatften) A t'office des Affaires éitrangéres, di1 28 f6vr-h 1942, S ' O G C ~ I ~ ~  
cles mesures prise aux Etats-unis à l'ega~d de la G. A. F. On y lit: 
PI Bien que l'in terven tian rigoureuse du gouvernement adrirain poste 
une grave atteinte aux intérets de la 1. G. Chemie de Bile, les dirigeants ' 

de cette sociét4 regretteraient beaucoup que du çdtE allemand on recau- 
rGt a des représailles ii. LI lettre ajoute que la 1, G. Cilemie se trouve 
sans doute privee provisoirement de la disposition de s s  actioiis de Ia 
G. A. F. par une décision du %aitaire d9Etat au Tr5sor américain, mais 
il s'agit seulenlent <l'une mesure de sûret6 et l'on pcut espircr u qrie la 
1. G, Chernie obtiendra la restitution des actioris et reconvrera ainsi son 
inAuence décisive sur la conduite des affaires de la General Aniline and 
Film COrporatioa ii. 11 est donc question de l'influence de la 1. G. Chemie 
e t  de ses dirigeants et  non de l'influence de la 5. G, Parken. C'est notarn- 
mei-if la .fin de la lettre qlii paraâ t inspirer des soupçons & la Cornrnissiori 
mixte. En voici le texte: 

fi LA 1. G. Chemie fait vaIo* vis-A-vis cIu gouvernement améri- 
cain qu'elle n'est pas ilne sociétb allemande, mais une société snisse, 
crt cile a déjà fourni de nombreuses preuves et documcnb à l'appui. 
Si maintenant an  mourait en Allemagne A dm représailles motivbes 

le fait que 1Yntervention américaine contre la 1. G. Clicmie porte 
atteinte à des intérêts allemands, le point de vue jurjdiqiie de Iri 
1. G, Chemie de Bâle, se trouverait prive de fondement et tou5 les 
efforts qu'elle a cntrcpris jusqu'ici auraient é té  vains. il se recmn- 
mande donc de s'abstenir pour le moment de reprCsailles allemandes. 
Mes informatmrs ont insist6 pour que leur communication reste - confidentielle, afin que l'on ne sache pas que la 1. 6. Chemie de 
B91e est en relation avec des autorit& allemandes. 5)  

L'Office de compensation ti'a pu relever aucune relation d'affaires 
entre la 1. G. Chernie ou la banque Sturzenegger et Cie et M. v. Haeften, 
corisul d'Allemagne. Interrogé çnr ce point, M. Gadow a déclaré qu'iI 
n'a eu avcc Ie consul que des relations mondains  et dans une masure trés 
restreinte, comme il convenait a un Allernad résidant en Suisse, 11 
n'aurait jamais CU d'entretiens d'affaires avec ML Y. Haeften et ne p ü -  
vait PAS camprendre comment cdui-ci avait pu écrire à L'Office des 
Affaires 6trangQ.e~ au su jet des afiaires de la 1.  G .  Chemic. Il devait 
avoir tiré ses informations de la pressc et des rapports prgsentks à 
l'asçernblée gén6rale. Pour mettre en valeur son utilité et son importance, 
M. v. Haeften aurait di1 de temps à autre envoyer deç norrvelles P l'Office 
d s  Affaires étrai~gères eii' lés culorant ri sa manîkrc. 

Il n'y a pas lieu de rechercher clans quelle mesure ces remarques sont 
exactes, Même si la 1. G. Chemie s'&tait adressée au consulat d'Allemagne 



pour ;prévenir des représailles demai~des à la suite des mesurer pises 
aux Etats-Unis, on ne pourrait: en tirer aucune conclziçion eu faveur 
d'un contrale allemand sur la 1. G. Chernie. Il est d'ailleurs erroni de  
prttendre que si l'Allemagne était intervenue en raison d'atteintes ' 
porttes S. dm intérets dlemands, Z'aamilstion de la 1. C. Chernie qu'elle 
est une soci&tk suisse se serait trodvée privée de fondement. Les intérets 
al1emmrls en question auraient étk les brevets, etc., de la 1. G. Farben 
ct n m  les actions de la G. A, F. ap =tenant à la 1. G. Chemie. Si l'on 
peut parler d'un i n t h e t  de la 1. $ Farbm A l'existence de la 1. G. 
Cliemie et  la participation de cette société dans la G. A. F. c'est seule- 
ment parce qu elle pouvait, sans continuer à contr6ler la 1. G. Chemie, 
la tenir pour une société amie et estimer qu'en sa qualité de tiolçling 
de la G. A. F.' elle était en mesure de favoriser scs propre- EntkrBts 
d'affaires aux Etats-Vnis et en tout cas cie ne pas les contrarier. 

ro. S'a puyant sur diverses pieces trouvées dans Ie archives de 
la 1. G. &,ri, la Cornminion mixte soupqononne cette société d'avoir 
su miritenir son influence prépondérdnte sirr la I. G. Chemie en recou- 
mt non pas A des accords formels, mais A d'autres méthodes. E l e  sc 
rkfère principalement aiix spér~tion-: de camouflage 'qtrl, selon le docu- 
ment na 6, ont eu lieu en 1939 lors de la fondation de la Chemisçhe 
Handels-Maatschappij (Chehmij]. Mak on ne peut rien en dkdtrire pour 
la situation de la la 1. G. Cliemie, laquelle, apres avoir kt& crkée 
par 1. 2;. Farben et contd16e par elfe, a pu SC l i b h r  dc ses liens 
avec YAllemagne. à l'instar de la banque Ed. Greutert et  Cie, 
actuellement Sturzerieggcr ct Cic. Sans doute la Commission mixte 
croi telle devoir reprocher pr6cisémcnt a cette banque d'Mre restCe liée 
à IMlemagne encore après 1940, mais il ressort de qui prédde qu'aussi 
bien la commandite que ta participation tacite avaient depuis longtemps 
pwsk cn mains suisses. L'Office de compensatiiin expose clne les tran- 
sactions effectuées depuis jiin 1940 avec des entreprises allemandes se 
sont déroulees dans le cadre d'une activite bancaire ordinaire et  ne 
laissent supposer aucun lien particulier, Des relations d'affairs même 
très intenses ne pemettcnt pas de conclure au contrale de l'un des * 

pxrtenaires par I'ar~tre, sinon la fortune de n'importe qncl homme 
d'affaires suisse travaillant priilcipalement avec 1'All~magne devrait 
finalcrncnt être tenue pour un bien allemand, ce qui n'est le -sens ni 

1 eurs, de I'arrbtC sur le blocagi, ni de l'Accord de MTaslhgton. D'q'll 
la 1, G. Chemie n'&rait pas contrdlke par Ed. Greutert et Cie, au moins 
depuis .la modification apportée en x938 au capital social. Sa participa- 
tion tacite clans cette banque ne peut pas sipifier le contraire, car elle 
constitue un avoir de la, 1. G. Chemie. De &me le contrôle indirect 
ex~rcé par la 1. G. Chernie sur la Mij v o o ~  Industrie en Hmdelsbelanp 
N. V. A Amsterdam ne satirait &tre présenté comme un contrijle exercé 
par la seconde société sur la premihre. La Commission mixte s'achoppe 
au fait que le g janvier 1942 la 1. G. Farben a sollicité un visa d'entrée en 
Allemagne en faveur du ressortissant allemand Fritz B m m ,  fonde de 
procuration de la 1. G, Ghemie, pour h i  permettre dc traiter des affaires 
avec la socidt6 néerlandaae précitée. La 1. G, Farbcn a rnotivd sa deman- 
de comme suit: a Indipendammen t du service que nous voulions rendre 
à la 1. G. Chernie, nous avons aussi un intéret propre a ce voyage, car 
la Maatschappij. on le sait, exerce ou a exercé dans une &rie de questions 
le rQle de fidrrciair~ pour notre smiétk. n Cependant on fait ici' aussi cine 
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distinction nlette entre les intkdts dc la I. G. Easben et ceux de la 1.' G. 
Chemic, Rien dans cette lettre ne permet de condute k un contr4Je du 

enre de celui clui exi~tait jusqu'en juin rgp. Au contraire la 1. G. 
Themie devait avoir un iiitérGt A aider sa filiale nhrlandaise sri deuxième 
degr& en lui envoyant son fond6 de procurtltion e t  il devait lui 2tre 
agreable de rendre en mgme temps un service A la 1. G. Faben. Il 
n'en resulte aucuns dépendarice juridique ou &conorni ue au sens des 'i dispositions sux le blocage, L'affaire de la Prirta S. A. a Lausinne ne 
joue aucun role, déjCc pour la raison que ses actions ont et6 tmnsrnisas en 
décembre 1944 à M. FValtcr Kühnlein par la Osmon A. G.  (une fifiale 
de la 1. G. Chernia), sans aucme réserve, contre un a Besseningsschein ir * 
de 23r.500.- Srs. De ce fait aiassi la garantie de dividende accordée le 
20 septembre 1939 par h 1. G. Farben aux actiotn~aires suisses (c'cs'c-à- 
dire à la Parta S. A.) pour les actions de ia Chehamij, n'avait plus 
d7importancc ni pour la 1. G. Chemie, ni pour Sturzenegger et  Cie, 
Cette garantie avait d'aillerirs kt6 h I'Epoque nne condition de la reprise 
des actions de la Chehamij, pour la raison précisément que Im ~ctiorl- 
tiaires suisses rie voulaient rien savoir de la gestion cle la Chehamij et 
coiisid&r:iient: leurs actions serilemen t comme lin ylacemcn t de capitaux. 
De memc la participation de la 1. G, Chemie au capital-actior~s de la 
Deutsche Lcndcrbank iie reposait pas sur un rapport de dépadance; 
elle n'&tait pas non plus grevée d'unc dserve (droit de rachat ou d'opt-ion) 
en faveur de la LXnderbank, 

Les lonction~ fiduciaires qu'apr&s x94o certaines pcrsannes et socibfks 
exerçaient encore polir le compte d'entreprises allcrnandes uu contrhlées 
psr des Allanar~ds, sont sans importalice pour Ja q u ~ t i o n  d'un contrôle 
.allemand sur la 1. G, Chernie. Cela ressort çlairmen t de l'exprisk di.taiUé 
de L'Ufiçe de compensation (pp, 42 et S. de ses observations du r3 no- 
vem bre 1947 * *). 
la Çom~nission mixte introque enfm L'engzgement assrrmé par la 

1, G. Cllemie de verser chaque mnée rgairoo- dollars h la T. G.  Farben. 
Or la 1. Ç. Chemie s'est déclarée prête à effectuer de tels versen~ents, 
en lieu e t  place de la G. A,  F., nniquement pour rendre service et  sans 
obligation de sa part, de maniZre indemniser la 1. G- Pasben des 
informations twhniqnes clu'~_lle lournissait reguliércment A GG. A. F. 
et dont celle-ci avait besoin (conseils et communication cle prockdés, 
know-how). T,'Ofhce de compensittion a d'ailleurs rdevé qu'aucun 
versement de ce genre n'avait été effectub, car, maigre la promesse 
donnée. sans engagement, In G. k F. s'était plain te d'etre insuffisamment 
sen!nscign&c par la 1. G. J?arhn. 

ru. Pour nier l'existence d'un contrale allemand sur la 1. G. Chemie 
J'Ofice de compensation invoque encore les dkclaratioiis solmeiles 
des dirigeants de cette scici&tt On ne saurait admettre sans autre 
qu'il n'y a pas lieu de s'y fier et en tout cas on ne saurait Je déduire 
des indications inexactes fournies par les représentants de la Twrfarben 
A. 6. A Zurich au sujet de cette dernière çociét&. Paf aillmrs la 1, G. 
Chemie n'cst pas tenue de fournir d'autres prcuves, puisqukcUe a établi 
que ses liens avec I'iUlemagnc avaient pris fin. il faudrait au coritraire, 
dam ces conditions, pouvoir lui opposer des faits permettant dJadmettte 

Promesse de payer plus tard en cas d'am4liomtion de la situkkion ( n d e  du 
traducteur). 

** Ci. .4niieire 18, pp, 716 et sç. 
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qu'un cont rble ailemand a iIt 6 maintenu ou fit abli malgré la concInsiori 
et Yexdcution des .accords de juin 1940. 
12. Des faits condurnt dans ce sena n'ont pas t5t6 &ablis et  en 

particulier on n'en trouve pas dms les piéces, présentées en mtobre 
2947 seulement, par la Commission mixte, Dans ces conditions il 
convient de lever avec effet rktraactif le blocage qui avait Cté ordonne 
et décidé sans motifs snfisants, rnalgri. les enquêtes dkjà effecttlkes et 
sedement par égard panr les Aliiés, et il s'en suit que la 1. G, Ckemie 
n'a pas d'émoliiments à payer. 

I) le recours est admis et h décision sonmettant la reçourante au 
blocage des biens allemands a Suisse est annulée avec effet rétroactif 
au 30 octobre rg45. 
2) C~mmnniçation la recourante, au D6partcment politique fideral, 

2i k Commission mixte et 2~ l'Office suhse de competwtion. 

Berne, le 5 janvier rg4S 

Le président: 
(Sigmy LEUGH, 
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ANNEXES AU ~ ~ É M O I B E  SUISSE (N" 31) 

NOTE DE L'AMBASSBDE DE SUISSE A WASHINGTON 
DU I" OCTOBRE rg;? 

The Chargé cl'hffaires ad interim of Switxcrland prcçcnts his çom- 
pliments to  the Honorable the Secret- of State and has the honor 
to refer to the Department's note dated January zx, 1957, accompanied 
by a rnemorandum concerning the matter af Socikté internationale 
pour participations Indi-rstrielZes et commerciales S. A. (Interhandel). 
That note rqresented the a n s ~ v a  to a Ssviss note dated August 9, 
1956, The Chargé d'maires hxç now been instructed by the Federd 
Council TG bring the follawing matter to the attention of tlie Secretary 
of State. 

The Sittiss Federal Cauncil h* notad wifh regret that the Govern- 
ment of the United States, after having fonnd itçelf unable to negotiate 
\vit11 the Swiss Governmcnt in order t o  determine whether a satisfactory 
arrangement might he possible, JI as declined to submit the controve~sy 
ta arhitration pursuant to Article VI of the Washington. Accord, or 
t o  a promdure of conciliation or arbitratlon as provided by the Treaty 
of Feb~uary 16, 1931, bctween Switzcrland and the United States. 

The Federal Councii finds therefore tl-iat Switzerland has exhausted 
tvitliout suçcess ail measurm :savailable for a solation of the controversy, 
as betw-een the t w o  gouernmentç. 

Under these circamstances, the Fedeml Council sees no alternative 
other than to submit the matter to t h e  Interna~umd Court of Justice 
in The Hague on the basis nat only of the tlfaçhington Accord of 
May 2 j, 1946, bat al50 of the general rules of intmxtiond law, t h e  
compulsory jurisdiction rif the Court havîiig beén recogni7xd by bot11 
governments in accordance +th Article 36, paragraph z, of the Statute 
of the Court, 

Consequently, the Ftderal CounGjl Ilas decided fo ask the Çoirrt to 
pronounce on the merits of the controv~rsy and, as a nibsicliafy request, 
on the oblie~ition of the United States te snbmit the controversg either 
to international jurisdiction, or t a  arbitration, or t o  conciliation 
prweedings. 

It apprarrs that the American Governmenlt lias ahady made prepa- 
rations for a sale of 75% of the shares of Geneml Aniline and Film 
Corporation beloriging t u  Interhandel and seems t o  have the intention 
ta efieçtuate suc11 a sale cven prior tu a sulufior of the matter. For 
tliis season, tlie Federd Council will aFso requst the  Intwrrational 
Court of Justice to lndicate such measures as it may deem necessary 
for s preservation of the right tvhich may eventually be recwized in 
favor of Switzerland or her nrztionals. In particular, tlie Fedeml Council 
wiiI ask the Court to request tlre American Government to refrain 
from çelIing the shares of General Aniline and Film Corporation before 
a decision haç been rmdcrcd on the rneritç of the controversy. 
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The Federal Council advises the G o m e n i t  of the . United Stafes 

that it has detignated Profesços Georges Samer-Ra11 as agent and 
Professor Paul Guggenheim as CO-agent, both residing at Geneva, and 
that they have been kstructed ta institute proceedings hefore the 
International Court of Justice. 

Washingf on, D.C. 

Octobcr z, 1957. 

TRAITÉ: D'ARBITRAGE ET DE CONCTLZQTION ENTRE 
LA SUISSE ET LES ZTATS-UNTS D'AMERZQUE 

DU 16 FÉVRIER 1931 
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D~CLARATION DE LA SUISSE ACCEPTANU' LA JURIDICTION 
OBLIGATOIRE DE LA COUR, D~%os~Ë LE 28 JUILLET 7948 

Le Conseil féd&ral suisse, dûment autorisé à cet effet par un amet& 
fédkral pris le 12 mars 1948 par l'Assemblée fédkraie de la Çonféd&ratiûn 
suisse et  entré en vigueur le 17 juin 1948, 

DBclare par Ies présentes que la Confedération suisse reconnaft comme 
obligatoire de plein droit et sans convention spéciale, à l'kard de tout 
autre État acceptant ka méme obligation', la jilridiction de la Cour 
internatirinde de Justice sur tom les diffhrends d'ordre juridique ayant 
pour objet: : 

a) L'interprbtation d'an traité; 
b) Tout point de droit international; 
c) La &aii té de tout fait qui, s'il etait établi, constituerait la violation 

d'un engagement International; 
d) La nature ou I'itendire de la réparation due pour la rupture d'un 

engagement international; 
Cette déclaration, qui est fondée sur l'article 36 du Statut de la Cour 

internationale de Justice, portera effet di3 la date à laquelle la ConfCdé- 
ration suisse sera devenue partie .4 ce Statut * e t  ausi longtemps qu'elle 
n'aura pas &té abrogée moyennant un préavis d'un an. 

Fait A Berne, le 6 juillet 1945- 
Au nom du Conseil féd6ral suisse ! 
Le président de la Confédération, 

( S i p i )  CELIO. 
Le chancelier de la Confédération, 

(Signé) L E M G R ~ E R ,  

Za Spi5~e est dPvenne @e au Statut de la C m  le 28 juillet r948. 



DECLARATION DES ETATS-UNIS D'A~NJ?,RIQUE ACCEPTANT 
LA JURTDTCTIQN OBLIGATOIRE DE LA COUR, DÉPOSÉE LE* 

26 AOQT 1946 

Naus, Hart-y S.  Truman, Résident da fitats-Unis, déclarons an nam 
des ttats-unis d'Amérique, en application de I'artide 36, paragraphe z, 
du Statut de la Cour intemationaie de Justice et en confamité avec la 
rkdution adoptée, en date du 2 âofit 1946, par le Sénat dw Etats-Unis 
d'Amérique (par un vote des deux tiers des sénateurs présents), que les 
États-Unis d'Am&-ique recohnaisent comme obligatoire de plein hai t  
e t  s m s  con~yention spéciale, A 1'Cpd de toiit autre Etat 'acceptant la 
méme obligation, la juridiction de la Corn internationale de Justice sur 
tous les différends d'ordre juridique qui s'élèveront A l'avenir et ayant 
pour objet : 

a) L'interpétatim d'un traite; 
b) point de droit international; 
c) La r6aIi.t; de tout fait qui, sli est établi, constituerait la violation 

d'un engagement international ; 
d) La natrzre au l'&tendue de la ~éparation due pour la mptpture d'un 

engagement international ; 
SOUS LA R~SERVE que cette didaration ne s%pp3!qn pas : 
a) Aux d86rends dont la soluti~n est confiée par les parties à d'autres 

tribunaux en vcrtu d'accords déjà existants ou qrti p o m o ~ t  être 
conclus à l'avenir: ou 

bJ Aux difi&rends relatif$ à des qyestions rdemnt essentiellement de 
la compétence nqtiondi: des Etats-Unis dXmérique, telIe qu'elle 
est fix6e par Ies Etats-Unis dJAm&rique ; ou 

cj Aux différends résultant -d'un trait6 muItilatérd, % moins quc 
r) toutes les parties au traité que la décision concerne soient 
également parties à I 'aaire soumise à la Cour, ou que 
2) Ieç Et aits-Unis d 'Amhrique acceptent expressément la corn@- 
tençe de la Cour; et  

sous ~4 RÉSERVE ENTXN que cette déclaration demeure en vigueur pour 
tine dur& de cinq ans  et qu'elle reste en v i g ~ u r  de plein droit jusqu'a 
l'expiration dkn délai de six mois à compter de la date où la notifiçation 
est donnée de l'intention d'y mettre fin. ' 

Fait à Washingfon, ce rq aoUt 1946. 



EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE 24 S ~ A N C E  DE LA COM- 
MISSION MIXTE DU 28 PEVRIER rg47 [ C R m R E S  UTTLZSES 
PAR L'OFFICE SUISSE DE COMPENSATION POUR LE 13LOCAGE 

DES SOCII?I%S} 

Crz'l2re.Y 
p w r  h subordination i 1 ' ~ ~ t C  du Conseil f6dtka.l dés x6.2-/27.4./3.7:45 
de raisons sociales dont les intérêts dlemands sont dominants, 

a) les suci6tés çornmercial~ dmt 50% ou davantage du capital p m  
actions appartient directement ou indirectement à des personnes 
soumises au blocagi? (sans égard aux avoirs de créanciers A caractère 
de participation), 

6iJ les sociétés commedales, auxquelles %nt principalement inté&w, 
selon Ic nombre des voix, des personnes soumises au tllocage. sans que 
cependant 50% ou plus du capi ta1 par actions soit la propriet6 di; 
telles personnes (actions avec c h i  t de vote privjlégit), 

c) Ia mcietés commerciales dont 50% ou plus de la totalith des passifs 
(capital par actions, créanciers C1 caractérc de participation, capital 
obligations, etc,) appartient directement ou indirectement à des 

- 

personnes çoumiçcs au l-ilocage, 
d) lm sociétés rommerciaies dans lesqudes des personnes soumises au 

blocage ont un int6dt dominant ;2 la suite de diverses circonstances 
bien que leur participation soit minoritaire. 

La- date critére du 17.2~~945 fait foi pour l'examen. 
Les changements de participations op6f; après cette date sans auto- 

risatioii préalable de l'Office suisse de compensation ne sont pas actecept4s. 
E'OSÇ examine en premier lieu si  du point de vue jirridiqn,e formel 

les crindifions pour Ie blocage sont remplies. Si t e  nkst pas le cas, I'OSC 
examine encore si la situation économique correspond exactement A 
la si tuatian juridique, 
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~CHANGE DE LETTRES DU 22 NOVEMBRE; rg46 
ENTRE LE SECRÉ~AIRE DU T~?I%OR, M. SNYDER, 

ET LE CHEF DU DEPARTEMENT POLITIQUE, 
M. PETXTPIERKE 

ACCORD CONCLU ENTRE LA SUISSE ET LES ÊTATÇ-UNIS D'A~&RICJUE 
CONCERNANT LE DEBLOCAGE DES AVOIRS SUISSES EN AMBRTQUE, 

CONCLU A BERNE LE 22 ;NOVEYBRE 1946 

Le secrétaire du d4pwtemwit du Trésor des État~Uniç  a adresd, Ik 
22 novembre 1946, la lettre suivante art chef du dkpartement politique 
fédQal, qui a accusé récepfion de la lettre le 22 novembre et donné 

'son accord quant Cr. la teneur de ce texte: 
Trdmiha,  

Mohsiwr 1e ConseiIler fédcral, 
Comme cela a et4 déclaré au cours de récents pourparlers à des 

rqrésentants de votre gouvernement, mon département est pret à 
instituer une procédure levant le blocage actuellement applique à la 
Suisse et au Liechtenstein çonformhent A l'ct Executive Order ii n" 8389 
et au « Trading 1~6th tlze memy Act i i  de 5917 modifies, Cette ptocédure 
consistem A mettre la Suisse et le Liechtenstein au bénéfice des r! General 
Licenses n nos 94 et 95. 

L'amendement apport6 à la r G e n e d  Eicense n no gq, pour y indure 
la Suisse et le Liechtenstein, aura pour effet g k n h l  de permettre toutes 
les transactions faites par la Suisse, le Liechtenstein, ou l ~ u r s  r( nactionals n, 
ou pour leur compte, pour autant que de telles transactions ne com- 
prennent ni des avoirs, ni des revenus de CRS avoirs dans lesquels, A la 
date de l"endernent, la Suisse ou le Liwlitenstein ou des personnes 
dans ces pays avaient déjà un j-nthet, Comme cela a déjà et4 corn- 
muniqué ii votre gouvernement, un para~aphe  spkial sera ajouté a 
la u General License ii n" 94, d'aprés lequel les dispositions du n Eeneral 
Ruling 8 no Y 7  continueront à être applicables aux avoirs b l q b  dans 
les comptes des banques et instituts financiers situes en Suisse ou au 
Liechtenstein nsqu'à. ce que ces avoirs aient été certifits confornément 
à la rr Gene ai' License II rio gg. La certification des avoirs selon la 
n Generiral Liceme n no rendra automa tiquement imapplimbles les 
dispositions du cr Genera y5 h l i n g  1i no 17 en ce qui concerne ces avoirs, 

L'application de la u Genmal Liceme 1i no 115 SI la Suisse et au Liechten- 
stein permettra A votre gouvernement, sous réserve des conditions fixkes 
dans cette r i  License n ét dans la prkse~te lettre; delibher complètement 
les avoirs bloqués qui sont déposés au nom de personnes en Suisse ou 
au Liechtenstein, si ces avoirs sont certifiables. De plus, mon &parte- 
ment accordera dm licences permettant le deblocage paf certification 
des avoirs dkpks  dans des tr Geneal Ruling no 6 Accoiints a, ouverts 
conformément aux dispositions du ~Gerieral Ruling s no 17. 

La prockdure indiquée ci-dessus sera introduite. d&s que j'anrai obtenu 
. I'assnrarice clne votre gouvernernerit accepte les cmditians exposées 

ci-aprPs : 
I. Le gouvernement suisse assumera i'etitiere responsabilité de i'mé- . 

cution de la procédure prévue par la R General License n ria 95. Aucun 



avoir ne sera catifi6 jusqn8% ce que le gouvernement suisse se mit 
assuré par une enquête appropriée que cet avoir n'est pas exclu du 
bbnéfice de la a License P. A ce propos, le gouvernement suisse pracedera 
en particulier A des enqugtes non seulement -sur la propriété du capital 
et  sur d'autres int6rèts dans des instituts financiers, sociétbs holdings, 
fonclatlons, s family trusts bi, etc., mais examinera aussi sépartrernent la 
propriété des avoirs détenus par ces urganisa.tions et  instituts, car ils 
pourraient agir comme agents ou prête-noms. De plus, pour les avoirs 
qui seraient cle temps ir autre dkignés expressément par mon dépar- 
tement, le gouvernement suisse consultera ce dernier avant de les certifier 
conformément ii la M Gene~al License n nQ 95. 11 est entendu que des 
comultatiuns auront lieu pour régler les problémes qui pourmient surgir 
au cours de l'exécution cfe Ibrrairgement exposé dans la présente lettre, 
ceci afin d'arriver i des solutions satisfaisantes pour les deux parties 
et d'assurer l'application d'une procédure sans heurts. 

2.  Pour déterminer si des comptes cn dollars incash açcounts in) 

dktenns ici au nom de banques ou d'autres instituts financiers, en Suisse 
ou au Liechtenstein, sant certifiables, on considérera que les personnes 
ayant des comptes en dollars auprh de ces instituts ont un intérêt 
dans une part comspondante des comptes en dollars dans ce pays. 
De plm, les personnes ayant des capitaux ou d'autres intérets dans 
une socikt6 holhng, un (( investment trust n, une fondation, urr « famiIp 
trtist n, une organisation ou institution similaire, seront cansid6rées 
comme ayant un inth-êt prop~rticinnel direct dans les avoirs possgdks 
par ces organisations on institutions quelle que soit la nature fomelIe 
de leur inthet, mais ce principe n'autorise pas la certification des avoirs 
détenus par une telle organisation ou ins*itution qui, elle-meme, ne 
pourrait ètre mise au Mnéfice de la certification. 

3. 11 est entendu qu'on ne procédera pas à des certifications: 
a. ayant pour effet Ele faciliter l'exécution de transactions qui 

serviraient les inithr&ts'd'un ennemi cles Etats-Unis, comme 
dkfrni ci-dessous, ou dkune personne agissant pour Ee compte 
d'un ennemi; ou 

b. ayant pour effet de changer le statut d'un avoir bloque aux 
Etai-s-unis dans l q ~ e l ,  à la date effective de l 'a Order 11 w à 
partir de cette date, un ennemi a eu un intérst direct ou 
indirect. 

4. En ce qni concerne la p p n é t 4  de toute société commerciale 
(n partnership n), association, corporation ou autre organisation établie 
confùmément aux lois de la Suisse oli du Liechtenstein et qui, en raison 
des i n t h ê t s  de personnes ne résidant pas en Suisse ou au Liechtenstein, 
est aussi w narional il d'un autre pays étranger désigné dans 1'11 Order ir 
de blocage comme défini dans la i( General License ii no 95, on ne proc4- 
dera à aucune certification jusrlu'à ce que de complétes garanties aient 
ét4 obtenues du gouvernement de cet autre fitat, qu'aucun ((: national fi 

dMlemagne, du Japon, de Bulgarie, de Hongrie ou de Roumanie, 
autre qii'une personne ayant droit aux bénéfices de la if Generd License ~i 

no 95, ne ~ t i c i p e  à la propriéte ou au contrble de tels intkrets, Par 
mwum de simplification, cependant, les autarites suisses peuvent, sous 
leur pmpre responsabilité, cerifier la proprihth de toute organisation 
dans laquerte la proportion de ces intbrets est inferieure à. 23%. 
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En ce qui concerne tout avoir non compris dans le paragraphe précd- 
dent, et dans lequel .tout antre pays spkcifik dans la il Gened  License s 
no 95, ou tout rc national ri de ce pays a un intQêt, le gouvernement 
suisse ne procédera à aucune certification jusqil" ce qu'il ait abtenu 
de l'autre gouvernement la çompl&te assurance cp'un tel i n t h e t  est 
lui-rnèrne certifiabte conformPmcnt à la pr License w. U ne sera cependant 
pas nécessaire d'obtenir une telle assurance 10rsque la valeur de l'avoir 
en question est inférieure à ~ o o o  dollarç. 

5. Si un avoir, dans lequel il y a un intdret ennemi, est certifit, 
conformément à la cr License 3, par inadvertance ou par erreur, mon 
d6padernent sera consiilté et, à sa demande, votre gouvernement 
prendra les mesures appropriés pour s'assi~rer que cet avoir ou sa 
contre-vileur soit reversé au compte, d u s  l eque l  il &ait avant d'avoir étC 
certifié, ou à tout autre camlite que mon dkpartment pourrait dksigner, 
mais ceci senlement jnsqu'i concurrence du montant de l'avoir ou de 
sa cnntrc-valeur qui pcut &tre trouvé pami les biens du premier 
acquéreur ou du propriCtaire onginel. II est convenu que les cletix 
parties se consulteront pour exminer les cas partidicm dans lesquels 
mon département aurait des misons de croire que des avoirs ont &té 
improprement certifiés. 

6.  Imrnhdiatement aprk L'inclusion de la Suisse et du Liechtenstein 
dans Ja 0 Genenl  License n nu 93, le gouvernement misse requerra 
chaque banque ou autre înstitat financier en Suisse et  au Liechtenstein 
de transférer à un compte spécial bloqué aux Etats-Unis, au nom de 
la banqrre nationale silisse, tous les avoirs détenus dans les comptes 
de ces banques ou de ces instituts financiers, dans lesquels, à la date 
effectiw de l ' n  Order n on A partir de cette date, ont ou ont eu un 
intérêt: 

a. Les gouvernements de l'Allemagne et  du Japon B'avantJ'armiçtice 
et tuut service, aiitarîtE ou représentant de I'uii ou l'antre de ces 
gouvernements ; 

b. tout citoyen ou snjet  ( a  subject 3) de l'Allemagne ou du Japon 
d m  l'un ou l'autre de ces ays, on toute personne d~l cette enté- 
p r i e  en Suisse ou au Liec : tenstein qui doit être rapatriée; 

c. toute socitt6 cmrnerciab (u partnersliip ») , association, corpora- 
tion, m a ~ ~ t r e  organisation etablie conformément aux lois de tout 
territoire de l'Allemagne ou du Japon ou, qui, au 7 dkcmbre 191, 
ou à tout moment depuis cette date. a eu le sibge principal de 
son activitP1 en territoire allemand ou japonais. 

'Les avoirs j. transifkrer comprendront tous les titres dans lesquels, 
le 14 J d n  2941 OU depuis cette date, l'un de ces gouvernements on 
l'une de ces personnes a eu un interet, ainsi qu'un montant liquide en 
dollars suffisant pour couvrir entierment tont compte en dollars figurant 
dans les livres de la banque ou d'un autre institut financier à quelque I moment que ce soit, le rq juin 1941 OU depuis cette date, e t  dams lequel 
L'un de ccs gouvernements ou l'me de ces personnes a, ou a eu un 
interet, sans dkduction des retraits, exceptd ceux qui ont 6té faits sur 
autoridion de mon departement- A cet égard, mon departement 
délivrera les Picence'; permettant les transferts ci-dessus, en coordinntion 
avec l'amendement de la rc General License a n* 93. 



7. Le gouvernement suisse chireprendra les recherches et prendra les 
mesures r i é c e s ~ r e s  poilr assurcr la sép-i-egation de tous les titres situés 
en Suis= OU ail Liechtenstein, qui oni: k t&  &mis par le gouvernement 
des Jitats-Tjnis, ses sw bdivisionç politiques et  les sociktés (II corporations g) 
arganis6es selon ses lois, quclle que soit la monnaie dans Iaquelle ils 
sont payables, e t  qui ont été pilles dans les pays occupk par l'ennemi 
ou dails lesquels i l  y a ou il y a eu un intkret allemand ou japonais 
depui ç les dates respectives r~uxque11es l'application des mesures de 
btocage prises par Ia Suisse a &té étendue à 1'AIFemape et  au Japon. 
Un 6ta.t de certification xra. joint A chaque titre pouvant être m i s  ,2u 

bkn6fice de Ia tq GeneraF License ii n" 95. 

S. Le gouvernement suisse se charge d'obtenir par des moyFns appro- 
priés des informations au sujet des es@ces monétaires des Ltats-Unis 
en Suisse ou au Liechtenstein dans lesquelles il y a ou. il y a eu un 
inter& allemand ou japonais depuis les dates 1-espectives auxquelles 
l'application des m~5ures de blocage prises par la Suisse a ét4 &tendue 
à 1'Aiiernabme e t  au Japon. et de procéder à la ségrégation de ces espéces 
monitaires. 

g. Votre gowcrnement fournira A mon département des informations 
complétes sur tout avoir dépose aux gtats-Unis, an nom d'une personne 
en Suisse ou au Lieclitenstcin, et dans leque1 d y a des raiiisons de croire 
qu'il y a, ou qu'il y a eu, depuis la date effective de I'u Order ,i, un 
intkrët ennemi direct ou ind i ra t .  Ces informations seront foumies au 
fur et  A mcsure, ~bussitPst que votre gouvernement aura btabli Ieç faits 
appropriks. Elles comprendront des préusions cornplkteq sur les intér8tç 
existant dans les avoirs figurant dans les comptes de banques ou d'autres 
instituts financiers en Suisse ou au Liechtenstein qui doivent être 
trançiérés conformément au paragraphe 6 ci-dessus. Mon département 
recevra également des informations coinplètes sur tous titres ou espéces 
monaaires soumis à sbgrkgation conformément aux paragraplies 7 e t  
8 ci-dessus, eri raison d'intérkts enncrnir;, Le sort ultime des avoirs 
dans lesquels il y a ou il y a eu lin inttrêt enncmi serr-l dt5terminé à 
une datc iiltéritiire. 
Pour sa part, mon departement fourdra, au iur et :t maure, A votre 

gouvernement des jnforrnatioiis concetnant les personnes dont il a d~ 
raisuns de croire gu"elie puissent avoir agi ccbmme agents ou prête- 
noms pour des ennemis. 

Le terme (( ennemi fi,  employe ici désigne: 
T. Lw gouvernement.s ccl"avarît l'armistice de 1'AHemagne. du Japon, 
de la Bangrie, de Ia Roumanie, de la Bulgarie ou de L'Italie, ou 
tout service, antorité au reprksentan t de l'un de ces g~uvernemmts ; 

2, toute personne physique en Allemagne, au Japon, en Bulgarie, en 
Hongrie, en Roumanie ou en Italie, sauf a) toute personne qui 
sert dans ou qui accompagne les forces armées de l h e  des Nations 
Uni=, ou b) toute personne euti-& dans un de ces pays après la 
signature de l'armistice qui Ie concerne, à l'exception des personnes 
qui, Ie 7 décembre 1941 et depuis cettc date, ont réside uniquement 
dans de tels pays; 

3. toute personne physique qui est un citoyen ou ni1 sujet (14 subject so) 
de I'ctllemagne ou du Japon et  qui, le 7 décembre 1g41 ou a tout 
moment depuis cette date, s'est trouvh sur Ic territoire cle I'AIIe- 



magne, da Japon, de la EEongrie, de la Roumanie, de la Bubrie 
ou de l'Italie, ou dans tont autre territoire p e n h t  qu'il était 
occupg ou contre]& par l'kllemagne ou le Japon, exception faite 
cles personnes qui ne sont pas en Allemagne, au Japon, en Bulgarie, 
en Hongrie, en Roumanie ou en Itaiie et .au snjet desquelles le 
représentant du Trtsor américain en Suisse décide qu'elle sont des 
victimes de bonne foi de la perskut ion des gouvernements national- 
socialiste allemand ou fasciste italien ; 

4- toute swi6t:té commerciale (M part nership i i )  , msociation, corporation 
ou autre organisation qnP est Ctablie selon les lois de I'AIlemagne, 
du Japon, de la Enlgarie, de Ia Hongrie, de b Roumanie ou de 
1'Italie ou qui, Ie 7 décembre 1941~ au tout moment depuis 
cette date, a eu le sikge principal de son activîté sur territoire 
allemand, japonaîs, bulgare, hongrois, roumain, italien ; et 

5 -  toute swikté commerciale (n partna-ship n), ds~ociatioa, corporation 
ou autre organisation situ&- dans n'importe quel pays étranger et  
qui est (( national i, d'Allemagne, du Japon, de la Hongrie, de la 
IZoummie, ou de la Bi~lgarie, en raison de l'intérèt qu'y possédent 
les gouvernements ou les personnes spGcifiés dam ce paragraphe. 

Vous vous souviendrez que les avoirs du gouvernement suisse et  ceux 
de la banque nationale suisse ont déjà été débloqu6s. Par conséquent, 
après qu'un d&ai raisonnable se sera Ecoul& depnis I'appli~ation à Ia 
Suisse des u General Licenses a na5 94 et  95, mon dbpartement a l'in- 
tention de révoquer la m General License )# n" 50. Cependant, votre 
gouvernement sera infarmk d'avance d'une telle mesure. 

Je dksire égalemerit saisir cette occasion pour vous signaler qn'apds 
un délai raisonnable depuis i'applicaticsn à la Suisse et  au Liechtenstein 
de la cr GeneraZ License n nQ 95, il sera necessaire pour nouç de prendre 
des mesures au sujet des avoirs bloqués au nom de personnes en Suisse 
et au Liechtenstein e t  qui n'airmnt pas été certiGs par votre gouver- 
nment. Avant de prendre de telles mesures, don  département procédera 
à un échange de vues avec votre gouvernement, Afin de simplifier le 
problème, il est suggéré que votre gauvernement prenne des mesures 
immédiates pour encourager tontes ces personnes a s'adresser à votre 
gouvernement en vue du deblocage de Ieurs ~voirs.  Cela aidera votre 
gouvernement à déteminer prornp tement si les avoirs sont propres A 
&tre çertifibs on s'fis doivent $tre déclark it mon dPparternent en raison 
d'un intérêt ennemi. 

VemiIZez agréer, Momieur le Conseiller fédéral, les assurances de ma 
haute cansi dhat ion. 

Le secdtaire du TrEsor, 
(Sig7té) John W. SNYJDER. 

S m  Excellence 
Monsieur Max PET~TPIERRE, 

Chef du dépa~temen t poli tique fGdkral, 
. Gouvernanent suisse. 





2. In determining +hetlis ccah accounts haiiitained here in thc 
namm of banks and other financial institutions in Sivitzerlclnd or 
I-iechteiistein are eligible for certification, it will be co~isidered ihat 
perçons maintaining clollar accounts witli such instit~ttions havé an 
interest in correspnnding portions of flre accounts in this countqr. IR 
addition, persans having stock or other intercrjts in any holding company, 
investment trust, fo~ in  dation, f amily trust, or similar orgariiza t ion or 
institution WU lx considered as having a direct proportionate interest 
in t h e  assets owned by the organizxtiriii or institution, regarirclless of the  
forrnal nature of their interest, but this principle shall riot 17e deemed to 
autlrotize the certhcatioir of an assets lleld by any such organisation r or institution whch itself is hie igible for certification. 

3. T t  will be nnderstood that no rertlfications tvill be issued \%*hich 
a. wauid facilitate the campletion of transactions which ~vcluld f d e r  

the intereçts of an m m y  of the United Strates as defined below 
or of persons acting upon behdf of an enemy; or 

b, %voiild change the status of blocked p r o p u e  in the United Sfatcs 
in  which on or sincc the effective date of the Ortler an enemy has 
had an interest, direct or indismt. 

4. As to the propwty of any pxtnership, association, corpomtinn or 
otherorganizationestablishedundertFLelawsofS~~ilitzwlandorLiech- 
tenstein which, by reason of thc interests of persons ltot reident in 
Switzcrlancl or Liechtenstein, is also a national of mother foreip 
country dcsignltted in the  freezlng Orcler as defiqed. iii Gencrd License 
No- 95, no certification will be made until full' assurances have first 
been obtained frem the gavernment of the other country to the specific 
effect that no national of Germany, Japan, Bulgaria, Hungaqy or 
Rumania other th= one d o  is cr-~tikled to the privileges of General 
Licensrs Na+ 95 Is jilvolved in Clic ownership or contxol of such interests. 
For teastins of simplificafion, however, the Swiss authorities m y ,  011 
tlleir olvn responsibdity, certify proyierty of any such organizalion in 
which the proportion af such interests is leçs than 2 5%. 

With respect t.0 any propMp not covered by the preceding paragaph 
in ivhich any other çountr~? spec-ified in General License No. 95, or any 
national thereof, liai- an interest, the S w i s  Government \vil1 not certify 
until Id assurances have k e n  oMained fram the other govmnment 
fhat such interest itself is entitled to certification undcr tlre license- IL 
will not be necessary, however, to obtain çuch assurancw tvhwe the 
vallie of the property invvlved is l e s  tlihn Sz,ooo. 

5. If property in whkh t h e ~ e  is an enemy interest is certified under 
the license inadver'cently or by mistake. this Departnient \vil1 be mn- 
sulted and, a% its request, your Governmeilt will take appropriate 
measures to ensure that such property os its equivalent r d 1  be restared 
ta the aççount in which i t  ivas held before being mrtified or t o  suçh 
other account as this Deprutment may designate, llut only to the extent 
to which such property or its equivalerit may be f ~ u n d  m m g  the a s e t s  
of the first acquires or the original owner. It is a p e d  tlrat there wiII 
be joint consultation in specific cases in mhich this Department: has 
xeason tri believe that property has b e n  irnproper2y çertified. 

6.  Irnmediately followhg the inclusion of Switmrland and LIrechten- 
stein in Genmal Liccnsc Na, 9 j, tlie Swiss Governmeot wiU require eaeh 



bank and other financial inçfitutioq in Switzerlarrd and Lfcchtenstein 
to transfer to a special bloçked accot~nt in the United States in the 
name of the Swiss National Rank m y  property held in the accounts 
of such bank or financial insbtcrtion in which any of tAe following ha% 
or has had an interest on or since t h e  effective date of the Ordu; 
- a. The pre-Armistice Governmrints of Gemany and Japan and any 

agency, imtrumentality, or sepresentative of either such govern- 
ment; 

b, Any citizen or snbject of Germany or Japan within either ~ u ç h  
country or any such person in Switzerland or Liechtenstein who 

. istoberepatriated; 
c. Any partnership, association, mrparation, or other organization 

which is organizd under the laws of, or which at any tirne an or 
, since December 7, 1941, has had its principal place of business 

in, any territory of Gcrmany m ,lapan. 
The proprty to be trmsfmd wdl include any securities in tvhich 

on or sinçe Juné rq, 1941, any such govament  or person has had an 
interest and a sufficient amount of cash to cover f d y  sny dollar 
acmunts maintained on the books of the bank or othcr financial in- 
stitution at any time on or since l u n e  14, 1941, in rvhich any such 
government or person lias or has had an interest, withvut deduction 
of outpayments excepting thwe made iinder License of this Department. 
In this connection, licenses to permit the above transfms uill be issued 
by this Department coordinately *th the amendment of GeneraI 
License Na. 95. 
7. The Swiss Govemment &il make str ch investigations m d  take such 

mesures as are n~cessary tq ensure the segregation of ali sewities 
located in Switzerland or Liechtenstein which have bmn issued by the 
United States Government , its polit ical subdivisions, and corporations 
organized under the Iaws thereof, regardiess of the currency in whicli 
such securities are payable, which have k e n  looted in countries accupied 
by the enemy or in which there is or has bees a Geman or japmese 
interest sinçe the respective dates on whc1i the freiezing re lations of 
S~vitserland rverc cxterided to Germany and lapan. A certi fr cation will 
be  afixed to each çecurjty which i s  cntitled t~ the benefi2s of Generril 
License No. 95. 

8. me S.wJiss Governrnent undertakes by appmpnate means to  obtain 
information ccsncerning United Statates currency in Switzerland or fiech- 
tenstein in which there is or has been a G m m  or Japairese interest 
since the respective dates on w h c h  the freezing regdations of S i v i t z i  
land were extended tw Gemanp and Japari, and to segregate any such 
cursencv. 

g. Yçiur Government will supply to  this Dapartment information 
with-respect to  mg pruperty heId in the United States nnder the name 
of a person in Switzerland or Liechtenstein in which there is any reason 
tu believe that there i s  ar has, since tlie effective date of the Qrder, 
been any enemy interest, direct or indirect, Such information will be 
supplied on a c u m t  basif; as rapidlv as your Government shall have 
developd the pertinent facts. This \vil1 include complete details çon- 
cerning the interests in property in the acmunts of banks or other 



firiancial iastitutions in Switzerland or Liechtenstein whih musi be 
hansfmed in accordance witb paragaph 6 above. There d l  alsa be 
supplied t o  fhis Department full information concerning any securities 
or cmency segregatcd in accordance with paragraphs 7 and 8 abave 
becaiise of enemy interest, The ultimate disposition of pmperty in which 
there is or has been an enemy interest will be determined at a later date. 

For its part, this Department wiLi cmmtly supply your Government 
with information concerning pesons it has reason to  believe may have 
acted as agents or claaks for memies. 

As used he~ein, the  term "enemy" shaU mean the follo\.ving: 
r. The preArmistice Govmments of Gemany, Japan, Hungruy, 

Rumania, HuIgmia, or 1taly and any agent, instrumentality or 
representative af any of the foregoing Govenrnats; . 

2. Any individual within Gerrnany, Japan, Bdgaria, Hungary, 
Ruhania> or ItaZy except (a) any individual who is senring with 
or aaccompanying the armd forces of any of the United Nations, 
or (b) aany individual who entered ang RI& country after the 
respective Armistice other than an individual who on m d  since 
December 7, I ~ I ,  has resided only in such c a u n t r k ;  

3,  Any individual ~ v h o  is a citizen or çutiject of' Gmany or Japan 
and ~vho at any time ori or since December 7, 1941, kas been 
within tlw territory of Gemany, Japan, Hungary, Rumania, 
Bulgaria or Xtaly or \ v i t l ~  m y  other territory rvhile it was occupied 
or controlled by Germany or Japan otlier thm an individual not 
within Gerrnany, Japan, B u l p i a ,  Hungary, Rumania or ItaIy 
rvho is deter~ined by the Unitcd States '1-remury representativc 
in Switzerland t a  be a bona fide vîctim of perserution by the 
Gwman National SaciaZist ' or Italian Fascist Governments. 

4. Any pastnerskip, association, corporation, or ~ t h e r  organieatiov 
whjch is organizd under the laws of, or ivhich af any time on or 
since December 7, ry41, bas had its principal place of business in, 
any territory of Germany, Japan, Bulgaria, Hungary, Rumania, 
or Italy; a d  

5. Any paxhership, association, corporation, or ot her urganization 
sitiiated within any foreign country xvhich is a national of Germmy, 
Japan, Hzmgary, .Rumania, or Eulgaria by reason of the interest 
thcrcin of any govemment ar penon specified in this pmgraph. 

Uau wiii recall that the accounts of the Governent of Swiherland 
and of the Swiss National Bank have already been unblocked. Accord- 
ingly, after a rasonable period following the inclusion of Switaerland 
in General Licenses NOS. 4 and 95, this Depa*ent intends to rcvoke 
General License ND. 50. Rowever, your Governent wjli be iniormed 
of such action in advance. 

I also wlsh t5 take tMs opportunity fo point out that Jt wiU be 

nece=? 
,. after a arcasonable period folkowimig the inclusion of Switzer- 

iand ail Liechtenstein in Genesal License No. 95, for us to take measures 
t o  deal with any blocked properly çtanding in the names of persans 
within Switzerland and Liechtenstein which has not bbeen çmtified by 
yoiir Government. Reforc faking any such rneasurcs, this Department 
tvjil seek an exchange of views witli your Government. TQ minimixe the  



problem, It is suggested that pur Government take irnrnediate masures 
t o  encourage alî siich p a o n s  to rnake appliçatr~n to your Govemment 
for the trnblocking of tlieir propesty. This tvill hdp your Government 
prornptly to determine tvhether the property is properly certifiable or 
zvhcther it  should be reported to this Department by reason of the 
enemy interest thercin, 

Sinçerely , 
Secretary of Treasury, 

His Excdlmcy, 
DL MAX PETXTPIERRE, 

Cliief, Fderal Political Department, 
Government of Switeerland. 

(Signd) John W. S N ~ E I I .  



EXTRAIT DE LSCHANGE DE LETTRE DU 25 NOVERTBRE ~9.46 
ENTRE M. ROHl ET M. MANN 

EXTRAlT DE L A  LETTRE CQNl?lDENZTEUH RFLARVE AUX CQNDTTïOhrS 
DE D~BWCAFE DES AVOIRS SUISSES AUX J?.LATs-UNIS 

Lettre confident i d e  de Pd. James H. Mann, représentant dn Departe- 
ment du Trkm des ktats-unis A Berne, du 25.11.1946, h M. Reinhard 
Hohl, ConseilIes de Legation, Chef delaSection ~(contentieux, affaires h a n -  
c i k e s  et communications n du Département politique fédérd A Berne. 
M. R. Hohl a adressé le 25.rr.1gq6 sine lettre de la même teneur 
M. J. H. Mann. - 

&me, le 25 novembre 1946. 

15. Tout au long des pourparlers, il a &t& entendu que les akgements  
prévus ci-dessus et dans la lettre avaient uniquement pour but de resaudre 
les problémes' pratiques pouvarit surgir en cours d'ex4cution e t  qu'ils ne 
changent en aucune fqon le statut fixé par le K Trading with the Enerny 
Act P ou I'u Executive Order n no 8389 rnodifiéç pour les avoirs ennemis se 
trouvant aux États-Unis et d6tenus par l'intermédiaire de la Suisse. En 
outre, il a été entendu que la rockdure fixée dans les lettres concernant E le déblocage des avoirs aux tats-Unis ne prkjugera en rien l'attitude 
définitive du Gouvernement suisse au sujet de la question principale 
qui est de décider dans quel pays les avoirs de toute nature sont situés 
et  en faveur de qui ils doivent &tre liquidés. Le Gouvernement suisse se 
réserve le droit de détern%m ultérieurement son attitudc a ce sujet. 



EXTRAITS DE DOCUMENTS ÇOXCERNANT LES POURPARLERS 
AYANT PRECEDE L'ACCORD DE WASHINGTON 

a) Opm%g stcatsntext by RaMolpJe: Pmi,  Special Assistrslat Eo the Prt~sadmf 
art d U d t d  Slahs Re$~ese~,tairzv~, ddu; r8.3.1946. 
(Prmès-verbal américain) 

".., Setrurity reasons compelld the kvernment of the United 
States to institut@ certain controls uver the funds of other nations 
at the outbreak of tlie \var. IYe have no desire to continm those 
contmls longer t1ian is nlxessary. W e  sincerely ho e tliah i t  will be 
possible t o  terminate tliem at an early date...'' (p. 8[ 

b) O # c m i ~  s d a t ~ m ~ t  by Mi~isber Walter Siacki du 18.3.rg46. 
(Pm&-verbal américain) 

"... As far as fegdiy acquised property wliich came to us is con- 
, cernad, our attihde is identical with that taken by the United 

States at the time of the introduction of the 'freezing' and whicli 
was defined as follows: 'We linve to psotect those who have faith 
in the United States and inveçted their assets here."t is strange, 
indeed, that the S~uiss assets whidi Iiad Iieen blockcdn ivith this end 
in view carinot now be released, preçisely because we cannot stooy 
to observe an attitude which wou1d Ise the very negation O£ the 
A m e r i ~ n  principle which 1 have quoted (p. 29). 

If, for the reasons I have just stated, we camrot foliow the more 
convenient way of acceding to youi requests and thus unfreezing 
our =sets as well as solving satisfactorily many othes questions 
such as that of the black Pists, , ., (p, 29 f .). 

... l'he çornplete interruption of the negotiations cuncernirig the 
release of our assets in America cause us norv great damage 1* ... 
(P. 3 4  

c )  Aide-mdmoire des .!?ta&- unis du r9.3.1946, 
(3)  (b) Under Article 5 of La. No. 5 the question of compensation 

is to be detemined b y  the Allied Contrd Corncil, l e  is the present 
intention of the Allied Governments here çoncerned to view Article 5 
broadly and to  suggest to the Aiiied Control Council for Gemany 
tha t  compensation in Reihsmark should be pùd t o  al1 cafegories 
of persons affected by Law No. 5 ,  with the possible exception of war 
crjminds and other p.sons  whose assets in ~emang ~ o u l d  in any 
case be subject to confiscation or fine. 

The American Delegation recognizes that in order to detesmine 
that the implmentalion of the vesting Jaw is not against the public 
policy of the Government of Switzerlmd, the Swiss Blegation will 
wisli to examine with it procedures for snch implernentation." 



d) Ai&-mémuive suisse, remis ZF 21,3.x946, 
"1. 

3. We must emphaslze once again that according to Swiss consti- 
tutional Ian~, private property cannot be seized, still less handed over 
to  a third potver, without due compensation .,," 

Mr. Çtucki (intemention traduite du fran~ais periclant la-cdafé- 
rençe) : ".., 1 also felt that the Swiss proposal covered the Public 
Law No. j, in mhich it sap:  'Whereas the Control Coume1 is deter- 
rnined to a s m e  control of aLl Gernian assets abroacl and to divest 
the said (%sets of their Germai ownership, with tlie intention thereby 
of promoting International peace an? collective eecurity by t he  
elhination of Gennrin war potential' {p. 39 f,) ,,, ... StiitzerIand is faced bv three great allied powers ... You have 
various ways of rnaking life clifficuit for us. You cuuld continue ta 
hold oiïr assets in the United States, or block assets in other coun- 

... tries; ... you could hurt us evcn harder in an econùmical way 
(P. 43 f = I r  

The hterpreter: Wc would like i£ to be noted that this trams- 
lation "is merely extmporaneous for extemporaneous translation 
requirmentsJ ' (p. 45). 

f )  p ~ s a ~ c c  $J&iJre dt4 22.3.1946. 
(Prods-verbal sulsse; cf. lit. ej 

M. Sbcki: 

"... nous savons que vous êtes Ies forts et que nous sommes les 
faibles; nous savons que vous ddtenez des avoirs suisses aux États- 
Unis et ailleurs et qae nous dkpendons de vous p u r  beaucoup de 
rnatiére~ premières.. . 

Nous nous bmons sur le principe de la rkiprocité. Si un pays 
bloque les avoirs suisses, nous avons le droit de bloquer les avoirs 
de ce pays..,'" 

"Tt has been noted with interest that the most rec-ent suggestions 
of the Allied Dclegatims jrnply the understanding and recopitim 

, of the fact that the German assets in Switzerland çanriot he seized 
wï thout due compensation. Neverthelessr the Swisç Delegation is 





by the decrce bf the Federal Gonncil of February 16,1945, .., and 
so far as they belon to natural and juridical persons of &man 
nationality living in $;emany it shall Liquidate them. 

I I I .  X. The Swjss assets in the  United States shaU be unfmzen 
by the United States Governrnent. The necesçary prwedure shall 
be determi-hed ivithout delay on tlie basis of the rnast favored nation 
ptinciple." 

m) Swiss d7Lajt of May, 1946. 

1. A ,  The German =sets in Switzerland ... which were frozm in 
accordance with the Decsee of the Federal Cnnncil of February 16, 
1945, as amended, shall be liquidated in the foiiowing way; 
(a) Persùns in Switmrland inclebted tu k a n s  in Gerrnany s h d  

be reqliired to pay their debts idto a speciaI account with the 
S~viss Natimal Bank and tbus absolve themselves of their 
liability. 

V. {rs) T ~ P  Swiss =sets in the United States shali be unfrozen by 
the United States Governrnent. The necessary procednre shall be 
determined withsut dday on the hasis of the most favored nation 

, prinçiple, 
I R  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

If 1. "1. Swis  assets in the United States slid be uafrbzen by 
the United States Govemment. The necessiuy procedure shali bc 
dctemined witlrout dday. 

r l  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  



ORLSONNANCE DU MINISTERE PUBLIC FGDERAL 
DU rg JUlN 1950 PRESCRTV-T LE SI?QUESTRE 
DES DOSSERS E'S LIVRES DE COMPTES DE LA 

BANQLJE STTJRZENXGGEET 

Dans l'affaire y arvenue à la connaissance du MinistEre pr~blic fédéral 
de la banque R, Sturzenegger & Ci$, à Bàle, St, Jakobsstmsse 46, 
et .relativement à l'Ordonnance du UNITED STATES DISTRICT COURT 
aF COLUMBIA requérant la production des dossien de la banque 
H. $turzenegger 8 Çic dans. la pa&dnre engagte par la n Inter- 
nationale Industrie- und Handelsbeteiligungen .4.G., Basel n contre 

considérant 

que la production desdits dossiers constituerait le ddit da senice de 
renseignements économiques interdit au sens de la loi (xt .  273 CPS) et 
violerait également le secret bancajre (art. 47 de In Loi féderale du 
8 novembre 1934 sur les banques et les caisses d'6pargne; R.0. 51, 1341, 
infractions que les Autoritb fddérales ont le devoir d'empêcher dans 
i'intéret du maintien de la sécurité et de l'ordre publics, sur la base 
cles pouvoirs préventifs de police qui leur sont conf&&s, 

r. Tous les dossiers ou livres de la banque H. Sturzmegger & Cie, 5 
Bàie, dont la production a été ordonnée par le juge arnérjcakn, sont 
séquestrés par la présente Ordonnance, 

2. En conséquence, il  ES^ interdit jusqu'k nouvel ordre la banque 
H, Stwzenegger & Cie de mrnetkr3.e l'un quelconque desdits dossiers 
ou livres, ou des copies de ceux-ci, b des tiers on de permettre b. 
des tiers d'en prenidrc connaissance, 

3. La Police f4dQale est chargée de l'exécution dc la prbmte Or- 
donnance. 

Le Procureur de la 
Confkd4ration suisse : 

(.~ip') LSirau. 



DECISION DE LA COUR D;,~PPEL DU DTSTWCT DE COLUMBIA 
DU 4 NOVEMBRE 1957 

UNITED STATES COURT OF APPEAU 
FOR TEE DISTRICT OF COLUMBIA CIRCUIT 

No. 13.869 Octohr Terrn, 1957. 

SOGI&+K~ TPc'TERHATIONALE POUR PARTICiPATf ON5 ' 

INDUSTRIELLES & COMFnF,RÇIM_11S, S.A., 

A p p d d ,  
v. 

HERBERT B~OWNELL, JE,, Attorney General of The United States as 
.Successos t o  thc Alien Praperty Custodian, ctc., e t  al., 

&foie : Wilbur K. Miller, Fahy and Dansher, Circuit Judges, in 
Chambers. 

Appellees having vested undcr the Trading with the Enemy Act 
certain sh.~res of stock of General Aniline & Film Corporation, pctitioner 
Hed suit for the seturn of 455,624 A and z,o~o,ooo B shares of sald 
stock ; relief havhg k e n  denied in the District Court, appeals bearirig 
in thEs court Nos, iz.rqo, 13.460 and 13.527 l~aving been here presscd 
unsuccesshlly, the Supreme Court.having ranteclcertiorari on October 14, 
1957, t o  review Zlze orders of this court in said actions; the appellant 
meanwhile havin sought in the I>istnçt Court an injunçtion pursuant 
to Sectio~i g ( ~ )  O 7 the 'Trading with the Enemy Act to restrain appellees 
from carrying out their proposed sale of certain sharcs of said stock 
claimed by the appellant, said injunction having been denied and frzirn 
the order of denial t h k  appeal having k e n  taken; appellant having 
renewed beforc thrs court its application for mdi injunction to +&rairi 
appellees from wlling or otherwise disposhg of said shares mtil tlie 
pending litigation is effectively terminated ; the appellees having opposd 
xnd h a h g  frled a supporting .a%daxrit by Asç~stan t Attorney General 
Dallas S. Townsend from which iZ appears that an earEEer, contemplated 
public offering for the sale of said shares had beeh postponed "until 
furtheï notice", tliat as late as October 18, 1957, the Attorney General 
han do rme8  the public that "Na action is being taken at the present 
tirne t o  fix a new time schedule for the sale" of said shares; e d  i t  
appearing further that any suc11 time d e d u l e  ancl other details and 
conditions of sale must cornpl with the requiremei~ts of the Trading 
with the Enmy Act and o ? the reguiatiens of t h e  Office of Alien 
Propeity which indude, pursuant to Section 12 of said Act, that sales 
exc$t te the United States shall lx only t-o American citizen5 at  public 
sale, to the highest bidder, after advertiçement of the time and place 
of sale "unless the President (or ltis delegate, the Attorney General) 
stating the  reasom there fore, in the public interest shall 02 herwiçe 



determine" and that pel-tinmt regulations requi-re that dl sales shall 
be public sales and shtiil be advcrtised at least Fifteen days before the 
date set for the  opening of bids: appellant having fiirther represented to 
this Court that the International Court of jiistice has dismissed a 
pctition by the Interhandel açking that court to prohibit sale of said 
sliares by the United States of America; * now, 

After consideration of. the forcgoing and of tlis arguments of the 
respective parties and noting that the Supreme Court of the United 
States has ordered review of this court's cirders but has not yet heud 
argument therem and bas not Izad opportuniQ t o  pass upon the  merits 
in the proceedings there pmding : 

Ir rs ORuFRED by the Court that appellant's motion in the instant 
cause that appellees be enjoined fmm selling or otherwise disposirig of 
said shases be ancl the same hereby is denied, withuuf p~e?wdtce ,  however, 
to  appellmt's senewal of its rnr>tion..before thiç court in event either (a) 
that appellees resunze previou'sly postponed $teps to go forkard with 
the sale of said sliare, etirlier contcmplated but later suspended ; or (h) 
3t shail be made to appear that appellees intend t o  conçurnmate the sale 
of such shares pzior to the determinatioir by the Suprem'e Court of the 
issues in the  proceedlng there pending. 

Fer Cwiam. 
Dated: November 4, r957- 

* The ~~ i tmat ic iml  Qurt of Justice, The 'Hague, rrdying in part upon astzternent 
siipplicd by the Ambassadorio the Ketherlands of the United Statcs GD the Registrar - 
of thc Court. that his Govcrnrnent "is niit tamg action a t  t hc  preçent time to 
 fi^ a time schedule for t h e  sale of such (Gerieral Aniline ancl Filrri Çorporatio~i) 
shasef;", fonnd ''thnt there ia na naed *to Indicate interhm measnies 01 protection" 
sought by tlit S~visç Gu~crnrnent to prevcnt such sale. I+>&vdLapidkl C m  (Switaeÿ- 
dag~d v, U?ztfed Slri&s of A ms7éca). 



EXTRAITS DE LETTRES ADRESSEES L'ES 2 MA1 ET 23 A O ~  
rg57 PAR LA MISSION DTPLOIMBTIQUEnSUISSE AUPRPS DE 
LA R~PuBLTQUE FÉDIZK~E D'ALLEMAGNE AU DÉPARTE- 

MENT POLITIQUE FJ?D~?UL . 
EXTRAIT D'UNE LETTRE ADW?SS~E A LA.  DATE: DU 2 MAI I937 PAR 
M. CE MINISTXE DE SUISSE AWRES DE M RÉPUBLEQUE FX~DÉRALE 

D'ALLEMAGNH AU DBP-WTEMENT FOLITI~U E FÉDÉRAL DE LA 
G O N F ~ D E ~ ~ A T I O N  sulss~ 

ri Par ailleurs, je puis vous informer qu'à l'occasion de cet entretien 
le por te-pa ruIe du M inist&re des Affaires é€rang&res a cxpressémen t 
confirmé à mon collaborateur que le Minisfkre des Affaires étrangères 
s'en tenait, maintenant comme auparavant, a la dGcIaraEion faite en 

, son temps pzr M. Ahs, déclaration selon laqueIle seuls des intérets 
suisses participent à l'lnterhandel. s 

Pour ce qui est de la question qui nous indresse au premier chef 
le Dr, Berger * a expoçtr que le Ministère des Maires 6trangéres, mr 
la baw des documents mis à sa disposition, a toujours considérk les 
actions GA'F de ]'INTERHANDEL wmme propriéte suisse. L'attitude non 
Cquivoque qui a été, de façon constante, adoptke le Gouvernement 
suisse A cet égard a fait impression ici. Malgr6 les controverses récentes, 
le Ministère des Affaires étrangères n'a aucun matif de modifier son 
point de v t ~ .  De l'avis du Directeur nrinistérid Berger c'est l'affaire 
des autorit&$ suisses de s'expliquer avec les auforitCs arn6ricaines au 
sujet des actions GAF. Si, Eors de cette procédnre, les intéressés suisses 
reçoivent satisfaction, en totalitb ou en partie, et que, par la suite, 
des requérants allemands devaient, le cas échhnt ,  faire valoir des 
prétentions à leur endroit, ce serait la une affaire relevant exclusivement 
du droit privk. ~i 

* De la Scction juridique dn Mir2i~tkre des Affaires ktrangéres de la Rt!publique 
fMéraie ailemande. 




